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Chapitre 8A : Communautés côtières et industries maritimes

Principales observations
 • Environ 40  % de la population mondiale 

vit en zone côtière, c’est-à-dire à moins de 
100 km des côtes. Cette tendance est à la 
hausse.

 • Les communautés côtières jouent un 
rôle clé en soutenant l’ensemble des 
composantes de l’économie océa-
nique, ainsi qu’une série de valeurs 
sociales et culturelles, et toutes les 
formes de gestion et de gouvernance 
des côtes et du milieu marin. Si les 
communautés côtières sont souvent 
en proie à des vulnérabilités physiques 
et sociales, elles contribuent de ma-
nière capitale à la conservation, aux 
mesures de lutte contre les risques 
marins, ainsi qu’à l’atténuation des 
changements climatiques et à leur 
adaptation.

 • L’océan soutient un large éventail d’ac-
tivités économiques, notamment la 
récolte de produits alimentaires, le 
transport maritime, l’exploitation des 
fonds marins, l’exploration et l’exploi-
tation des hydrocarbures en mer, le 
tourisme et les loisirs, l’utilisation des 
ressources génétiques marines, la pro-
duction d’eau douce par dessalement 
et la production de sel. Les différentes 
activités économiques ne cessent de 

prendre de l’ampleur. Dans la partie 5 
de la présente Évaluation, qui concerne 
l’évolution des pressions exercées sur 
le milieu marin, des chapitres distincts 
donnent plus de détails sur des do-
maines qui ne sont pas approfondis ici.

 • Le transport maritime assure environ 90 % 
du volume du commerce international, 
ce qui en fait un élément fondamental de 
l’économie mondiale. Cette dernière se 
remet encore de la crise économique qui a 
sévi entre 2008 et 2011. 

 • Au niveau mondial, le tourisme continue 
de croître d’environ 6 % par an. Le tourisme 
côtier représente une part importante de 
l’activité économique générale de nom-
breux pays, en particulier des petits États 
insulaires et États archipels en développe-
ment.

 • Le transport maritime et le tourisme ont 
été sérieusement bouleversés par la pan-
démie de COVID-19.

 • Le dessalement continue de se développer, 
en particulier au Moyen-Orient, en Afrique 
du Nord et dans les petits États insulaires 
et les États archipels. La production de sel 
marin se poursuit également à un niveau 
généralement stable. Pourtant, elle ne 
représente environ qu’un huitième de la 
production totale de sel seulement. 

1. Introduction
Le présent chapitre donne un aperçu des re-
lations entre les êtres humains, leurs activités 
économiques et l’océan. Il commence par 
décrire comment la population humaine se 
concentre autour des côtes dans des propor-
tions croissantes. Il donne ensuite un aperçu 
des communautés dans lesquelles vivent 
ces populations côtières, suivi d’un aperçu 
des principales activités économiques liées 
à l’océan : la récolte de produits alimentaires 
d’origine océanique, le transport maritime, le 
tourisme et les loisirs, l’exploitation des fonds 
marins, l’exploration et l’exploitation des hydro-
carbures en mer, l’utilisation des ressources 

génétiques marines, la production d’eau douce 
par dessalement et la production de sel. Il vise 
à fournir autant d’informations que possible 
sur les niveaux d’activité économique, les 
niveaux d’emploi, les perspectives liées au 
genre et les aspects des activités ayant trait à 
la sécurité. La pression exercée par certaines 
de ces industries est examinée en détail dans 
la partie 5. Par conséquent, le présent chapitre 
contient des références croisées aux chapitres 
de la partie 5 afin d’éviter les redondances. Il 
est toutefois plus détaillé en ce qui concerne 
le transport maritime et le tourisme. Les pres-
sions exercées par le transport maritime sont 
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traitées au chapitre 10 sur la pollution par les 
nutriments, au chapitre  11 sur les apports 
liquides et atmosphériques et au chapitre  12 
sur les déchets solides. L’infrastructure tou-
ristique est examinée au chapitre  14 sur l’in-
frastructure marine, et les effets du tourisme 
sur les espèces et les habitats sont abordés au 
chapitre 6, et le chapitre 7 porte sur l’état des 
espèces et des habitats. Le cas échéant, les 
pressions exercées par ces industries sont no-
tées dans le présent chapitre, dans la mesure 
où elles ne sont pas couvertes ailleurs.

Les communautés côtières sont des compo-
santes essentielles de l’activité économique 

côtière, car elles abritent les populations qui tra-
vaillent ou sont impliquées dans toutes sortes 
d’industries maritimes. Elles sont également 
cruciales pour les aspects sociaux et culturels 
de la côte, par l’éventail d’activités artistiques 
et de pratiques traditionnelles qu’elles offrent, 
et leur implication en mer. Les communautés 
côtières jouent également un rôle clé dans le 
soutien des nombreuses activités de prise de 
décision, de gestion et de gouvernance cô-
tières et maritimes. Compte tenu de ce lien, le 
présent chapitre donne également un aperçu 
des communautés côtières.

2. Communautés côtières
Au chapitre 1 de la première Évaluation mon-
diale de l’océan (Nations Unies, 2017a), il a été 
noté que 38 % de la population mondiale vivait 
à moins de 100 km du littoral, 44 % à moins 
de 150 km, 50 % à moins de 200 km et 67 % 
à moins de 400  km (Small et Cohen, 2004). 
Une analyse plus poussée a été réalisée au 
chapitre 18 de la première Évaluation (Nations 
Unies, 2017b) sur la localisation et le niveau 
d’activité des ports du monde. Cependant, 
aucune analyse plus générale de la situation 
des communautés côtières n’a été effectuée, 
car le débat sur les activités humaines était 
sectoriel. 

2.1. Population côtière et taille  
des communautés côtières

Des appels ont bien été lancés en faveur d’une 
surveillance et d’une évaluation régulières du 
processus de changement dans les zones 
côtières (voir, par exemple, Shi et Singh, 2003), 
mais ils provenaient essentiellement des 
niveaux national ou régional. Il n’y a eu prati-
quement aucune publication sur la population 
côtière mondiale totale depuis le début des 
années  2000. Compte tenu des importantes 
répercussions de l’élévation du niveau de la 
mer, les études menées depuis lors se sont 
particulièrement concentrées sur les zones 
côtières basses et ont un champ d’application 
plus restreint (par exemple, Neumann et al., 
2015). 

Des études menées au début des années 2000 
indiquaient une forte concentration de po-
pulation dans les zones côtières à l’échelle 
mondiale. La figure I, tirée d’une étude menée 
en 2005 sous l’égide de l’Organisation des Na-
tions Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) à partir de données démographiques 
nationales,  donne une estimation de la densité 
de la population mondiale en 2015 compte tenu 
des tendances relevées au cours des cinq an-
nées ayant précédé l’étude. Ce projet utilise les 
données satellitaires nocturnes des sources 
de lumière observées pour identifier les zones 
urbaines et redistribue les données de recen-
sement dans les limites administratives. La 
carte qui en résulte (figure  I) montre que la 
population côtière mondiale se concentre prin-
cipalement en Asie de l’Est, en Asie du Sud-Est 
et en Asie du Sud. Les faits suggèrent que 
la concentration de population dans la zone 
côtière augmente en proportion de la popu-
lation mondiale totale (Merkens et al., 2016). 
Néanmoins, l’accès à l’océan reste important 
pour les États enclavés, en particulier pour le 
transport maritime.

Les zones urbaines à proximité des côtes ren-
forcent la concentration : 40 % de la population 
vivant à moins de 100  km des côtes occupe 
4 % du territoire situé à cette distance (Small 
et Nicholls, 2003). Une grande partie de cette 
concentration (environ 90 %) se trouve dans les 
villes côtières de plus d’un million d’habitants. 
Le tableau 1 présente une analyse de ces villes, 
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telles qu’elles ont été enregistrées dans 
Les villes du monde en 2018 [Nations Unies, 

Département des affaires économiques et so-
ciales (DESA), 2018].

Figure I  
Estimation de la densité de la population mondiale en 2015 

100,1 – 250 250 ou plus1 – 5 5,1 – 25 25,1 – 50 50,1 – 100Personnes au km2

Source : Center for International Earth Science Information Network et FAO, 2005.

Tableau 1 
Villes côtières de plus d’un million d’habitants en 2018 

Région

Nombre de villes côtières 
de plus d’un million 
d’habitants en 2018

Population totale 
 de ces villes en 2018 

(en millions)

Fourchette des taux 
de croissance annuels 
moyens de ces villes, 

2000-2018
Afrique 
subsaharienne

21 54,6 6,6 – 0,4

Afrique du Nord 6 16,1 3,5 – 0,7
Asie de l’Est 60 258,7 6,3 – 0,1
Asie du Sud 12 86,3 5,6 – 1,2
Asie du Sud-Est 20 74,4 6,8 – 0,6
Asie de l’Ouest 14 44,8 5,2 – 1,3
Europe 19 48,1 1,5 – (- 0,1)
Amérique latine  
et Caraïbes

28 94,2 2,7 – (- 0,1)

Amérique du Nord 15 66,5 2,7 – 0,2
Océanie 5 16,8 2,1 – 0,9
Total 200 760,5

Source : Département des affaires économiques et sociales de l’Organisation des Nations Unies, 2018.
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L’analyse montre donc que les principales 
concentrations de population urbaine côtière 
se trouvent en Asie de l’Est, en Asie du Sud 
et en Asie du Sud-Est, et que ces régions et 
l’Afrique subsaharienne affichent les taux de 
croissance démographique les plus rapides. 

À l’opposé, on trouve des dizaines de milliers 
de petites communautés côtières dans le 
monde entier. On ne connaît ni le nombre 
de ces communautés ni leurs populations. Il 
semble cependant probable que leur nombre le 
long des côtes mondiales soit élevé et que les 
administrations locales officielles recouvrent 
souvent bien plus d’une communauté. Dans 
la province canadienne de Nouvelle-Écosse, 
une évaluation récente indique par exemple 
la présence d’environ 1  000  communautés 
côtières distinctes, alors que la province ne 
compte qu’une cinquantaine de municipalités 
officielles (Charles, 2020). Par conséquent, 
il existe une grande diversité parmi les com-
munautés côtières du monde, notamment 
en ce qui concerne les différences entre les 
grandes villes mentionnées ci-dessus et les 
communautés rurales, au sein desquelles les 
activités économiques telles que la pêche, 
l’aquaculture, le transport maritime et le tou-
risme sont généralement prédominantes. 

Quelle que soit la taille de la communauté, elle 
joue souvent un rôle dans l’intendance côtière. 
En effet, le rôle des communautés côtières 
dans la conservation est de plus en plus re-
connu et apprécié, au regard des nombreuses 
initiatives locales de conservation des océans 
à travers le monde, qui parviennent souvent à 
améliorer les moyens de subsistance tout en 
protégeant les communautés (Charles, 2017; 
Charles et al., 2020). 

Le rôle des communautés côtières dans la 
conservation est de plus en plus apprécié. À 
travers le monde, de nombreuses commu-
nautés côtières et leurs petits pêcheurs ont 
entrepris un grand nombre d’initiatives lo-
cales en matière de conservation des océans, 
souvent avec grand succès. Les réussites de 
ces communautés s’appuient souvent sur les 
connaissances, les structures et la coopéra-
tion locales (Charles, 2017).

La vulnérabilité des communautés côtières 
aux répercussions des changements clima-
tiques est de plus en plus préoccupante. C’est 
une question pertinente pour la planification 
du développement du tourisme, en particulier 
dans les petits États insulaires en développe-
ment dont l’économie dépend du tourisme, 
ainsi que pour la gestion des pêches. Le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) conclut que, selon 
les tendances actuelles d’exposition et de 
vulnérabilité croissantes des communautés 
côtières aux changements climatiques, les 
risques d’érosion et de perte de terres, d’inon-
dations, de salinisation et de répercussions en 
cascade dues à l’élévation du niveau moyen de 
la mer et aux phénomènes météorologiques 
extrêmes, entre autres, devraient augmenter 
de manière significative tout au long de ce 
siècle (GIEC, 2019). Les communautés cô-
tières situées dans l’Arctique, dans des États 
de faible altitude (souvent deltaïques) tels que 
le Bangladesh et le Guyana, sur les trajectoires 
empruntées par les cyclones ou les ouragans 
et dans des mégalopoles densément peuplées 
sont particulièrement vulnérables. D’autre 
part, il semble que la vie dans les zones cô-
tières présente des avantages pour la santé 
(voir chap. 8B sur la santé humaine telle qu’elle 
est affectée par l’océan). 

Les petites communautés côtières ne sont pas 
seulement vulnérables aux effets des change-
ments climatiques du point de vue physique, 
elles le sont aussi du point de vue social, en 
particulier dans les zones rurales (Charles et 
al., 2019). Les communautés rurales côtières 
sont vulnérables aux phénomènes météorolo-
giques et aux inondations en raison de leur si-
tuation géographique et de leur manque d’ac-
cès aux soins de santé, aux marchandises, aux 
transports et autres services. Leur sensibilité 
aux fluctuations du marché, résultant de leur 
dépendance aux ressources naturelles, ainsi 
que la pauvreté, les opportunités économiques 
limitées et les pertes de populations posent 
problème quand elles tentent de s’adapter (Ar-
mitage et Tam, 2007; Amundsen, 2015; Bennett 
et al., 2016; Metcalf et al., 2015; May, 2019c). 
Ces facteurs mettent à rude épreuve les biens 
matériels, ainsi que les fondements sociaux 
et moraux qui facilitent la résolution collective 
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des problèmes (Amundsen, 2015; May, 2019a). 
Les communautés sont plus susceptibles de 
mobiliser des ressources collectives en ré-
ponse aux menaces lorsque les populations se 
soucient véritablement les unes des autres et 
du lieu où elles vivent (Amundsen, 2015; May, 
2019b; Wilkinson, 1991). Cela peut être fonc-
tion de l’attachement à l’histoire, à la culture ou 
au contexte environnemental d’un lieu et des 
personnes qui y vivent. Ces attaches peuvent 
devenir des sources potentielles de résistance 
au changement dans des contextes de faible 
diversité sociale et de changement démogra-
phique lent, ou la base d’un conflit dans des 
contextes de grande diversité sociale et de 
changement démographique rapide (Graham 
et al., 2018; May, 2019b, 2019c). L’effet com-
biné de la vulnérabilité physique et sociale sur 
les capacités des communautés est particu-
lièrement difficile à gérer à un moment où les 
efforts d’action collective en matière d’atté-
nuation et d’adaptation sont plus importants 
que jamais (May 2019b, 2019c). 

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat avertit de la nécessité 
d’une atténuation et d’une adaptation trans-
formatrices dans nos communautés les plus 
vulnérables, dont beaucoup sont côtières, 
afin de diminuer les effets des changements 
climatiques les plus graves. Le changement 
progressif n’est plus considéré comme une 
possibilité par la plupart des États : on estime 
qu’une action plus radicale est nécessaire 
pour réduire les effets des changements 

climatiques et s’y adapter. Les réponses aux 
menaces des changements climatiques sont 
variées et consistent à associer solutions 
lourdes et solutions douces en matière de dé-
fense côtière. Les infrastructures construites, 
telles que les digues ou les murs de mer, sont 
largement utilisées, mais ont tendance à être 
plus coûteuses et à nécessiter plus d’entretien 
que les mesures écosystémiques, comme les 
marais, les mangroves, les récifs ou les prairies 
sous-marines (voir également la section 7.3). 
Le manque de données empêche d’estimer la 
rentabilité des mesures lourdes et douces, en 
particulier dans les différentes régions et à dif-
férentes échelles (Oppenheimer et al., 2019), 
bien que des estimations soient disponibles 
au niveau des États (voir par exemple Environ-
ment Agency of the United Kingdom, 2015). 
La Banque mondiale a estimé qu’en l’absence 
d’action concrète en matière de climat et 
de développement, plus de 143  millions de 
personnes pourraient être contraintes de se 
déplacer dans leur propre pays pour échapper 
à la lente apparition des effets des change-
ments climatiques d’ici à 2050, et ce pour les 
seules régions d’Afrique subsaharienne, d’Asie 
du Sud et d’Amérique latine (Rigaud et al., 
2018). La gestion intégrée des zones côtières 
est largement reconnue comme une approche 
efficace pour répondre à ces problèmes liés 
aux changements climatiques et à autres 
facteurs dans les zones côtières (Nicholls et 
Klein, 2005; Nicholls et al., 2007; voir égale-
ment chap. 30 sur les approches de gestion).

3. Pêche de capture, récolte de coquillages et aquaculture
Les aliments provenant de la mer représentent 
la plus grande industrie maritime en nombre 
de personnes concernées. En 2017, la valeur 
totale en première vente de la production to-
tale était estimée à 221  milliards de dollars, 
dont 95  milliards de dollars provenaient de 
la production aquacole marine (y compris 
les poissons, les mollusques et les algues). 
Ces chiffres incluent de petites proportions 
de la production non utilisées pour l’alimen-
tation [Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), 2019]. Le 
chapitre 15 fournit de plus amples précisions 

sur la pêche de capture, le chapitre  16 sur 
l’aquaculture et le chapitre  17 sur la récolte 
d’algues marines.

La flotte de pêche mondiale comptait environ 
4,5 millions de navires en 2017, soit un chiffre 
relativement stable depuis 2008. Au niveau 
mondial, un peu moins d’un tiers de la flotte 
de pêche est encore composé de navires non 
motorisés, ce qui reflète la grande proportion 
de la pêche à petite échelle et de la pêche de 
subsistance. Seulement 2 % de la flotte totale 
sont constitués de navires de 24 m ou plus de 
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longueur hors tout, et environ 36 % des navires 
ont une longueur hors tout inférieure à 12 m 
(FAO, 2019).

En 2017, on estimait à 135 millions le nombre 
de personnes impliquées dans la pêche de 
capture et l’aquaculture marine  : environ 
120 millions dans la pêche de capture et envi-
ron 15 millions dans l’aquaculture marine. Le 
nombre d’emplois dans la pêche de capture 
(par opposition à la pêche de subsistance) 
s’élève à environ 40,4 millions, contre environ 
15,6  millions dans l’aquaculture marine. En 
outre, la main-d’œuvre engagée dans le trai-
tement post-récolte est légèrement moins 
nombreuse. Cette main-d’œuvre est consti-
tuée d’environ 13 % de femmes. Si l’on inclut 
la pêche de subsistance, environ 50  % des 
personnes engagées dans ce groupe d’acti-
vités sont des femmes (FAO, 2019; Banque 
mondiale et al., 2012). L’industrie de la pêche 
n’a fait l’objet d’aucune enquête récente sur les 
décès et les blessures. Toutefois, l’enquête la 
plus récente montre que les personnes travail-
lant dans ce secteur connaissent des taux de 
décès et d’accidents du travail beaucoup plus 
élevés que dans d’autres secteurs : environ 18 
à 40 fois plus élevés que la moyenne dans une 

série de pays développés pour lesquels des 
statistiques sont disponibles (Petursdottir et 
al., 2001).

Outre la pêche de subsistance, la pêche et 
l’aquaculture dépendent de chaînes d’appro-
visionnement importantes, du producteur au 
consommateur. Les problèmes causés par la 
pandémie de COVID-19 mettent à rude épreuve 
les industries de la pêche, notamment en ce 
qui concerne le commerce international des 
produits, et perturbent les chaînes d’approvi-
sionnement. Les opérations de pêche ont éga-
lement été affectées, avec une réduction de 
l’activité d’environ 6,5 % en mars et avril 2020. 
Dans certaines régions (par exemple, la Mé-
diterranée et la mer Noire), la pêche à petite 
échelle a été arrêtée. À l’avenir, la conformité 
des pratiques à lutte contre la COVID-19 entraî-
nera des restrictions des conditions de travail 
tant sur l’eau que dans la manipulation post-ré-
colte (FAO, 2020).

De plus amples informations sur la pêche de 
capture, l’aquaculture et la récolte d’algues 
marines sont disponibles respectivement aux 
chapitres 15, 16 et 17.

4. Transport maritime

4.1. Situation telle qu’elle ressort  
de la première Évaluation 
mondiale de l’océan

Au moment de la rédaction de la première 
Évaluation mondiale de l’océan, le transport 
maritime international se remettait à peine 
de la crise financière qui s’était produite entre 
2008 et 2011. On estime généralement que le 
transport maritime représente 90  % du com-
merce international, bien qu’une estimation 
tirée de la première Évaluation le situe plutôt 
aux alentours de 75 % en volume et de 60 % en 
valeur (Nations Unies, 2017f).

4.2. Trafic de fret
Jusqu’en 2020, la reprise de l’économie mon-
diale après la crise de 2011 se traduisait par 
une croissance du commerce mondial et par 
conséquent, du tonnage des marchandises 
acheminées par le transport maritime interna-
tional (figure  II). Si l’on tient compte des dis-
tances sur lesquelles les cargaisons ont été 
transportées, la croissance en tonnes-milles 
est encore plus importante [Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le déve-
loppement (CNUCED), 2019]. Si la reprise est 
toujours d’actualité, elle a été sérieusement 
affectée par la baisse spectaculaire du com-
merce mondial due à la crise de la COVID-19. 
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Figure II 
Commerce maritime international  
par type de marchandises, 2013-2018 

Conteneurs Autres cargaisons
sèches

Principaux
vracsa

Commerce 
des pétroliersb
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Source : CNUCED, 2019.
a Les « principaux vracs » sont le minerai de fer, les cé-
réales et le charbon.
b Le « commerce des pétroliers » couvre le pétrole brut, 
les produits pétroliers raffinés, le gaz et les produits 
chimiques. 

Cette croissance s’est toutefois produite dans 
un contexte de faible concurrence pour le 
secteur du transport maritime international. 
La crise économique qui a sévi de 2008 à 2011 
s’est produite à un moment où le transport 
maritime mondial prévoyait une forte augmen-
tation du tonnage pour répondre à la demande 
accrue de fret des années précédentes. Le ton-
nage supplémentaire a été livré à un moment 
où la demande avait commencé à diminuer, de 
sorte que dans les années 2010, le secteur du 
transport maritime a opéré dans un contexte 
d’offre excédentaire, avec pour conséquence 
une baisse des taux de fret. À mesure que les 
mesures visant à améliorer le contrôle des 
émissions polluantes des navires prendront 
effet (à partir de 2020), de nouvelles pressions 
liées à l’application de modifications des flottes 
s’exerceront sur le secteur du transport mari-
time. Pour répondre aux nouvelles exigences 
(détaillées au chapitre 11), les navires doivent 
soit acheter du combustible à plus faible teneur 
en soufre (ce qui pourrait être plus coûteux, 
puisque les navires utilisent traditionnellement 
des combustibles à haute teneur en soufre 
qui étaient moins demandés) soit moderniser 
les épurateurs pour nettoyer l’échappement 
des navires. D’autres pressions économiques 
de ce type sont décrites au chapitre 11. L’effet 

combiné de la surcapacité persistante et de la 
hausse des coûts d’exploitation reste incertain 
(CNUCED, 2019). 

Pendant de nombreuses années, les quantités 
de marchandises chargées dans les ports des 
pays en développement étaient inférieures 
à celles qui y étaient déchargées, marquant 
un déséquilibre dans le commerce maritime. 
Au moment de la première Évaluation, les 
quantités étaient en moyenne relativement 
équilibrées, mais les quantités chargées 
dans les pays en développement dépassent 
depuis celles qui sont déchargées. Même en 
excluant la Chine, qui est le plus grand pays 
en développement importateur et exportateur, 
les déchargements restent supérieurs aux 
chargements dans les pays en développement 
(CNUCED, 2019).

Le trafic de conteneurs continue à se concen-
trer sur les principales artères est-ouest de l’hé-
misphère nord (Asie-Europe, transpacifique et 
transatlantique), qui représentent 40 % de l’en-
semble du transport par conteneurs. Sur les 
60 % restants, 27 % sont intrarégionaux, 13 % 
passent par les autres itinéraires est-ouest de 
l’hémisphère nord, 12 % sont associés au trafic 
entre les pays de l’hémisphère sud et 8 % au 
trafic nord-sud (CNUCED, 2019). Dans le même 
temps, on observe une tendance croissante à 
la consolidation du transport par conteneurs, 
de sorte que la part de marché cumulée des 
dix premières compagnies de transport par 
conteneurs est passée de 68  % en 2014 à 
90 % en 2019. Elle s’accompagne d’un regain 
d’intérêt pour les compagnies de transport 
maritime par conteneurs, qui intègrent leurs 
opérations au trafic entre les expéditeurs et 
les ports, mais aussi entre les ports et les des-
tinations finales. Ces évolutions peuvent nuire 
à la concurrence et donc entraîner une hausse 
des coûts de transit (CNUCED, 2019).

La flotte mondiale totale de navires transpor-
tant l’ensemble de ces marchandises s’élevait 
à 96  295  navires au début de 2019, soit une 
capacité de 1,97  milliard de tonnes de ports 
en lourd. Les vraquiers et les pétroliers ont 
gardé les plus grandes parts de marché des 
navires dominant la flotte mondiale, représen-
tant respectivement 42,6 % de l’ensemble des 
navires et 28,7 % des tonnes de port en lourd. 
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Une grande partie du tonnage mondial reste 
inscrite dans un nombre relativement restreint 
de registres. Près de 70 % du tonnage mondial 
est inscrit dans sept registres : Panama (17 %), 
Îles Marshall (12  %), Libéria (12  %), Région 
administrative spéciale de Hong Kong (Chine) 
(10  %), Singapour (7  %), Malte (6  %) et Chine 
(5 %). Aucun autre registre n’a la charge de plus 
de 4 % du tonnage mondial (CNUCED, 2019). 
De même, la propriété et le contrôle du 
transport maritime restent majoritairement 
entre les mains d’entreprises d’un nombre 
relativement restreint de pays. En 2019, cinq 
économies représentaient plus de 50  % du 
tonnage mondial : la Grèce, le Japon, la Chine, 
Singapour et Hong Kong (Chine). Entre 2015 
et 2019, la Grèce, Singapour, la Chine et Hong 
Kong (Chine) ont augmenté la proportion qu’ils 
possédaient/contrôlaient (CNUCED, 2019).
La construction de nouveaux navires reste 
encore largement concentrée en Chine, au Ja-
pon et en République de Corée, qui ensemble 
représentent 90 % de l’activité de construction 
de cargos. La démolition des navires arrivés 
en fin de vie utile reste elle aussi concentrée 
dans les pays mentionnés dans la première 
Évaluation. En 2018, 47,2  % du tonnage total 
déclaré des navires de mer à propulsion de 
100 tonnes de jauge brute et plus qui ont été 
vendus pour démolition ont été démolis au 
Bangladesh, contre 25,6 % en Inde, 21,5 % au 
Pakistan, 2,3 % en Turquie et 2 % en Chine, le 
reste du monde se partageant le 1,4 % restant. 
La part de marché détenue par la Chine, l’Inde 
et la Turquie a diminué (CNUCED, 2019).
En 2020, la pandémie de COVID-19 a fortement 
perturbé le commerce mondial. La demande 
de transport de matières premières et de pro-
duits finis a considérablement diminué, tandis 
que la demande de transport de marchandises 
liées à la santé a augmenté [Comité de coor-
dination des activités statistiques des Nations 
Unies (UNCCSA), 2020]. Dans l’ensemble, l’ac-
tivité de transport de marchandises a considé-
rablement diminué : par exemple, les échanges 
commerciaux de l’Union européenne avec la 
Chine et les États-Unis ont chuté de 47  % et 
25  % respectivement, au cours des 31  pre-
mières semaines de 2020 par rapport à 2019, 
tandis que les échanges dans le sens inverse 

ont diminué de 26 % et 38 % respectivement 
[Agence européenne pour la sécurité maritime 
(AESM), 2020].

4.3. Trafic de passagers
Le trafic de passagers est presque entièrement 
assuré par les ferries locaux ou les bateaux 
de croisière. La structure du trafic des ferries 
reste celle décrite dans la première Évaluation, 
mais le niveau du trafic est en augmentation 
constante [International Shipping Economics 
and Logistics (ISL), 2017]. 
Le développement des activités des navires de 
croisière se poursuit également à un rythme 
régulier avec l’accroissement du marché mon-
dial des croisières  : le nombre de passagers 
augmente en moyenne d’environ 5  % par an 
(figure  III). La taille des navires de croisière 
individuels augmente également de façon 
constante (figure IV). Le marché global reste 
dominé par les passagers en provenance des 
États-Unis (environ 50  % du marché total) et 
la répartition mondiale des croisières reste 
largement telle que décrite dans la première 
Évaluation, les principaux centres d’intérêt 
étant les Caraïbes et la Méditerranée, qui 
représentaient ensemble un peu plus de la 
moitié de l’ensemble du trafic en 2017 [Cruise 
Lines International Association (CLIA), 2018].

Figure III  
Nombre de passagers sur les navires  
de croisière, 2006-2017 (en millions)
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Figure IV  
Nombre de navires de croisière  
et leur tonnage brut
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La première Évaluation a relevé une crois-
sance relativement récente mais rapide du 
tourisme en Antarctique, en particulier en ce 
qui concerne les navires de croisière, dont la 
fréquentation est passée de 27 324 passagers 
pendant la saison 2003-2004 à 37 044 pendant 
la saison 2013-2014, soit une augmentation de 
35 %. Cette croissance s’est poursuivie, attei-
gnant 51 700 passagers pour la saison 2017-
2018 (soit une augmentation supplémentaire 
de 40  %), avec une prévision de croissance 
supplémentaire à 55  750  passagers pour la 
saison 2018-2019. Plus de 80 % des touristes 
débarquent en Antarctique [Association inter-
nationale des voyagistes antarctiques (IAATO), 
2018]. Les débarquements de passagers et le 
trafic maritime sont fortement concentrés en 
quelques lieux précis, notamment le long de 
la côte sud-ouest de la péninsule Antarctique. 
La croissance du tourisme en Antarctique est 
étroitement corrélée avec les économies des 
pays qui envoient le plus de visiteurs dans 
la région  : 60  % des touristes viennent des 
États-Unis (33  %), de la Chine (16  %) et de 
l’Australie (11 %). La proportion de touristes en 
provenance de Chine a augmenté de manière 
significative entre 2013 et 2014 ainsi qu’entre 
2017 et 2018. Les marchés des voyages en 
Antarctique sont probablement loin d’être sa-
turés, et la demande devrait donc continuer à 
croître (Bender et al., 2016). Hormis certaines 
catégories, telles que les yachts privés, ce tra-
fic maritime est couvert par le nouveau Recueil 
sur la navigation polaire, qui est obligatoire 

[Organisation maritime internationale (OMI), 
2015].

Le tourisme augmente également rapidement 
dans l’Arctique  : le tourisme estival a qua-
druplé et le tourisme hivernal a augmenté de 
plus de 600  % entre 2006 et 2016, bien que 
de vastes régions ne soient pas concernées. 
Cette augmentation aura probablement des 
répercussions sur les écosystèmes et les com-
munautés de l’Arctique, d’autant plus que de 
nouvelles parties de l’Arctique s’ouvrent avec 
la diminution de la glace de mer, la création de 
nouveaux aéroports et la promotion continue 
de la région (Runge et al., 2020). 

Au début de l’année 2020, le trafic de passa-
gers des ferries a considérablement diminué 
en raison de la pandémie de COVID-19, mais 
il commençait à se rétablir en août 2020 (voir 
par exemple AESM, 2020). L’activité des na-
vires de croisière a chuté pour la même raison. 
En août 2019, on comptait 1,8 million de per-
sonnes à bord des navires de croisière alors 
qu’en août 2020, les navires ne comptaient que 
quelques membres d’équipage (AESM, 2020). 

4.4. Gens de mer
Le nombre de gens de mer servant sur les 
navires marchands internationaux était estimé 
en 2015 à 1 647 500, dont 774 000 officiers et 
873 500 matelots. Une nouvelle enquête sera 
réalisée en 2020. On estime que la Chine, les 
Philippines, l’Indonésie, la Fédération de Rus-
sie et l’Ukraine sont les cinq principaux pays 
d’où proviennent les gens de mer. En ce qui 
concerne les officiers, la Chine serait le plus 
grand fournisseur, suivie des Philippines, de 
l’Inde, de l’Indonésie et de la Fédération de Rus-
sie. Quant aux matelots, les Philippines sont le 
plus grand fournisseur, suivies de la Chine, de 
l’Indonésie, de la Fédération de Russie et de 
l’Ukraine. En 2015, on estime qu’il manquera 
environ 16 500 officiers et qu’il y aura un ex-
cédent d’environ 119  000  matelots. L’offre 
mondiale d’officiers devrait être en constante 
augmentation, mais cette tendance devrait 
être dépassée par une demande croissante 
[Conseil maritime baltique et international 
et Chambre internationale de la marine mar-
chande (BIMCO/ICS), 2016]. Les instruments 
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internationaux importants pour la protection 
des gens de mer ont été décrits dans la pre-
mière Évaluation.

La meilleure estimation de la proportion de 
femmes parmi les gens de mer reste d’envi-
ron 2  %, principalement dans le secteur des 
navires de croisière [Fédération internationale 
des ouvriers du transport (ITF), 2019].

Les restrictions de voyage et aux frontières 
imposées en 2020 pour contrôler la propaga-
tion de la COVID-19 ont engendré une crise 
majeure pour les gens de mer. En juillet 2020, 
on estimait à 600 000 le nombre de gens de 
mer touchés  : environ 300  000  gens de mer 
continuaient à travailler à bord des navires 
en raison de problèmes liés au changement 
d’équipage, et un même nombre de gens de 
mer sans emploi attendaient à terre de re-
joindre leurs navires (ITF, 2020).

4.5. Piraterie et vols à main armée 
contre des navires

Le nombre total de tentatives et de cas réels de 
piraterie et de vols à main armée contre des na-
vires a légèrement diminué entre 2015 et 2019 
(tableau 2). Les zones les plus touchées par la 
piraterie et les vols à main armée restent celles 
de l’Asie du Sud-Est et de l’Afrique de l’Ouest.

1 Organisation maritime internationale, document MEPC 68/21/Add.1, annexe 10.
2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1184, no 18961.
3 Organisation maritime internationale, document MEPC 62/24/Add.1, annexe 19, résolution MEPC.203(62).

4.6. Impacts sur l’environnement
Les rejets et les émissions des navires et des 
égouts sont examinés avec d’autres pollutions 
liquides et atmosphériques au chapitre 11, les 
déchets des navires étant abordés au cha-
pitre 12 et la pollution sonore océanique des 
navires au chapitre 20.

Les impacts environnementaux liés à la crois-
sance du transport maritime dans l’océan 
Arctique sont examinés au chapitre  7K. Des 
mesures sont prises pour se préparer durable-
ment à ce trafic, l’Organisation maritime inter-
nationale ayant adopté le Recueil international 
de règles applicables aux navires exploités 
dans les eaux polaires (Recueil sur la naviga-
tion polaire)1, qui est obligatoire en vertu de la 
Convention internationale pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer2 et de la Convention 
internationale pour la prévention de la pollution 
par les navires3 (OMI, 2015). Le Conseil de l’Arc-
tique a également mis en place des dispositifs 
de prévention, de préparation et d’intervention 
en cas d’urgence pour les incidents de naviga-
tion. En 2011, il a également adopté un accord 
juridiquement contraignant sur la coopération 
en matière de recherche et de sauvetage aéro-
nautiques et maritimes dans l’Arctique (Conseil 
de l’Arctique, 2011).

Tableau 2  
Tentatives et cas réels de piraterie et de vol à main armée contre des navires,  
2015-2019 

Région 2015 2016 2017 2018 2019

Asie de l’Est 31 16 4 7 5
Asie du Sud-Est 147 68 76 60 53
Asie du Sud 24 17 15 18 4
Afrique de l’Est, mer Rouge et golfe d’Aden 3 6 13 5 4
Afrique de l’Ouest et Méditerranée 32 57 45 82 67
Amérique du Sud 8 22 24 25 24
Reste du monde 1
Total 246 191 180 201 162

Source : Bureau maritime international de la Chambre de commerce internationale, 2020.
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5. Exploitation minière des fonds marins
L’industrie minière des fonds marins présente 
deux aspects distincts. Le premier est l’exploi-
tation de longue date de gisements relative-
ment peu profonds par un certain nombre de 
pays dans leurs propres eaux. Le second est 
le développement potentiel de l’exploitation 
minière des grands fonds marins, dont les 
opérations commerciales n’ont pas encore 
commencé. Les entreprises minières établies 
comprennent, entre autres, les granulats (sable 
et gravier) dans de nombreux pays d’Europe 
occidentale, l’exploitation minière de placers 
de diamants en Namibie, l’exploitation minière 
de placers d’étain dans plusieurs pays d’Asie 
du Sud-Est et plus récemment, l’extraction de 

limaille de fer en Nouvelle-Zélande. Des projets 
en lien avec l’extraction de phosphorite sont 
également en développement au Mexique, en 
Namibie et en Nouvelle-Zélande. Des détails 
sur les activités établies et potentielles sont 
donnés au chapitre  18 sur l’exploitation mi-
nière des fonds marins.

Les activités minières établies sont disparates 
en ce qu’elles concernent des pays et des situa-
tions très différents. Aucune vue d’ensemble 
de l’économie de ces activités n’est disponible, 
et il n’y a pas eu d’enquêtes sur l’emploi, sur les 
cas de décès et de blessures des travailleurs 
ou sur les salaires dans ce domaine.

6. Hydrocarbures offshore
En 2016, environ 27 % de la production mon-
diale de pétrole et 30 % de la production de gaz 
naturel étaient offshore. Le pétrole offshore 
est produit dans plus de 50  pays différents, 
dont le Brésil, le Mexique, la Norvège, l’Arabie 
saoudite et les États-Unis [Agence interna-
tionale de l’énergie (AIE), 2018]. Concernant 
le gaz naturel, l’Australie, l’Iran (République 
islamique d’), la Norvège et le Qatar étaient 
les principaux producteurs offshore en 2017. 
Les dépenses d’investissement mondiales an-
nuelles de l’industrie offshore étaient estimées 
à 155 milliards de dollars en 2018 et devraient 
atteindre 200  milliards de dollars d’ici 2021. 
De plus amples détails sont donnés dans le 

chapitre 19 sur l’exploration et l’extraction des 
hydrocarbures. 

Le chapitre  21 de la première Évaluation 
(Nations Unies, 2017c) a fourni une enquête 
sur les aspects sociaux de l’industrie des hy-
drocarbures offshore. De manière générale, 
cette description reste exacte. Les chiffres de 
l’emploi fluctuent inévitablement de manière 
significative, en fonction du prix international 
du pétrole brut et des dépenses d’investisse-
ment prévues par les compagnies pétrolières 
et gazières. Ces industries puisent largement 
leurs effectifs dans une réserve mondiale de 
talents.

7. Tourisme et loisirs

7.1. Situation telle qu’elle ressort  
de la première Évaluation 
mondiale de l’océan 

Le chapitre  27 de la première Évaluation 
(Nations Unies, 2017d) a évalué l’ensemble 
des aspects du tourisme et des activités de 
loisirs ayant une incidence sur l’océan. Ils 
comprenaient l’aspect d’échelle, montrant une 

croissance rapide sur plusieurs décennies; les 
aspects sociaux et économiques, montrant 
l’importance économique pour de nombreux 
pays (en particulier les petits États insulaires 
en développement); les demandes d’environ-
nements bâtis; et les nombreuses pressions 
que les touristes et leurs activités exercent sur 
l’environnement marin. Exceptionnellement, 
la croisière a été traitée dans le cadre du cha-
pitre 17 sur le transport maritime.
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Dans la présente Évaluation, l’infrastructure 
et le développement liés au tourisme sont 
examinés au chapitre 14, et les problèmes liés 
aux déchets atmosphériques, liquides et so-
lides résultant des activités touristiques sont 
examinés aux chapitres 10 et 12. La présente 
section traite donc des aspects sociaux et 
économiques du tourisme.

La situation a considérablement changé 
récemment, en raison de la pandémie de 
COVID-19. Selon l’Organisation mondiale du 
tourisme, le nombre d’arrivées de touristes 
internationaux en 2020 devrait diminuer de 
58 % à 78 % par rapport à 2019, en fonction de 
ce qu’il adviendra des restrictions de voyage 
imposées dans le cadre des efforts pour 
contrôler la COVID-19 au second semestre de 
l’année. En mars 2020, les arrivées ont chuté 
de 60 % par rapport à 2019 (UNCCSA, 2020). 
Les pays les plus touchés sont ceux qui dé-
pendent fortement du tourisme, notamment 
les nations insulaires de l’océan Pacifique, de 
l’océan Indien et de l’océan atlantique (Com-
munauté du Pacifique, 2020; UNCCSA, 2020).

7.2. Échelle et répartition  
du tourisme

Le tourisme affectant l’océan, hors tourisme de 
croisière, se concentre principalement dans les 
zones côtières. Il n’existe pas de statistiques 
au niveau mondial pour démontrer l’ampleur du 
tourisme dans ces zones. Dans certains pays 
jouissant d’une industrie touristique impor-
tante comme la Grèce, leur topographie fait que 
cette industrie se concentre principalement et 
inévitablement dans les zones côtières. Ail-
leurs, des données provenant de différentes ré-
gions du monde continuent de montrer que le 
tourisme côtier reste une composante majeure 
du tourisme global. Par exemple, en plus des 
éléments cités dans la première Évaluation :
a) Dans les pays de l’Union européenne, 

quatre des cinq régions ayant les plus 
hauts niveaux d’activité touristique en 2016 
(Canaries, Catalogne, Croatie adriatique 
et Baléares) étaient des régions côtières 
(l’autre région était l’Île-de-France, autour 
de Paris) (Commission européenne, 2018); 

b) Le pourcentage de touristes en République 
de Corée ayant visité les zones côtières est 
passé de 49,5 % en 2000 à 69,1 % en 2010, 
et le nombre total de visiteurs des plages 
en 2014 était de 69  millions (Chang et 
Yoon, 2017);

c) Les destinations dans les quatre provinces 
côtières du Cap Nord, du Cap Ouest, du Cap 
Est et du KwaZulu-Natal en Afrique du Sud 
représentaient 28 % du total des voyages 
touristiques et 40 % du total des dépenses 
touristiques en 2015. Dans l’ensemble, ce 
sont les touristes nationaux qui visitent le 
plus les destinations côtières, et de loin  : 
9,8 millions de voyages touristiques natio-
naux contre 1,6 million de voyages touris-
tiques internationaux. L’activité touristique 
est particulièrement concentrée autour du 
Cap et dans la municipalité métropolitaine 
d’eThekwini (qui comprend Durban). En 
2015, ces deux régions représentaient 75 % 
des dépenses touristiques totales dans les 
zones côtières sud-africaines (Rogerson 
et Rogerson, 2018, 2019).

Les voyages internationaux et le tourisme 
connexe jouent un rôle majeur dans de nom-
breuses régions du monde, en particulier le 
tourisme de type «  soleil, mer et plage  ». Le 
taux de croissance relativement rapide des 
voyages internationaux observé dans la pre-
mière Évaluation s’est poursuivi tout au long 
des années 2010 (tableau 3) et entre 2011 et 
2017. Dans l’ensemble du monde, le taux de 
croissance du nombre de touristes internatio-
naux s’est poursuivi entre 2011 et 2017 à un 
rythme supérieur au taux à long terme, pour 
atteindre un taux annuel moyen de 5,7 %, soit 
légèrement supérieur à celui indiqué dans la 
première Évaluation. Selon les estimations, 
les revenus tirés du tourisme international ont 
continué d’augmenter dans le monde entier, 
à un taux annuel moyen de 4  %, mais sans 
rapport avec le nombre de touristes. Cela si-
gnifie qu’en moyenne, les touristes dépensent 
moins. Cependant, l’augmentation globale du 
nombre de touristes fait plus que compenser 
cette baisse, et la part du tourisme dans les 
recettes d’exportation mondiales a continué à 
augmenter (Banque mondiale, 2019).
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Tableau 3  
Tourisme international entrant par région du monde 

Région

Arrivée  
de touristes 

internationaux  
(en millions)

Hausse 
annuelle 

moyenne, 
2011–2017  

(en %)

Dépenses 
du tourisme 
international 
entrant (en 
milliards de 

dollars) 

Hausse 
annuelle 

moyenne, 
2011–2017  

(en %)

Moyenne régionale 
des dépenses 
du tourisme 
international 
entrant (en 

pourcentage des 
exportations 

totales)

2011 2017 2011 2017 2011 2017

Monde 997,7 1 341,5 5,7 1 231 1 525,7 4 5,5 6,7

Asie de l’Est  
et Pacifique 206,8 300,6 7,6 291,2 373 4,7 4,5 5,2

Europe  
et Asie centrale 512,8 669,5 5,1 534,6 594,5 1,9 5,7 6,3

Amérique latine 
et Caraïbes 75,9 112,4 8 70,9 101,8 7,3 5,1 7,8

Moyen-Orient 
et Afrique du 
Nord

75,2 89,2 3,1 74 112,5 8,7 5,5 10,8

Amérique  
du Nord 79,1 98 4 208,1 272,3 5,1 7,8 9,5

Asie du Sud 10,4 22,8 119,2 23 37,9 10,8 4,4 6,5

Afrique 
subsaharienne 33,1 42,4 4,7 29 34,4 3,1 5,8 9,2

Source : Compilation établie à partir de données de la Banque mondiale, 2019.

Les tendances mondiales en ce qui concerne 
le nombre de touristes et les dépenses varient 
considérablement d’une région à l’autre (ta-
bleau  4). L’échelle absolue du tourisme dans 
les différentes régions varie également de 
manière significative. Ensemble, certains pays 
d’Asie du Sud et d’Asie du Sud-Est (Bangladesh, 
Inde, Maldives, Myanmar et Pakistan) ont enre-
gistré une augmentation de 119 % du nombre 
de touristes internationaux entre 2011 et 2017 
(bien qu’à partir d’une base relativement faible), 
dépassant largement les autres régions. D’une 
manière générale, les autres régions ont connu 
des taux de croissance inférieurs à 10  % (ta-
bleau  4). Néanmoins, des États des Caraïbes 
tels que la République dominicaine et la Ja-
maïque ont connu des taux de croissance d’en-
viron 25 %, bien supérieurs à la moyenne régio-
nale (Banque mondiale, 2019). Le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord ont connu une croissance 
relativement faible du nombre de touristes, 

mais une croissance substantielle des revenus 
du tourisme, ce qui suggère que l’industrie du 
tourisme offre davantage d’expériences haut 
de gamme (Banque mondiale, 2019).
Le tourisme intérieur domine le marché du tou-
risme dans la plupart des grandes économies 
(figure  V), 73  % des dépenses de tourisme et 
de voyage provenant de sources intérieures 
au niveau mondial [World Tourism and Travel 
Council (WTTC), 2018]. Bien qu’il recouvre 
une grande partie du tourisme et des voyages 
n’ayant pas d’impact sur l’environnement 
marin, le tourisme côtier est une composante 
majeure du tourisme total, comme indiqué ci- 
dessus. De manière générale, le tourisme inté-
rieur a progressé au même rythme que le tou-
risme total, et les taux de croissance sont es-
timés à plus de 10 % par an dans de nombreux 
pays d’Asie et du Pacifique, tels que la Chine, la 
Malaisie et les Philippines, sur la période allant 
de 2011 à 2017 (WTTC, 2018). 
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Tableau 4 
Part des arrivées de touristes  
internationaux par région du monde 

Région

Arrivées  
de touristes 

internationaux  
en 2017 (en %)

Monde 100

Asie de l’Est et Pacifique 22,5
Europe et Asie centrale 49,9

Amérique latine  
et Caraïbes

8,4

Moyen-Orient  
et Afrique du Nord

6,7

Amérique du Nord 7,4
Asie du Sud 1,3
Afrique subsaharienne 3,3

Source : Compilation établie à partir de données de la 
Banque mondiale, 2019.

Figure V 
Importance relative du tourisme intérieur 
et international et des dépenses de voyage 
dans 31 pays (pourcentage des dépenses 
de voyage et de tourisme)
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7.3. Impacts sur le milieu marin

Dans toutes les zones touristiques, l’activité 
qui a un impact majeur sur l’environnement 
marin est le développement côtier, y compris 
la proportion de terres couvertes par des bâ-
timents, tels que les hôtels, les restaurants et 
les magasins de détail, ainsi que les infrastruc-
tures de transport, notamment les ports, les 
aéroports et les terminaux ferroviaires, ou en-
core la nécessité de construire des défenses 
côtières en dur, d’éclairer les rues et d’assurer 
l’assainissement (voir également chap.  14). 
Lorsque ce développement n’est pas soumis à 
une planification et une gestion efficaces, les 
conséquences sur la flore et la faune marines 
peuvent être désastreuses. Par exemple, dans 
la baie de Vlora, en Albanie, un développement 
non planifié sur 15  ans a entraîné la dispa-
rition de 50  % des prairies sous-marines et 
une importante diminution des macroalgues 
(Fraschetti et al., 2011).

Dans les régions touristiques, la «  réalimen-
tation des plages », qui consiste à remplacer 
le sable des plages retiré par des courants 
côtiers ou des phénomènes météorologiques 
extrêmes, peut avoir des avantages écono-
miques considérables (Klein et Osleeb, 2010). 
Par exemple, en République de Corée, une 
évaluation des bénéfices économiques de la 
restauration de la plage de Songdo à Busan, 
après les dégâts causés par le typhon en 2003, 
a estimé les bénéfices à environ 230 millions 
de dollars (Chang et Yoon, 2017). 

La gestion des plages est un élément impor-
tant dans la gestion des impacts du tourisme 
côtier sur l’environnement marin. En géné-
ral, les plages sont nettoyées et les digues 
construites pour donner aux touristes cet envi-
ronnement de « soleil, mer et plages » qui leur 
plaît, mais cela a des répercussions impor-
tantes sur la flore et la faune locales, comme 
l’a montré la première Évaluation. Des études 
continuent de montrer que les plages utilisées 
de manière intensive pour le tourisme abritent 
des écosystèmes moins riches que ceux de 
plages comparables situées dans le même 
voisinage mais dans des zones protégées, 
par exemple le long de la côte du New Jersey 
aux États-Unis (Kelly, 2014) et près de Cadix 
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en Espagne (Reyes-Martínez et al., 2015), et 
que les digues abritent 23 % de biodiversité et 
45 % d’organismes en moins que les rivages 
naturels (Gittman et al., 2016). 

Parmi les autres interventions visant à attirer 
les touristes sur les plages, on peut citer la 
création de récifs artificiels pour le surf. Le 
succès limité de ces structures a été enregis-
tré lors de la première Évaluation, mais il existe 
maintenant un rapport sur une nouvelle entre-
prise basée sur un récif artificiel gonflable à 
Bunbury, en Australie (West Australian, 2019). 
La législation nationale visant à promouvoir 
l’accès du public aux côtes et aux plages peut 
également être importante. 

7.4. Jouissance de la faune marine
7.4.1. Plongée
La plongée en apnée et la plongée sous- 
marine restent des éléments importants du 
tourisme maritime, qui vise à permettre aux 
touristes de profiter de la faune sous-marine. 
La croissance importante (environ  25  %) des 
niveaux d’activité enregistrée au cours de la pé-
riode 2000-2013 et signalée dans la première 
Évaluation s’est maintenant ralentie mais se 
poursuit toujours. Selon les statistiques de la 
Professional Association of Diving Instructors, 
le nombre d’établissements offrant une forma-
tion en plongée a augmenté d’environ 6 % (en-
viron 6 600 en 2019), le nombre de formateurs 
individuels a augmenté d’environ 1 % (environ 
137 000 en 2019) et le nombre de personnes 
formées chaque année a augmenté d’environ 
11 % (environ 1 million en 2019) entre 2013 et 
2019 [Professional Association of Diving Ins-
tructors (PADI), 2019]. 

Les zones dotées de récifs coralliens sont 
celles qui présentent le principal intérêt pour la 
plongée. Les coraux et autres biotes de récifs 
sont spectaculaires et attirent un grand nombre 
de touristes désireux de les voir. Comme le 
montre la première Évaluation, des études 
suggèrent qu’il est possible de gérer le tou-
risme sur les récifs coralliens dans certaines 
zones (par exemple, en limitant le nombre de 
plongeurs dans une zone, en précisant le com-
portement des plongeurs et en augmentant 
généralement la sensibilisation des plongeurs 

aux problèmes) de manière compatible avec 
le maintien de l’état et de la santé du récif. 
Cependant, des études suggèrent encore 
que l’interaction des plongeurs avec le corail 
endommage les récifs dans d’autres régions. 
Une étude récente des récifs coralliens autour 
de l’île de Bonaire, dans la partie caribéenne 
des Pays-Bas, a montré que la plongée se fait à 
des niveaux probablement au moins deux fois 
supérieurs à ceux considérés comme seuil 
au-delà duquel des dommages peuvent être 
occasionnés (voir Hawkins et Roberts, 1997). 
Des dommages surviennent en effet, même 
s’ils sont majoritairement accidentels, mais de 
meilleures mesures de gestion permettraient 
de les contrôler (Jadot et al., 2016).

Dans le cadre du démantèlement des instal-
lations offshore, un nombre important d’ins-
tallations désaffectées sont utilisées pour 
créer des récifs artificiels. Dans le seul golfe 
du Mexique, 532 installations avaient été utili-
sées comme récifs artificiels en 2018 [Bureau 
of Safety and Environmental Enforcement 
of the United States (BSEE), 2020]. En 2016, 
on estimait à 600 le nombre d’installations 
offshore devant être déclassées entre 2017 
et 2021. Ces installations n’étaient pas toutes 
destinées à servir de lieux d’exploration pour 
les plongeurs, mais une proportion importante 
est néanmoins utilisée à ces fins (Van Elden et 
al., 2019).

Une nouvelle discipline de plongée sous-ma-
rine suscite aujourd’hui l’intérêt. Connue sous 
le nom de « muck diving », elle consiste à plon-
ger sur des substrats boueux pour y découvrir 
des espèces rares et cryptiques que l’on voit 
rarement sur les récifs coralliens. Une étude 
récente a examiné l’importance de cette dis-
cipline, la démographie de ses participants et 
de ses employés, et les menaces potentielles 
pour l’industrie. Les résultats indiquent qu’elle 
représente plus de 150 millions de dollars par 
an en Indonésie et aux Philippines réunies. Elle 
emploie plus de 2 200 personnes et attire plus 
de 100 000 plongeurs par an (De Brauwer et 
al., 2017).

7.4.2. Observation de la faune
L’observation des oiseaux («  avitourisme  ») 
reste un élément important du tourisme côtier, 
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mais l’observation des oiseaux côtiers peut ra-
rement être dissociée des autres observations 
d’oiseaux. Des efforts accrus sont déployés 
pour promouvoir l’observation des oiseaux en 
général comme base du tourisme. Le Centre 
néerlandais pour la promotion des importations 
en provenance des pays en développement 
(le tourisme international est évidemment 
considéré comme une exportation du pays 
où il a lieu) a déterminé que l’Inde, le Kenya, 
la Namibie et la République-Unie de Tanzanie 
étaient des destinations importantes pour 
l’avitourisme, et le Brésil, le Costa Rica, l’Équa-
teur, le Maroc, l’Afrique du Sud et le Sri Lanka 
représentaient des destinations émergentes 
[Netherlands Enterprise Agency (NEA), 2019]. 
Bien qu’il y ait peu de preuves statistiques, il 
semble toutefois que dans certains domaines, 
le marché soit en train de saturer  : aux États-
Unis, la National Survey on Recreation and the 
Environment indiquait qu’en 2012, le nombre 
de personnes effectuant des voyages d’avitou-
risme, y compris à l’intérieur du pays, s’élevait à 
19,9 millions, mais qu’en 2016, ce nombre était 
tombé à 17,6  millions [United States National 
Survey of Fishing, Hunting and Wildlife-Asso-
ciated Recreation (USNSFHWAR), 2016].

Signalée dans la première Évaluation, l’ob-
servation des baleines demeure une activité 
touristique importante, qui génère un chiffre 
d’affaires mondial d’environ 2,1  milliards de 
dollars : on estime à 13 millions le nombre de 
personnes ayant pratiqué l’observation des ba-
leines dans le monde en 2017. En Islande, l’ac-
tivité aurait augmenté de 20 % par an depuis 
2015 (Hoyt, 2009, 2017), et au Pérou elle est 
passée de 0 à 3 millions de dollars entre 2008 
et 2018 (Guidino, 2020). L’observation des ba-
leines peut être bénéfique pour la conservation 
en changeant les attitudes envers les animaux 
sauvages et les habitats naturels (Argüelles et 
al., 2016), surtout si les voyagistes commer-
ciaux éduquent les touristes sur les avantages 
durables à long terme qui y sont liés (Wearing 
et al., 2014). Parce qu’elles sont facilement ac-
cessibles, les espèces vivant dans les environ-
nements côtiers sont les plus utilisées comme 
attractions touristiques. Correctement menée, 
l’observation des baleines est relativement 
inoffensive (Argüelles et al., 2016). Cependant, 
l’observation incontrôlée des baleines peut les 

perturber, entraînant ainsi des changements 
de leur comportement naturel qui pourraient 
à leur tour modifier leur répartition, leur repro-
duction et compromettre leur survie (Williams 
et al., 2006; Lusseau et al., 2006). La Com-
mission baleinière internationale, les gouver-
nements et les organisations non gouverne-
mentales ont tenté de réduire l’impact de cette 
activité dans le monde entier en élaborant des 
directives et des codes de conduite visant à la 
fois à réduire les effets néfastes de l’activité 
et à proposer une dimension pédagogique aux 
visiteurs [Garrod et Fennel, 2004; Cole, 2007; 
Argüelles et al., 2016; Commission baleinière 
internationale (CBI), 2019].

La première Évaluation citait un revenu mon-
dial annuel issu de l’observation des requins 
estimé à 300 millions de dollars. Une enquête 
sur l’observation des requins en Australie vient 
étayer des estimations de cet ordre, puisqu’elle 
évalue les dépenses annuelles consacrées 
à l’observation des requins pour l’Australie 
seulement à 28,5  millions de dollars par an 
(Huveneers et al., 2017). 

7.4.3. Navigation de plaisance

Au chapitre 27 de la première Évaluation (Na-
tions Unies, 2017d), une croissance soutenue 
de la navigation de plaisance a été enregistrée 
dans les pays disposant de statistiques sur les 
50  années précédentes. Une légère baisse a 
toutefois été notée aux États-Unis entre 2012 
et 2013, dernière période pour laquelle des in-
formations étaient disponibles. Aux États-Unis, 
la croissance s’est plus ou moins arrêtée : en 
2018, le nombre de bateaux de plaisance enre-
gistrés, dont certains dans les eaux intérieures, 
est encore légèrement inférieur à 12 millions, 
comme en 2013 [National Marine Manufactu-
rers Association (NMMA), 2018]. De même, le 
nombre de bateaux de plaisance dans les pays 
de l’Union européenne s’est globalement main-
tenu aux alentours de 6 millions, alors que l’âge 
des personnes pratiquant la navigation de plai-
sance a considérablement augmenté, ce qui 
laisse supposer que les jeunes ne s’adonnent 
pas à cette activité. En revanche, en dehors de 
ces zones, il semble y avoir un marché actif 
pour les bateaux neufs (Ecorys, 2015).
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8. Ressources génétiques marines
La plupart des activités commerciales liées 
aux ressources génétiques marines restent 
concentrées dans un nombre relativement res-
treint de pays. On peut déduire l’ampleur de ce 
secteur du fait que 28 candidats sont en cours 
d’essais cliniques, que 10 autres médicaments 
dérivés de produits naturels marins ont déjà 
obtenu une approbation réglementaire, et que 
76 ingrédients cosméceutiques accessibles au 

public dérivés de produits naturels marins ont 
été commercialisés. L’étude des ressources 
génétiques marines n’est pas un secteur dis-
tinct de la recherche pharmaceutique et indus-
trielle en général, et les aspects économiques 
et sociaux de la composante marine sont d’une 
ampleur limitée et ne peuvent pas encore être 
séparés. Pour plus de détails, voir le chapitre 23 
sur les ressources génétiques marines. 

9. Énergies marines renouvelables 
Les systèmes de distribution nationaux d’un 
certain nombre de pays sont de plus en plus 
alimentés par les énergies éolienne, houlomo-
trice et marémotrice, c’est-à-dire l’énergie ma-
rine renouvelable, sauf en Afrique et dans une 
grande partie du continent américain. Parmi 
ces sources d’énergie, la technologie éolienne 
offshore est la plus développée et la plus avan-
cée techniquement, fournissant une capacité 
d’environ 28,3  MW dans 18  pays [Agence in-
ternationale pour les énergies renouvelables 

(IRENA), 2020c]. Pour plus d’informations, voir 
le chapitre 21 sur les sources d’énergie renou-
velable.

Au total, le secteur de l’énergie éolienne ter-
restre et offshore représente environ 1,2 mil-
lion d’emplois en 2018, dont 20 % (240 000) se-
raient liés aux activités offshore. Les femmes 
constituent environ 21  % des personnes em-
ployées dans l’ensemble du secteur de l’éner-
gie éolienne (IRENA, 2020a, 2020b). 

10. Dessalement

10.1. Situation telle qu’elle ressort  
de la première Évaluation 
mondiale de l’océan 

Au chapitre 28 de la première Évaluation, il a 
été montré que la capacité mondiale installée 
de dessalement de l’eau de mer pour produire 
de l’eau douce était passée de quantités négli-
geables en 1965 à environ 86,5 millions de m3 
par jour en 2015 (Nations Unies, 2017e). Sur les 
deux techniques principalement utilisées pour 
le dessalement, 71  % de la capacité étaient 
basés sur des procédés à membrane, et les 
29 % restants de la capacité de dessalement 
utilisaient des procédés thermiques. Environ 
27  % de la capacité mondiale totale se trou-
vaient dans les États de la région du golfe Per-
sique, dont une écrasante majorité (96 % de la 
capacité totale de la région) dans les six États 
membres du Conseil de coopération du Golfe 

(Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, 
Koweït, Oman, Qatar). L’évaluation indiquait 
également d’importantes capacités liées à la 
mer en Algérie, en Australie, en Chine, en Es-
pagne, aux États-Unis, en Israël, au Japon et 
dans des îles comme Malte et Singapour, ainsi 
que dans de nombreuses îles des Caraïbes.

Les impacts environnementaux des usines 
de dessalement notés dans la première Éva-
luation comprenaient l’émission de gaz à 
effet de serre, l’alimentation en eau et le rejet 
de saumure. L’impact des prises d’eau sur le 
biote marin d’une taille supérieure au micros-
copique et les effets des rejets (qui peuvent 
contenir des niveaux importants de chlore, de 
cuivre et d’anti-tartre) peuvent être limités par 
une conception appropriée.

Dans la première Évaluation, il a également été 
noté que la croissance démographique des 
États souffrant de pénuries d’eau douce et les 
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effets des changements climatiques devraient 
très probablement conduire à considérer 
de plus en plus le dessalement comme une 
mesure d’adaptation pour les communautés 
souffrant d’un stress hydrique accru.

10.2. Capacité et procédés actuels  
de dessalement

La capacité mondiale de dessalement a 
continué à croître. D’une capacité installée de 
86,5 millions de m3 par jour en 2015, elle a at-
teint 97,4 millions de m3 par jour en 2018, dont 
48 % au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
[International Desalinization Association (IDA), 
2019; Jones et al., 2019]. 
Les procédés membranaires restent majori-
taires dans le dessalement (plus de 65 % de la 
production), bien que la distillation à détentes 
étagées soit toujours importante dans les États 
membres du Conseil de coopération du Golfe, 
où elle est liée à la production d’électricité à par-
tir de pétrole ou de gaz et fournit environ 60 % 
de la capacité (IDA, 2019; Mogielnicki, 2020)
Il est probable que de nouvelles demandes 
d’eau de mer dessalée émanent de l’industrie 
minière. Par exemple, une nouvelle croissance 
substantielle de la production de dessalement 
est suggérée au Chili en relation avec l’extrac-
tion du cuivre, où environ 1 million de m3 d’eau 
dessalée devrait être nécessaire quotidienne-
ment à l’industrie minière du cuivre d’ici 2027, 
soit une augmentation de près de 200 % par 
rapport aux niveaux de 2016 [Comisión Chilena 
del Cobre (CCC), 2016].
Aucune statistique globale n’est disponible sur 
l’emploi dans le secteur des opérations de des-
salement. On estime toutefois qu’entre 2010 
et 2030, 50  000  techniciens supplémentaires 
de divers niveaux de qualification seraient 

nécessaires pour servir l’industrie du dessale-
ment au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 
Si l’augmentation prévue de la production dans 
cette région traduite en personnel requis est 
cohérente dans le monde entier, cela impli-
querait une main-d’œuvre mondiale actuelle 
d’environ 400 000 personnes dans le secteur 
du dessalement (Ghaffour, 2009). 

10.3. Pressions potentielles sur l’océan
Comme indiqué ci-dessus, l’opinion qui prévaut 
en matière de rejets de déchets des usines de 
dessalement est qu’une conception adéquate 
peut limiter les effets néfastes sur l’océan. 
Cependant, une étude récente sur l’impact 
du dessalement sur l’océan a fait valoir que 
la quantité de saumure rejetée dans l’océan 
par le dessalement a été sous-estimée, tout 
comme son impact potentiel sur l’environne-
ment marin (Jones et al., 2019). Elle estime 
que la quantité de saumure rejetée quotidien-
nement s’élève à 142 millions de m3, dont 48 % 
dans la région du golfe Persique. Elle affirme 
également que l’eau à forte salinité peut avoir 
un effet néfaste grave sur la flore et la faune 
des fonds marins. En revanche, des rapports 
en provenance d’Australie, basés sur sept an-
nées d’observation du site où sont rejetés les 
effluents d’une grande usine de dessalement 
desservant Sydney, sont mitigés. Des effets 
néfastes ont bien été observés sur certains in-
vertébrés marins à moins de 100 m des rejets, 
mais le nombre de balanes a augmenté (Clark 
et al., 2018) et une multiplication par trois du 
nombre de poissons dans la zone a simulta-
nément été observée (Kelaher et al., 2020). Six 
années de surveillance des rejets de saumure 
de deux grandes usines de désalinisation en 
Israël ont permis d’observer que l’impact sur 
la qualité de l’eau de mer était quasi nul (Kress 
et al., 2020).

11. Production de sel
11.1. Situation telle qu’elle ressort  

de la première Évaluation 
mondiale de l’océan 

La production de sel n’a été que brièvement exa-
minée dans la première Évaluation, en relation 

avec son importance dans les aspects culturels 
de l’alimentation. Il a été noté que, bien que la 
production de sel par évaporation de l’eau de 
mer soit encore importante, la majeure partie 
du sel est produite à partir de sel gemme et de 
dépôts de saumure dans le sol. Il a également 
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été noté que la production de sel marin était 
encore importante pour certains pays, tels que 
le Brésil, l’Inde et l’Espagne (Nations Unies, 
2017f).

11.2. Situation actuelle
La production de sel par évaporation de l’eau de 
mer reste une source importante de sel dans le 
monde entier. Il n’existe toutefois pas de statis-
tiques complètes au niveau mondial. Dans son 
aperçu de la production minérale mondiale, le 
British Geological Survey relève une production 
d’environ 35 millions de tonnes de sel à partir de 

l’eau de mer sur une production mondiale totale 
déclarée de 265 millions de tonnes (tableau 5). 
Il ne précise toutefois pas la source du sel pour 
de nombreux pays, et note que le sel est égale-
ment produit dans un certain nombre de pays 
pour lesquels aucune donnée n’est disponible 
(Brown et al., 2019). Dans la plupart des régions 
où des rapports sont disponibles, la produc-
tion de sel à partir de l’eau de mer est restée 
relativement stable, à l’exception notable d’une 
augmentation de 34 % en Inde (tableau 5). Les 
effectifs de la main-d’œuvre impliquée dans la 
production de sel marin sont inconnus.

Tableau 5  
Production de sel à partir d’eau de mer (en milliers de tonnes) 

Pays ou territoire Production de sel marin, 2013 Production de sel marin, 2017

Albanie 49a 47a

Monténégro 10a 10a 
Portugal 91 115
Espagne 1 221 1 111
Algérie 172 160a

Brésil 5 926 6 000a

Colombie 113 165
Bangladesh 1 439 1 496
Inde 17 517 23 500a

Pakistan 297 209
Maurice 4 1
Mozambique 150 140a

Bonaire (Pays-Bas) 400a 400a

El Salvador 100a 100a

Guatemala 60a 60a

Nicaragua 30a 30a

Philippines 992 993a

Total 28 571a 34 537a

Source : D’après Brown et al., 2019.
a Estimation. 
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12. Principales lacunes en matière de connaissances  
et de renforcement des capacités

En ce qui concerne les communautés côtières, 
une meilleure information sur leur état, les 
menaces auxquelles elles sont confrontées 
et leur situation économique et sociale est 
nécessaire, en particulier pour les communau-
tés de peuples autochtones, étant donné le 
rôle crucial qu’elles jouent dans les industries 
maritimes, les aspects sociaux et culturels, et 
la conservation des océans. 

S’agissant des industries maritimes, les la-
cunes en matière de connaissances et de 
renforcement des capacités sont précisées 
dans les chapitres suivants  : pour la récolte 
de produits alimentaires en mer (chapitres 15, 
16 et 17); pour l’exploitation des fonds marins 
(chapitre 18); pour les hydrocarbures offshore 
(chapitre 19); pour les énergies marines renou-
velables (chapitre 21); et pour les ressources 
génétiques marines (chapitre 23).

Pour le transport maritime, les principales la-
cunes en matière de connaissances concernent 
les aspects sociaux. Par exemple, il est néces-
saire de disposer de meilleures informations 
sur les taux de blessures et de décès des gens 

de mer et sur d’autres aspects de leur bien-être. 
Il existe des lacunes dans certaines régions en 
matière de formation et de développement des 
gens de mer  : l’Afrique et l’Amérique du Sud 
fournissent moins de gens de mer que leur part 
de la population mondiale ne le permettrait. 
Compte tenu des pénuries prévues d’officiers, il 
est clairement possible de développer la forma-
tion dans ces domaines.

En ce qui concerne le tourisme, il existe peu 
d’informations sur l’ampleur du tourisme 
côtier et marin et sa croissance, par rapport 
au tourisme en général. De même, il y a un 
manque d’informations globales sur les as-
pects sociaux et économiques du tourisme 
côtier et marin. En particulier, on ne sait pas 
dans quelle mesure les pays d’accueil tirent 
profit de leurs industries du tourisme côtier et 
maritime, ni quel est le statut de l’emploi dans 
ces industries.

Pour le dessalement, il est possible d’examiner 
plus en détail la relation entre la conception 
des rejets et les impacts sur l’environnement 
marin.

13. Perspectives
Les chapitres sur les industries spécifiques 
(chapitres 15, 16, 17, 18, 19, 21 et 23) décrivent 
les perspectives des industries concernées.

Les perspectives du transport maritime sont 
étroitement liées à l’évolution de l’économie 
mondiale. L’industrie du transport maritime a 
largement surmonté les problèmes résultant 
de la crise économique qui a sévi de 2008 à 
2011, mais les défis en matière de contrôle de 
la pollution atmosphérique subsistent et une 
concentration accrue du transport de marchan-
dises semble probable. L’avenir de l’industrie 
des croisières est également étroitement lié au 

développement du revenu disponible dans les 
grandes économies.

Le niveau d’activité dans l’industrie du tou-
risme, y compris le tourisme côtier et maritime, 
est régi par les niveaux de revenu discrétion-
naire disponible. Les perspectives du tourisme 
côtier et marin dépendent donc du maintien 
des niveaux actuels de dépenses des touristes 
des régions et pays qui sont aujourd’hui les 
principales sources de touristes, et de l’ac-
croissement de l’intérêt pour le tourisme côtier 
et marin des autres pays à mesure que leur 
revenu disponible discrétionnaire augmente.
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Principales observations
 • La vie à proximité de la mer comporte à la 

fois des avantages et des risques pour la 
santé. Au nombre des avantages figurent 
notamment une meilleure qualité de l’air, 
des possibilités de pratiquer une activité 
physique, de nouveaux produits pharma-
ceutiques d’origine marine et un accès fa-
cile aux aliments provenant de la mer, qui 
présentent des avantages pour la santé (en 
tant que source de protéines et de micro-
nutriments essentiels), même si les fruits 
de mer sont également commercialisés à 
l’intérieur des terres, ainsi que des sources 
d’énergie renouvelable.

 • L’océan présente des risques sanitaires 
liés aux tsunamis, aux tempêtes et aux cy-
clones tropicaux. Les êtres humains sont 
également exposés à des risques accrus 
de contamination causée par des aliments 
provenant de la mer ainsi que d’élévation 
du niveau de la mer, de tempêtes et de 

cyclones dus aux changements clima-
tiques.

 • Les contaminants chimiques (y compris 
les particules de pollution atmosphé-
rique), les efflorescences algales nocives 
ou toxiques et les agents pathogènes 
présentent des risques pour la santé, en 
particulier dans les eaux estuariennes et 
côtières au littoral urbanisé ou utilisé à des 
fins récréatives.

 • Les nouveaux polluants, tels que les 
antibiotiques, les hormones, les nanoma-
tériaux (par exemple, les fullerènes, les 
nanotubes de carbone, les nanoparticules 
métalliques et les nanoplastiques) et les 
microplastiques, sont source d’inquiétude. 
Il est bien établi que les nanoparticules de 
combustion (par exemple les PM2,5), com-
posante majeure de la pollution atmosphé-
rique, contribuent aux maladies cardiovas-
culaires et au cancer du poumon. 

1. Introduction
Dans la première Évaluation mondiale de 
l’océan (Nations Unies, 2017), divers effets né-
fastes sur la santé humaine ont été constatés : 
rejets d’eaux usées, vecteurs de maladies liés 
à l’eau de mer (en particulier au rejet d’eaux 
usées), nanomatériaux et microplastiques, en 
particulier les déchets plastiques. Les nano-
matériaux comprennent à la fois les matériaux 
fabriqués intentionnellement, pour être utilisés 
dans les cosmétiques par exemple, et ceux 
résultant de la décomposition des déchets 

plastiques. Certains bienfaits pour la santé 
humaine ont également été notés, notamment 
les composantes nutritives du poisson et des 
algues, les produits pharmaceutiques et nu-
traceutiques marins, et les effets des activités 
récréatives de bord de mer. La relation entre la 
santé humaine et l’océan n’a fait l’objet d’au-
cune discussion approfondie. Le présent cha-
pitre vise donc à donner un aperçu de tous les 
aspects de la relation entre la santé humaine 
et l’océan. 

2. Aspects généraux de la relation entre la santé humaine  
et l’océan

L’environnement marin présente à la fois 
des avantages et des risques pour la santé 
humaine, en particulier pour les personnes 
vivant à proximité (figure ci-après; Depledge 
et al., 2013; Moore et al., 2013, 2014). Le 
terme « santé » a été défini comme un état de 

complet bien-être physique, mental et social et 
ne consiste pas seulement en une absence de 
maladie ou d’infirmité [Organisation mondiale 
de la Santé  — Bureau régional pour l’Europe 
(OMS-Europe), 1984]. Cependant, l’existence 
humaine est interdépendante de celle du 
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monde vivant dans son ensemble. Par consé-
quent, la santé humaine ne peut être séparée 
de la santé de l’ensemble de la biodiversité 
planétaire et a été redéfinie comme la capa-
cité d’un organisme à s’adapter aux nouvelles 
menaces et infirmités (Lancet-Editorial, 2009). 
Les interactions complexes entre les mers et 
les océans d’une part, et la santé et le bien-être 
des êtres humains d’autre part, ont été envisa-
gées principalement dans un cadre de risques, 
par exemple les effets néfastes des conditions 
météorologiques extrêmes, de la pollution 
chimique (provenant des effluents domes-
tiques et industriels, de l’aquaculture, des 
industries offshore, des polluants atmosphé-
riques et du ruissellement de la poussière des 
routes, et du carbone noir dans l’Arctique) et, 
de plus en plus, des changements climatiques 
(Borja et al., 2020; Depledge et al., 2017, 2019; 
Fleming et al., 2019; Pleijel et al., 2013; Tornero 
et Hanke, 2016; Valotto et al., 2015; Walker 
et al., 2019; Winiger et al., 2019). Cependant, 
de nouvelles recherches élargissent notre 
concept de « santé » de « l’océan mondial », en 
reconnaissant plus largement sa contribution 
essentielle et bénéfique à la santé et au bien-
être actuels et futurs de l’humanité (Borja et 
al., 2020; Depledge et al., 2019; Ercolano et al., 
2019; Lindequist, 2016; voir tableau ci-après). 

Parce qu’il contribue à la qualité de l’air que 
nous respirons, des aliments que nous man-
geons, de l’eau que nous buvons et des produits 
pharmaceutiques d’origine marine, ainsi que 
par les possibilités économiques et récréatives 
qu’il offre en matière de santé, l’environnement 
marin joue un rôle majeur en matière de santé 
humaine (voir chap.  5 et  8A; Ercolano et al., 
2019; Lindequist, 2016). L’environnement côtier 
peut également avoir un effet apaisant (White 
et al., 2013) et apporter des bénéfices culturels 
importants (voir chap. 28, section 1.4). Cepen-
dant, dans le même temps, le milieu marin est 
soumis à la pression d’activités humaines telles 
que le transport, les processus industriels, la 
pêche, les pratiques agricoles et de gestion 
des déchets, les impacts des changements 
climatiques associés à l’élévation du niveau de 
la mer et à l’érosion côtière, ainsi qu’aux inva-
sions biologiques. La figure ci-après résume 
les corrélations existant entre la dégradation 
du milieu marin et la santé humaine. 

L’évaluation et la gestion des impacts sur les 
écosystèmes marins et sur la santé humaine 
résultant des pressions exercées sur ces 
écosystèmes ont été dans une large mesure 
entreprises séparément sous l’égide de diffé-
rentes disciplines. Souvent, elles impliquaient 
peu d’interaction évidente en matière de colla-
boration, voire aucune (Depledge et al., 2013; 
Moore et al., 2013, 2014). Par conséquent, 
nombre de nos perceptions des interactions 
entre le milieu marin et la santé humaine sont 
limitées et encore relativement peu remises 
en question, ce qui nous laisse la possibilité 
de combler les lacunes critiques en matière de 
connaissances et de mieux éclairer les poli-
tiques fondées sur la science pour l’utilisation 
durable des ressources marines et la protec-
tion de l’environnement et de la santé humaine 
(figure et Moore et al., 2014).

La nature complexe des interactions entre le 
milieu marin et la santé humaine a été exami-
née par le European Marine Board (Moore et 
al., 2013, 2014) et d’autres (Borja et al., 2020; 
Depledge et al., 2013, 2017, 2019; Fleming et 
al., 2014, 2019). Les examens ont souligné la 
nécessité d’une approche interdisciplinaire 
pour aborder tous les niveaux d’organisation, 
des gènes aux écosystèmes. 

Il existe cinq défis scientifiques clés pour amé-
liorer notre compréhension des liens entre 
l’environnement marin et la santé humaine 
(Galloway et al., 2017; Moore et al., 2014) : 

a) Améliorer la mesure et la surveillance 
de la distribution des polluants marins, y 
compris les toxines algales, les nanoparti-
cules en tant que facteurs contribuant aux 
maladies cardiovasculaires et au cancer 
du poumon (Chang et al., 2020; Liu et al., 
2016; Moore, 2020; Mossman et al., 2007; 
Numan et al., 2015; Stapleton, 2019), les 
microparticules et les déchets marins en 
plastique en tant que vecteurs, ainsi que 
les agents pathogènes et les espèces non 
indigènes en tant que risques potentiels 
pour la santé aux échelles temporelle et 
spatiale requises (Galil, 2018; Vezzulli et 
al., 2016); 

b) Améliorer la connaissance des processus et 
des modèles de la dynamique du transport 
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et de la transformation dans l’environne-
ment des polluants marins, des agents 
pathogènes et des espèces non indigènes 
présentant des risques pour la santé; 

c) Améliorer l’évaluation des risques sani-
taires résultant de l’exposition aux pol-
luants marins, aux agents pathogènes et 
aux espèces non indigènes et des risques 
pour l’être humain (Galil, 2018; Moore et al., 
2013, 2014; Vezzulli et al., 2016);

d) Comprendre les impacts des activités de 
gestion des déchets sur l’environnement 
marin et la santé humaine;

e) Trouver des explications à l’association 
entre le milieu marin et les bénéfices 
observés pour la santé humaine, décrits 
comme l’effet « Blue Gym » (Depledge et 
Bird, 2009; Robinson et al., 2020; White et 
al., 2013; Wyles et al., 2019), y compris les 
influences socioéconomiques (Li et Zhu, 
2006; Sachs et al., 2001).

Résumé de l’interconnectivité des principaux processus néfastes entre le milieu marin 
et la santé humaine

Source : Schéma original partiellement adapté de Moore et al., 2014.
Note : Les « produits chimiques et particules toxiques » comprennent les particules de pollution atmosphérique, les 
nanoparticules et les microplastiques. 
Abréviations  : HAB, efflorescences algales toxiques ou nuisibles; ENI, espèces non indigènes (toxiques et veni-
meuses). 
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Les avantages potentiels pour la santé hu-
maine de vivre à proximité de la mer (voir 
tableau ci-après), tels que les nouveaux pro-
duits pharmaceutiques (par exemple antimi-
crobiens, antitumoraux, antidiabétiques, anti-
coagulants, antioxydants, anti-inflammatoires, 
antiviraux, antipaludéens, antituberculeux, 
anti-vieillissement et antiprotozoaires) dérivés 
d’organismes marins et les micronutriments 
essentiels des fruits de mer, ont souvent été 
négligés dans le passé (voir tableau ci-après; 
Borja et al., 2020; Depledge et al., 2019; Erco-
lano et al., 2019; Fleming et al., 2019; Gascon 
et al., 2017; Hosomi et al., 2012; Lindequist, 
2016; Wheeler et al., 2012; White et al., 2014; 
Wyles et al., 2019). Toutefois, il est aujourd’hui 
bien établi que la vie au bord de la mer pré-
sente de nombreux avantages pour la santé 
(Giles, 2013). La raison en est moins claire et 
aucune explication scientifique globale n’a été 
trouvée jusqu’à présent. Cependant, plusieurs 
hypothèses ont été avancées  : réduction du 
stress psychologique due à un environnement 
agréable (Gascon et al., 2017; White et al., 
2014); amélioration de l’immunorégulation 
résultant de l’exposition aux bactéries et aux 
parasites avec lesquels nous avons coévolués 
(Rook, 2013); et exposition à des produits 
naturels bioactifs (biogéniques) tels que les 
toxines algales nocives ou toxiques (Berdalet 
et al., 2016, 2017). La troisième hypothèse 
(biogénique) suggère que l’inhalation et l’in-
gestion (avec le mucus des voies respiratoires 
supérieures) de certains produits naturels, 
tels que de faibles concentrations de toxines 
algales en aérosol, ont des effets directs sur 
les systèmes de régulation moléculaire de 
l’organisme, entraînant des bienfaits pour la 
santé, notamment des effets anti-inflamma-
toires, anticancéreux et anti-vieillissement 
(Asselman et al., 2019; Moore, 2015; Van Acker 
et al., 2020; voir tableau ci-après). Les rayon-
nements ultraviolets sont plus élevés dans les 
zones côtières, ce qui pourrait augmenter le 
taux de vitamine D de leurs habitants (Cherrie 
et al., 2015; voir tableau ci-après).

En ce qui concerne les dangers et les risques 
potentiels pour la santé humaine (voir tableau 
ci-après), qui sont plus largement documentés 
que les avantages (Borja et al., 2020; Depledge 
et al., 2013, 2017, 2019; Fleming et al., 2014, 
2019; Moore et al., 2013, 2014), le Processus 
européen Environnement et santé, coordonné 
par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), 
a identifié cinq grands «  défis clés de notre 
époque en matière d’environnement et de 
santé ». En termes d’environnement marin, ces 
défis portent principalement sur :

a) Les impacts des changements clima-
tiques sur la santé et l’environnement (par 
exemple, les cyclones tropicaux);

b) Les risques pour la santé des enfants et 
d’autres groupes vulnérables résultant de 
mauvaises conditions environnementales, 
de travail et de vie, en particulier le manque 
d’eau et d’installations sanitaires (par 
exemple, les aliments contaminés prove-
nant de la mer);

c) Les inégalités socioéconomiques et de 
genre dans l’environnement et la santé 
humaine (par exemple, le faible taux de 
blessures des pêcheurs et des marins et 
l’accès limité aux soins de santé pour les 
femmes en raison des traditions cultu-
relles);

d) La charge des maladies non transmis-
sibles, en particulier dans la mesure où 
elle peut être réduite par des politiques 
adéquates dans des domaines tels que le 
développement urbain, les transports, la 
sécurité alimentaire et la nutrition, et les 
environnements de vie et de travail (par 
exemple, le rôle des protéines de poisson 
dans l’apport des nutriments essentiels);

e) Les substances chimiques et les nanoma-
tériaux nocifs persistants, perturbateurs du 
système endocrinien et bioaccumulables; 
et les problèmes chimiques nouveaux 
et émergents (par exemple, les impacts 
de ces substances sur la santé du milieu 
marin et donc sur les êtres humains qui en 
dépendent) (OMS-Europe, 2010).
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Résumé des avantages et des dangers et risques associés à la vie à proximité de la mer

Avantages Dangers et risques

Amélioration de la durée et de la 
qualité de vie (Gascon et al., 2017)

Polluants chimiques et radionucléides, y compris les 
particules toxiques en suspension dans l’air (qu’elles  
soient d’origine terrestre ou issues du transport maritime)  
et l’ozone côtier (Moore et al., 2014; Pleijel et al., 2013; 
Valotto et al., 2015; Vom Saal et al., 2007; Walker et al., 2019; 
Wan et al., 2016)

Amélioration de la santé physique  
et mentale (Gascon et al., 2017; White 
et al., 2014; Wyles et al., 2019)

Nanomatériaux et microplastiques (Chang et al., 2020; 
Galloway et al., 2017; Moore et al., 2014; Mossman et al., 
2007; Numan et al., 2015)

Augmentation de la vitamine D 
(Cherrie et al., 2015) 

Agents pathogènes et conséquences pour la santé  
publique des eaux usées, du ruissellement agricole  
et des inondations (Leonard et al., 2018a; Moore et al.,  
2013, 2014; Vezzulli et al., 2016)

Réduction des problèmes  
de comportement chez les enfants 
(Gascon et al., 2017)

Impacts environnementaux sur la sécurité et la sûreté 
alimentaires, tels que l’effondrement des pêcheries et la 
contamination des ressources alimentaires (Moore et al., 
2014)

De faibles concentrations de toxines 
algales en aérosol dans l’air peuvent 
avoir des effets hormétiques bénéfiques 
sur la santé (effets anti-inflammatoires 
et anticancéreux) (Asselman et al., 2019; 
Moore, 2015; Van Acker et al., 2020)

Efflorescences algales nuisibles ou toxiques et toxines 
algales (Berdalet et al., 2016)

Bienfaits de la consommation  
de fruits de mer riches en protéines 
et en micronutriments essentiels 
(Hosomi et al., 2012)

Espèces indigènes et non indigènes toxiques  
ou venimeuses, telles que le poisson-ballon  
(qui produit de la tétrodotoxine), les méduses nomades  
et les rascasses (Galil, 2018)

Produits pharmaceutiques d’origine 
marine (Ercolano et al., 2019; 
Lindequist, 2016)

Catastrophes naturelles (éruptions volcaniques, 
tremblements de terre, tsunamis, cyclones tropicaux  
et inondations) (Moore et al., 2014; Powell et al., 2019; 
Ruskin et al., 2018)

Transmission de la résistance aux antimicrobiens  
et des agents pathogènes par les écosystèmes bactériens 
naturels (Leonard et al., 2018b; Imran et al., 2019)

Déchets plastiques marins comme nouveau vecteur 
potentiel d’agents pathogènes et leur éventuel transport 
mondial (Vethaak et Leslie, 2016; Keswani et al., 2016);  
ainsi que les possibles collisions avec de gros déchets 
plastiques en mer 

Risques accrus de surpopulation à mesure que la population 
côtière augmente (Moore et al., 2014)
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Les aspects marins de ces priorités politiques 
reflètent dans une certaine mesure les défis 
scientifiques spécifiquement recensés ci- 
dessus en ce qui concerne la santé humaine 
et le milieu marin. Ces priorités politiques 
sont majoritairement axées sur les risques et 
ont tendance à ne pas tenir compte des avan-
tages découlant de l’environnement marin. En 
outre, les différences et les inégalités entre les 
genres peuvent engendrer des inégalités entre 
les hommes et les femmes en matière d’état 
de santé et d’accès aux soins de santé. Tou-
tefois, les normes et les valeurs liées au genre 
ne sont pas fixes et peuvent évoluer dans le 
temps. Elles peuvent varier considérablement 
d’un endroit à l’autre et sont susceptibles de 
changer (OMS, 2014). Néanmoins, un certain 
nombre de menaces pour la santé humaine 
provenant du milieu marin sont désormais 
identifiées :

a) Augmentation de la propagation des 
agents pathogènes liés au réchauffement 
du climat (par exemple Vibrio). Il existe 
également des données probantes attes-
tant de l’augmentation des efflorescences 
de certaines espèces d’algues nuisibles 
liées au réchauffement climatique dans 
certaines régions (Hinder et al., 2012; Vez-
zulli et al., 2016);

b) Depuis peu, on considère les espèces 
non indigènes, parfois appelées espèces 
exotiques envahissantes, comme l’une 
des principales menaces pour les éco-
systèmes marins mondiaux en raison de 
leurs impacts sur la structure, la fonction 
et les services des écosystèmes (Galil, 
2018). Un petit nombre d’espèces marines 
non indigènes toxiques ou venimeuses 
représentent des menaces potentielles 
pour la santé humaine. L’intensification 
des activités anthropiques, associée à l’ur-
banisation côtière croissante, entraîne des 
changements complexes et fondamentaux 
dans les eaux côtières, notamment une 
augmentation des espèces exotiques. Cer-
taines des espèces exotiques venimeuses 
et toxiques ont attiré l’attention des scien-
tifiques, des hauts fonctionnaires, des mé-
dias et de la population en raison de leur 
impact manifeste sur la santé humaine. 

Rien qu’en Méditerranée, 10 espèces non 
indigènes sont considérées comme pré-
sentant des risques pour la santé humaine, 
allant de la nuisance au décès (Galil, 2018). 
Les risques pour la santé humaine des es-
pèces non indigènes devraient s’aggraver 
en raison des changements climatiques. 
L’afflux vers les pôles de biote d’eau 
chaude leur permet de se propager dans 
des régions encore non colonisées;

c) Une autre menace pour la santé a été ré-
cemment identifiée, à savoir le rôle potentiel 
des déchets marins en plastique comme 
vecteur d’agents pathogènes humains 
opportunistes et de micro-organismes 
résistants aux antibiotiques (Barboza et 
al., 2018; Harrison et al., 2018; Imran et al., 
2019). Diverses bactéries pathogènes se 
fixent particulièrement et fortement aux 
déchets plastiques (par exemple Vibrio 
cholerae et certaines souches d’Escheri-
chia coli). Ces agents pathogènes humains 
peuvent coloniser les surfaces plastiques 
de biofilms stables. La compréhension 
scientifique et médicale de cette menace 
sanitaire que constitue la pollution plas-
tique est insuffisante, mais elle est traitée 
comme un aspect supplémentaire du 
problème des déchets marins abordé au 
chapitre  12. Un grave problème pourrait 
survenir dans des zones très polluées à la 
suite de catastrophes naturelles, de crises 
climatiques ou d’épidémies, ou dans des 
zones de conflit (Vethaak et Leslie, 2016; 
Keswani et al., 2016; Galloway et al., 2017; 
Leonard et al., 2018a, 2018b; Moore et al., 
2014).

Dans un contexte général, de nouveaux projets 
multinationaux et interdisciplinaires abordent 
désormais certaines de ces questions, notam-
ment :

a) Le projet «  Seas, Oceans and Public 
Health in Europe » financé par l’Union eu-
ropéenne [Union européenne (UE), 2020], 
qui a élaboré une « feuille de route pour la 
recherche  » afin d’aider les scientifiques 
à rassembler des preuves et à éclairer les 
politiques visant à améliorer et à protéger 
la santé humaine et la santé de l’environne-
ment marin; 
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b) Le programme « Blue Communities », pro-
gramme de renforcement des capacités de 
recherche pour la planification marine en 
Asie de l’Est et du Sud-Est, qui comprend 

1 Voir www.blue-communities.org/About_the_programme.

un projet visant à évaluer les avantages et 
les risques de la vie côtière associés aux 
changements environnementaux, démo-
graphiques et climatiques1 .

3. Santé des membres des communautés côtières  
en comparaison avec celles des communautés  
de l’intérieur des terres

La majorité des études comparant la santé 
des communautés côtières à celle des com-
munautés intérieures se sont jusqu’à présent 
limitées aux pays développés. Les éléments 
de preuve en matière de santé physique et de 
santé mentale diffèrent. En ce qui concerne la 
santé physique, des sources provenant d’Aus-
tralie (Ball et al., 2007), de Nouvelle-Zélande 
(Witten et al., 2008), des États-Unis (Gilmer 
et al., 2003) et du Royaume-Uni (White et al., 
2013) prouvent que le fait de vivre dans un envi-
ronnement côtier incite à pratiquer davantage 
une activité physique récréative. Des preuves 
indiquent que cette activité supplémentaire 
peut se traduire par un poids plus sain. Cepen-
dant, même chez les enfants vivant sur la côte 
(Wood et al., 2016), la plupart de ces preuves 
sont équivoques (Bell et al., 2019). Le réexa-
men des réponses à une question posée dans 
le cadre du recensement de 2001 en Angle-
terre et au Pays de Galles a montré qu’une pro-
portion nettement plus élevée de personnes 
vivant dans les zones côtières déclarait être en 
bonne santé. L’effet peut être plus prononcé 
dans les groupes plus défavorisés sur le plan 
socioéconomique (Wheeler et al., 2012). En 
Belgique, une enquête récente a conclu que les 
personnes vivant à moins de 5 km de la côte 
déclaraient être dans un meilleur état de santé 
général que celles vivant entre 50 et 100 km de 
celle-ci (Hooyberg et al., 2020).

En ce qui concerne la santé mentale, de plus 
en plus d’éléments indiquent que le fait de 
vivre dans un environnement côtier, de s’y 
rendre fréquemment ou simplement d’avoir 
une vue sur la côte depuis son domicile est 
associé à une plus grande satisfaction dans 

la vie (Brereton et al., 2008) ainsi qu’à une di-
minution du risque d’anxiété et de dépression 
(Nutsford et al., 2016; White et al., 2013; Wyles 
et al., 2019).

En matière de santé humaine, les différences 
entre les zones côtières et les zones inté-
rieures peuvent être attribuées à des causes 
autres que la proximité de la mer. Le statut 
socioéconomique a un effet majeur sur la 
santé en général (Marmot et Wilkinson, 2005) 
et lorsqu’il existe des différences de pros-
périté économique entre les zones côtières 
et les zones intérieures, les différences de 
santé humaine entre ces zones peuvent être 
partiellement imputables à ces différences 
économiques, plutôt qu’aux bienfaits directs 
de la proximité de l’océan pour la santé (Li et 
Zhu, 2006). Cependant, il est souvent difficile 
d’interpréter la relation très complexe entre la 
prospérité économique et la santé en raison 
de la pléthore de potentiels facteurs interdé-
pendants (Sachs et al., 2001).

L’un des principaux défis consiste à détermi-
ner comment chaque communauté côtière 
peut améliorer sa résilience face aux change-
ments sociodémographiques et au nombre 
croissant de phénomènes météorologiques 
extrêmes et de menaces environnementales. 
Les faits indiquent que les politiques favori-
sant l’environnement et la santé présentent 
des avantages. Cependant, toute réponse poli-
tique est compliquée par le fait que la diversité 
des communautés côtières signifie qu’il est 
très peu probable de trouver une solution uni-
verselle (Depledge et al., 2017; Li et Zhu, 2006; 
Sachs et al., 2001). 

http://www.blue-communities.org/About_the_programme
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4. Effets de l’exposition à l’eau de mer contaminée
Bon nombre des principales activités liées au 
tourisme et aux loisirs côtiers impliquent un 
contact avec l’eau de mer, les plus courantes 
étant les sports de pagaie, la natation, la navi-
gation de plaisance, le surf, la pêche sportive 
et la plongée. Les pêcheurs et les marins sont 
également en contact avec l’eau de mer dans 
le cadre de leur travail. Ce contact présente un 
risque d’exposition à des agents pathogènes, 
y compris des toxines algales, que ce soit 
par l’eau ou par les aérosols marins. Le rejet 
des eaux usées municipales dans la mer est 
devenu une pratique courante, et pendant bien 
longtemps, on ne s’est guère préoccupé de l’ef-
fet des agents pathogènes présents dans les 
eaux usées sur la santé humaine. On pensait 
que l’ampleur de la dispersion des eaux usées 
dans les volumes considérablement plus im-
portants d’eau de mer réduisait les risques par 
un phénomène de dilution (Sullivan, 1971). Ce-
pendant, l’inquiétude allant croissant, des me-
sures furent adoptées, notamment en Europe, 
telles que la directive concernant la qualité des 
eaux de baignade [Communauté économique 
européenne (CEE), 1975].

Des études menées en de nombreux lieux ont 
permis de déterminer précisément l’ampleur du 
risque pour la santé humaine d’un contact avec 
de l’eau de mer contenant des agents patho-
gènes, comme certaines souches d’Escherichia 
coli, bactérie que l’on trouve couramment dans 
l’intestin des animaux à sang chaud (Zmirou et 
al., 2003; Wade et al., 2006). Par exemple, une 
étude épidémiologique majeure a été menée 
en 1992 dans la ville chinoise de Hong Kong. 
Pour cette étude, 25  000  amateurs de plage 
ont été interrogés afin d’établir les effets sur 
la santé de l’exposition aux eaux de baignade. 
Les résultats ont indiqué que l’incidence totale 
des symptômes de maladies liées à la natation 
était de 41 pour 1 000 personnes interrogées, 
soit une incidence supérieure aux 30 pour 1 000 
constatés en 1987. Les symptômes oculaires, 
cutanés et respiratoires étaient 2 à 20 fois plus 
fréquents chez les nageurs que chez les autres 
(Kueh, 1995).

De la même manière, une étude menée pen-
dant les grandes vacances de 1998 dans la ville 

espagnole de Santander indiquait que 7,5 % des 
1  858  baigneurs étudiés avaient signalé une 
fièvre ou des symptômes respiratoires, gastro-
intestinaux, oculaires ou auriculaires dans les 
sept jours, et ce, dans des eaux répondant 
aux normes réglementaires en vigueur (Prieto, 
2001). Une étude similaire a été menée auprès 
de 654  surfeurs pendant les saisons hiver-
nales de 2013 à 2015 à San Diego, dans l’état 
américain de Californie, où la qualité des eaux 
côtières a été affectée par de fortes pluies (qui 
entraînent généralement une augmentation du 
ruissellement ou du rejet de contaminants). 
L’étude examinait l’incidence des maladies 
gastro-intestinales, des infections des sinus, 
des otites et des blessures infectées dans les 
trois jours suivant plus de 10  000  sessions 
de surf. Elle concluait que l’incidence de ces 
troubles avait augmenté, passant de 26  % à 
105 % (selon les types de plaintes) après des 
sessions de surf par temps sec, par rapport 
aux périodes où les personnes étudiées ne 
surfaient pas. Après de fortes pluies et l’aug-
mentation subséquente du ruissellement de 
surface, l’incidence des maladies après les 
sessions de surf a encore augmenté de 26 à 
102 points de pourcentage par rapport aux pé-
riodes sans surf (Arnold et al., 2017). L’eau de 
mer contaminée par les eaux usées contient 
toute une série de pathogènes microbiens et 
les personnes exposées peuvent présenter 
divers symptômes de maladies, tels que des 
éruptions cutanées, des conjonctivites, des 
infections des sinus et plus particulièrement 
des gastro-entérites (Harder-Lauridsen et al., 
2013). Les fortes précipitations associées aux 
changements climatiques devraient être de 
plus en plus fréquentes dans certaines régions. 
Les implications futures pour la santé humaine 
à l’échelle mondiale pourraient donc être consi-
dérables, en particulier dans les régions qui ne 
disposent pas de réseaux d’assainissement ef-
ficaces ou dont les réseaux d’assainissement 
actuels ne sont pas en mesure de contenir 
l’excès de ruissellement, rejetant ainsi les eaux 
d’égout brutes (Harder-Lauridsen et al., 2013). 
Avec les changements climatiques, l’augmen-
tation de la fréquence et de la gravité des inon-
dations fluviales et côtières entraînant le rejet 
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d’eaux d’égout brutes et l’écoulement de ma-
tières fécales animales, vecteur de maladies, 
peut également représenter un problème de 
santé par la transmission d’agents microbiens 
infectieux émergents, comme ce fut le cas 
pour la pandémie de COVID-19 (Seneviratne et 
al., 2012).

L’impact global de la mauvaise qualité de 
l’eau a été examiné dans le cadre d’une étude 
menée par le Groupe mixte d’experts sur les 
aspects scientifiques de la protection de l’en-
vironnement marin (GESAMP) et l’OMS. Sur la 
base des estimations mondiales du nombre 
de touristes qui se baignent et des estima-
tions de l’OMS des risques relatifs à différents 
niveaux de contamination, l’étude a estimé 
que la baignade dans des mers polluées pro-
voque quelque 250 millions de cas de gastro- 
entérites et de maladies des voies respi-
ratoires supérieures chaque année, et que 
certaines des personnes touchées seraient 
handicapées à long terme. Si l’on additionne le 
nombre total d’années de vie en bonne santé 
perdues pour cause de maladie, d’invalidité 
et de décès, la charge mondiale de morbidité 
due aux baignades dans l’eau de mer conta-
minée s’élève à quelque 400  000  années de 
vie corrigées de l’incapacité (mesure standard 
du temps perdu à cause d’un décès préma-
turé et du temps passé en incapacité à cause 
de la maladie), un chiffre comparable aux 
conséquences mondiales de la diphtérie et 
de la lèpre. Le GESAMP et l’OMS ont estimé 
que le coût mondial pour la société à environ 
1,6 milliard de dollars par an (GESAMP, 2001). 
En outre, les efflorescences algales nocives 
ou toxiques peuvent induire de graves mala-
dies neurologiques et avoir des répercussions 
financières importantes (Bechard, 2020; Diaz 
et al., 2019).

Les polluants les plus courants sont généra-
lement de source humaine ou animale. Les 
matières fécales humaines présentes dans les 
masses d’eau constituent la plus grande me-
nace pour la santé publique. Les humains sont 
en effet des réservoirs de nombreuses bac-
téries, parasites et virus dangereux pour les 
autres humains et pouvant entraîner diverses 
maladies. Les débordements d’eaux usées et 
les fuites de fosses septiques résidentielles 

sont souvent à l’origine d’un grand nombre de 
problèmes. Le ruissellement des terres agri-
coles peut également représenter un grave 
problème de santé, car les matières fécales 
des animaux d’élevage peuvent contenir 
des agents pathogènes, notamment divers 
virus, cryptosporidium, Escherichia coli et 
salmonelles. Les excréments des animaux de 
compagnie sur les plages peuvent également 
constituer une menace pour la santé humaine 
[Organisation des Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), 2017; Moore et al., 
2014; Woods Hole Oceanographic Institution 
(WHOI), 2020].

L’exposition à l’eau de mer contaminée affecte 
donc la santé des personnes qui profitent de 
loisirs en bord de mer, et nuit au tourisme et 
aux loisirs côtiers. Rassemblant les travaux 
scientifiques dans ce domaine, l’OMS a pu-
blié en 2003 des Directives pour la sécurité 
des eaux de baignade  : Eaux côtières et eaux 
douces (OMS, 2003). Plus récemment, elle a 
préparé, avec le soutien de l’Union européenne, 
des recommandations sur les avancées scien-
tifiques, analytiques et épidémiologiques 
concernant les paramètres de qualité des eaux 
de baignade, en particulier en Europe (OMS, 
2018). Elle a indiqué que les recommandations 
serviront de base à la révision des directives 
de 2003 (OMS, 2020). Toutefois, la réalisation 
de ces normes nécessite une planification et 
des infrastructures adéquates. Même quand 
des efforts considérables sont déployés, 
comme dans certaines régions de l’Inde, pour 
installer des systèmes de traitement des eaux 
usées fonctionnels, des problèmes persistent. 
Par exemple, à Goa, haut lieu touristique, le 
nombre de bactéries coliformes fécales a 
dépassé les normes applicables sur les dix 
plages surveillées [Goa State Pollution Control 
Board (GSPCB), 2019]. 

La surveillance des eaux de baignade n’at-
teindra pas son objectif d’amélioration de la 
santé publique sans améliorer sa communi-
cation publique des résultats afin qu’ils soient 
facilement compréhensibles. La législation 
actuelle de l’Union européenne sur les eaux de 
baignade (UE, 2006) prévoit des moyens nor-
malisés pour faire connaître les résultats de la 
surveillance requise. On trouve des systèmes 
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similaires dans divers États australiens [New 
South Wales Department of Planning, Industry 
and Environment (NSW-DPIE), 2020; South 
Australia Environment Protection Agency (SA-
EPA), 2020 et aux États-Unis (WHOI, 2020)]. 

Les changements climatiques pourraient 
influer sur la prévalence des infections micro-
biennes (Deeb et al., 2018; Konrad et al., 2017). 
Par exemple, l’augmentation des infections à 
Vibrio vulnificus et Vibrio parahaemolyticus, 

2 Le niveau de référence FAO/OMS est de 2 microgrammes par gramme, niveau qui n’est pas considéré comme 
présentant un risque tangible (OMS, 2008).

toutes deux topiques, et des infections dues 
à l’ingestion de fruits de mer (huîtres), a été 
décrite en relation avec les changements 
climatiques, avec une augmentation globale 
des cas ainsi que de nouveaux cas détectés 
dans des zones de haute latitude qui n’étaient 
pas touchées auparavant; le nombre de jours 
au-dessus du seuil de température minimum 
y est en effet supérieur (Vezzulli et al., 2016).

5. Problèmes de santé humaine causés par les ressources 
alimentaires tirées de la mer

De nombreux aspects des produits alimen-
taires provenant de la mer peuvent affecter la 
santé humaine. Certains problèmes sont dus 
à des polluants (comme le mercure) ou à des 
agents pathogènes (souvent issus des eaux 
usées et des eaux de ballast) rejetés dans la 
mer et absorbés par les plantes, les poissons 
et les crustacés prélevés pour la consomma-
tion humaine (Takahashi et al., 2008). D’autres 
sont le résultat de toxines générées par divers 
biotes de la mer, ou de virus qui y sont pré-
sents, et absorbés par certains poissons et 
crustacés (voir chap. 10 et 11).

Selon l’OMS, le mercure est l’une des 10 subs-
tances les plus toxiques pour la santé humaine 
(OMS, 2013). L’une des principales formes de 
mercure auxquelles l’être humain est exposé 
est le méthylmercure organique (MeHg). 
Le brûlage de combustibles fossiles est la 
principale source de mercure inorganique en 
mer (voir chap.  11). Ce mercure est converti 
en MeHg par des microbes dans le milieu 
aquatique, où il se bioaccumule dans les 
réseaux alimentaires. Chez l’être humain, la 
consommation de fruits de mer est la princi-
pale source d’exposition au MeHg. Celui-ci est 
une neurotoxine particulièrement nocive pour 
le développement du cerveau du fœtus. Un 
grand nombre de recherches ont démontré un 
lien entre l’exposition in utero au MeHg et la 
neurotoxicité développementale (par exemple, 

des déficits de la motricité fine, du langage 
et de la mémoire) chez les populations qui 
consomment régulièrement des fruits de mer. 
Un examen des études menées dans 43 pays 
a montré que les biomarqueurs moyens mis 
en commun suggéraient un apport de MeHg 
qui était : 

a) Plusieurs fois supérieur au niveau de réfé-
rence de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et 
de l’OMS pour la consommation dans les 
populations côtières et des rives consom-
mant du poisson et vivant à proximité de 
petites installations d’extraction d’or2;

b) Nettement supérieur au niveau de réfé-
rence chez les consommateurs de mam-
mifères marins des régions arctiques;

c) Proche du niveau de référence dans les 
régions côtières de l’Asie du Sud-Est, du 
Pacifique occidental et de la Méditerranée.

Bien que les deux premiers groupes pré-
sentent un risque de neurotoxicité plus élevé 
que le dernier, les régions côtières de l’Asie 
du Sud-Est sont très peuplées. Dans ces trois 
domaines, de nombreux échantillons ont 
montré des niveaux d’absorption de MeHg 
supérieurs à la valeur de référence (Sheehan 
et al., 2014). Tout en reconnaissant la menace 
du MeHg, d’autres experts affirment qu’il est 
également important de trouver un équilibre 
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entre les bienfaits des lipides tirés du poisson 
et les risques qui peuvent survenir quand on 
envisage d’intégrer le poisson dans le régime 
alimentaire des mères et de leurs enfants 
(Myers et al., 2015). Certaines espèces de 
poissons ont été identifiées comme présen-
tant un risque d’exposition au MeHg plus élevé 
que d’autres (par exemple, le MeHg se bioam-
plifie dans la chaîne alimentaire aquatique 
et les grands poissons prédateurs, tels que 
le requin, l’espadon, le maquereau roi et cer-
taines espèces de thon). Par conséquent, faire 
les bons choix en matière de consommation 
de poisson peut entraîner une augmentation 
des bienfaits de la consommation de produits 
de la mer tout en diminuant le risque potentiel 
(Silbernagel et al., 2011).

La contamination des fruits de mer due à la 
présence d’hormones, d’antibiotiques et de 
polluants organiques persistants, tels que les 
hydrocarbures aromatiques polycycliques et 
les biphényles polychlorés, continue de repré-
senter un danger pour la santé humaine (Binelli 
et Provini, 2003; Chen et al., 2015; Lu et al., 2018; 
Commission européenne, 2000). Récemment 
reconnue, la contamination de l’océan par les 
nanomatériaux et les microplastiques est une 
nouvelle source d’inquiétude, non seulement 
en raison des potentielles retombées écolo-
giques, mais aussi du risque de compromettre 
la sécurité alimentaire, la sûreté des aliments 
et, partant, la santé humaine. La présence de 
nanomatériaux et de microplastiques dans les 
animaux marins utilisés pour l’alimentation 
humaine est désormais un phénomène mon-
dial émergent qui nécessite des recherches 
supplémentaires pour déterminer s’il existe 
un risque pour la santé humaine (Chang et al., 
2020; Galloway et al., 2017; Mossman et al., 
2007; Numan et al., 2015; Sforzini et al., 2020; 
Smith et al., 2018; Stapleton, 2019; Stern et al., 
2012; Vethaak et Leslie, 2016; Von Moos et 
al., 2012). Les nanoparticules de combustion 
sont absorbées dans les cellules par endo-
cytose et s’accumulent dans les lysosomes. 
Cette surcharge des lysosomes y entraîne une 
perméabilisation de la membrane, avec pour 
résultat la libération de fer intralysosomal. Les 
lésions cellulaires oxydatives consécutives 
engendrent quant à elles un stress oxydatif, 
qui endommage à son tour les tissus et les 

organes (Moore, 2020; Numan et al., 2015; 
Stern et al., 2012; Sforzini et al., 2020; Von 
Moos et al., 2012). On craint maintenant que 
d’autres nanoparticules, notamment les na-
noplastiques et les microplastiques, se com-
portent de la même manière (Boverhof et al., 
2015; Von Moos et al., 2012).

Les coquillages sont le principal vecteur des 
maladies causées par les agents pathogènes 
rejetés à la mer. Par exemple, la concentration 
de ces agents pathogènes dans les huîtres 
peut être jusqu’à 99 fois supérieure à celle de 
l’eau environnante (Burkhardt et Calci, 2000; 
Morris et Acheson, 2003; Motes et al., 1994; 
Vezzulli et al., 2016). Les agents pathogènes 
viraux les plus souvent impliqués étaient les 
norovirus (83,7  %) et le virus de l’hépatite  A 
(12,8 %) (Bellou et al., 2013). Il n’existe pas de 
base de données mondiale sur les épidémies 
de ce type. Toutefois, une enquête sur les épi-
démies signalées entre 1980 et 2012 a permis 
de recenser environ 368  épidémies virales 
transmises par les mollusques et les crusta-
cés. La majorité d’entre elles se trouvaient en 
Asie de l’Est, dont plus de la moitié au Japon, 
suivie par l’Europe, les Amériques, l’Océanie 
et l’Afrique. Outre les agents pathogènes 
transmis par les eaux usées, des toxines (par 
exemple, les yessotoxines, les brévétoxines et 
les ciguatoxines) peuvent être produites par 
des algues toxiques (par exemple, les dinofla-
gellés), souvent dans des concentrations rela-
tivement faibles (par exemple, 200  cellules/l 
pour l’espèce Alexandrium) et ne sont pas 
nécessairement limitées aux efflorescences 
algales (voir chap.  10 pour les causes de 
ces efflorescences et les bases de données 
des Centers for Disease Control and Preven-
tion des États-Unis). Les toxines des algues 
peuvent entrer dans le réseau alimentaire et 
sont souvent présentes dans les crustacés et 
les poissons. Leur consommation par les êtres 
humains peut donc provoquer des maladies. 
Les effets des toxines algales sur la santé 
ne se limitent pas aux maladies et aux décès 
par empoisonnement, mais comprennent 
également les répercussions sanitaires de la 
perte de coquillages et d’autres pêcheries qui 
doivent être fermées pour protéger les popu-
lations contre l’empoisonnement, et la pertur-
bation des écosystèmes causée par la mort 
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des poissons et des prédateurs supérieurs qui 
ingèrent les algues ou les toxines que celles-ci 
produisent. De nombreux cas d’efflorescences 
algales toxiques sont signalés chaque année, 
dans toutes les régions du monde, et leur 
nombre ne cesse de croître. Cette augmen-
tation est en partie imputable à l’amélioration 
de l’observation et de l’enregistrement, mais 
des éléments de preuve fiables démontrent 
une réelle augmentation de l’incidence de ces 
efflorescences problématiques due à de nom-
breux facteurs interdépendants, notamment 
l’augmentation des températures de la mer, 
l’apport accru de nutriments dans l’océan, le 
transfert d’espèces non indigènes par la navi-
gation et les modifications de l’équilibre des 
nutriments dans la mer (Hinder et al., 2012). 
Des systèmes d’alerte sanitaire pourraient 
être déployés dans les zones à haut risque, en 
associant les autorités de santé publique, les 
planificateurs, les responsables de services 
publics et les concepteurs d’infrastructures.

Des programmes de surveillance et de ges-
tion efficaces sont toutefois en place dans 
certaines régions « à risque » pour empêcher 
que de telles toxines ne se retrouvent dans les 
produits de la mer commercialisés (Anderson, 
2009; Anderson et al., 2001; voir chap. 10). Ces 
programmes sont basés sur des recherches 
rigoureuses en matière de développement 
et de validation de méthodes, ainsi que sur 
la compréhension des modèles temporels et 
spatiaux des algues toxiques et la connais-
sance de leur transfert aux êtres humains.

Les efflorescences algales toxiques sont des 
phénomènes complexes et de nombreuses 
disciplines différentes doivent être impli-
quées pour trouver un moyen de traiter les 
problèmes qu’elles causent, allant de la bio-
logie moléculaire et cellulaire aux enquêtes 
de terrain à grande échelle, en passant par la 
modélisation numérique et la télédétection 
[Commission océanographique intergou-
vernementale de l’Organisation des Nations 

Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO-COI), 2017]. Parmi les autres toxines 
biogènes préoccupantes pour la santé et 
non produites par les efflorescences algales 
figurent les cyanotoxines produites par les 
cyanobactéries, les tétrodotoxines produites 
par les bactéries symbiotiques, qui sont uti-
lisées par les métazoaires comme biotoxine 
défensive pour éloigner les prédateurs ou 
comme venin à la fois défensif et offensif, ainsi 
que les palytoxines, de puissants vasoconstric-
teurs présentant des risques pour l’être humain 
principalement par l’exposition au corail (Bane 
et al., 2014; Ramos et Vasconcelos, 2010; Zan-
chett et Oliveira-Filho, 2013). Les êtres humains 
qui consomment des mollusques contaminés 
par des brévétoxines, produites par certaines 
espèces de plancton, courent un risque élevé 
de développer une intoxication neurotoxique 
par les mollusques. On signale également des 
affections cutanées résultant du contact avec 
de l’eau contaminée par la brévétoxine et des 
maladies respiratoires dues aux aérosols de 
brévétoxine, en particulier chez les personnes 
asthmatiques vulnérables (Hoagland et al., 
2009). Les métabolites de la brévétoxine pré-
sents dans les mollusques peuvent également 
présenter différents profils de toxicité (Turner 
et al., 2015). Les tétrodotoxines, produites par 
certaines espèces de bactéries, et les cigua-
toxines, produites par certaines espèces de 
plancton, peuvent s’accumuler dans les pois-
sons et autres fruits de mer, et sont toxiques 
lorsqu’elles sont consommées. Ces types de 
toxines biogènes étaient auparavant associés 
aux eaux tropicales, mais on en trouve désor-
mais dans les zones tempérées (Rodriguez et 
al., 2008; Silva et al., 2015a, 2015b). Les coûts 
sociaux de l’ensemble de ces maladies peuvent 
être considérables, et les coûts estimés liés 
aux maladies dues aux efflorescences algales 
toxiques dans un seul comté de Floride, aux 
États-Unis, s’élevaient entre 0,5 et 4 millions de 
dollars (Hoagland et al., 2009). 

https://en.wikipedia.org/wiki/Antipredator_adaptation
https://sciprofiles.com/profile/author/QzNSMENIc0s0ZStiV1IrT0dXQVVEbm15MHNjcTNmM1A4MzhWS0ltdERjOD0=
https://sciprofiles.com/profile/author/QzNSMENIc0s0ZStiV1IrT0dXQVVEbm15MHNjcTNmM1A4MzhWS0ltdERjOD0=
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6. Principales lacunes en matière de connaissances  
et de renforcement des capacités

Les lacunes en matière de connaissances 
concernent principalement :
a) Les moyens par lesquels l’océan peut pro-

duire des bénéfices pour la santé grâce à 
sa proximité, à l’offre de produits pharma-
ceutiques d’origine marine et au dévelop-
pement de nouveaux produits de la mer, et 
dans quelle mesure;

b) La mesure dans laquelle les menaces océa-
niques affectent la santé humaine dans 
différentes parties du monde : par exemple, 
la manière dont les vecteurs marins peuvent 
transmettre des agents pathogènes à l’être 
humain; l’ampleur et la localisation des 
maladies dues à la baignade dans des eaux 
contaminées et aux produits de la mer, et 
l’ampleur de la contamination des poissons 
et des crustacés;

c) Les inégalités socioéconomiques et entre 
les genres en matière d’environnement et de 
santé humaine, y compris les risques pour 
la santé des enfants et d’autres groupes vul-
nérables résultant de mauvaises conditions 
environnementales, de travail et de vie (en 
particulier le manque d’eau et d’assainisse-
ment) (Moore et al., 2013, 2014; OMS, 2014);

d) La charge des maladies non transmissibles, 
en particulier dans la mesure où elle peut 
être réduite par des politiques adéquates 
dans des domaines tels que le dévelop-
pement urbain, les transports, la sécurité 
alimentaire et la nutrition, et les environne-
ments de vie et de travail (Moore et al., 2013, 
2014); 

e) Les mécanismes par lesquels de nouvelles 
menaces pour la santé peuvent surgir de 
l’océan  : par exemple, le rôle des nano-
matériaux (y compris les particules de 
combustion) et des nanoplastiques et mi-
croplastiques, et l’ampleur de l’exposition 
humaine à ces substances (Galloway et al., 
2017; Mossman et al., 2007; Numan et al., 
2015; Sforzini et al., 2020; Stapleton, 2019; 
Stern et al., 2012; Vethaak et Leslie, 2016; 
Von Moos et al., 2012; Wright et Kelly, 2017) 
ainsi que les conditions dans lesquelles 

les efflorescences algales peuvent devenir 
toxiques (voir chap. 10);

f) Les évaluations empiriques des effets socio- 
  économiques et sanitaires des zones ma-
rines protégées sont rares. Ban et al. (2019) 
révèlent que la plupart des études sur les 
résultats en matière de bien-être des zones 
marines protégées se concentrent sur les 
aspects économiques et de gouvernance, 
alors que les aspects sociaux, sanitaires et 
culturels sont mentionnés de manière su-
perficielle. En outre, les plus grandes zones 
marines protégées sont situées loin des ha-
bitations humaines [comme Marae Moana 
(Îles Cook), la réserve marine de la mer de 
Ross (Antarctique), le monument marin 
national de Papahānaumokuākea (Hawaï), 
le monument marin national des îles loin-
taines du Pacifique (États-Unis), et le parc 
de la mer de Corail (Australie)], alors que 
dans la Méditerranée densément peuplée, 
les zones marines protégées faisant l’objet 
d’une protection totale, et pouvant vraisem-
blablement présenter des avantages pour la 
santé, ne constituent que 0,06 % de la zone 
économique exclusive des pays (Kersting et 
al., 2020);

g) Les incidences des changements clima-
tiques sur la santé et l’environnement (OMS, 
2014).

Les efforts déployés pour traiter ces questions 
doivent inclure une recherche interdisciplinaire. 
Pour mener à bien cette dernière et en appli-
quer les résultats, il conviendra de renforcer les 
capacités. Cela nécessite à la fois la formation 
et le maintien en poste du personnel spécialisé, 
ainsi que la mise à disposition et le financement 
des infrastructures nécessaires. Les efforts 
pour traiter les causes de la mauvaise santé 
liée à l’océan doivent également comprendre la 
mise en place d’infrastructures adéquates et le 
déploiement de personnel qualifié, notamment 
une gestion rationnelle sur le plan écologique 
des produits chimiques et de l’ensemble des 
déchets tout au long de leur cycle de vie, la ges-
tion intégrée des ressources en eau et l’analyse 
des aliments récoltés (objectif de développe-
ment durable no 12).
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7. Perspectives
Une meilleure connaissance des liens entre 
l’océan et la santé humaine contribuera à 
améliorer les interventions visant à protéger 
la santé humaine contre les menaces et à 
accroître les avantages sanitaires que l’être 
humain tire de la mer. L’amélioration des ca-
pacités dans le monde entier, notamment en 

matière de gestion efficace des zones marines 
protégées [Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), 2017], 
permettra de traiter les problèmes de santé 
humaine que pose la mer de manière plus 
universelle.
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Principales observations
 • Phénomènes climatiques extrêmes. Il est 

prouvé que les vagues de chaleur marine 
et les cyclones tropicaux sont de plus 
en plus graves en raison des activités 
humaines et qu’ils ont un impact sur l’en-
vironnement et sur les sociétés humaines. 
Des manifestations extrêmes d’El Niño ont 
été observées mais, comme elles sont peu 
fréquentes, aucune influence humaine n’a 
été détectée. À l’avenir, on s’attend à ce 
que ces trois phénomènes s’accentuent 
et que la gravité des impacts augmente; 
toutefois, des efforts d’atténuation des 
changements climatiques peuvent réduire 
cette augmentation.

 • Élévation du niveau de la mer. Le rythme 
alarmant de l’élévation du niveau de la mer, 
combiné à l’augmentation des tempêtes 
et de l’urbanisation côtière, a eu pour 
conséquence d’amplifier la vulnérabilité 
des villes côtières à l’érosion et aux inon-
dations et d’accroître la nécessité de pro-
céder à des investissements substantiels 
dans les infrastructures matérielles et la 
restauration des barrières naturelles telles 
que les récifs.

 • Acidification et désoxygénation des 
océans. L’augmentation accélérée du CO2 
d’origine anthropique dans l’atmosphère 
entraîne une augmentation de l’acidifica-
tion et de la désoxygénation des océans. 
Dans de telles conditions, les organismes 
marins, qui garantissent la résilience des 
écosystèmes en améliorant la subsistance 
des communautés côtières, réagissent gé-
néralement mal, tant dans la nature qu’en 
laboratoire. Les habitats marins perdent 
en diversité, et l’acidification entraîne la 
prolifération des espèces résistantes au 
détriment des espèces sensibles. Des 
scénarios visant à diminuer les émissions 
pourraient permettre de réduire les dom-
mages causés aux écosystèmes vitaux.

 • Autres propriétés physiques et chimiques. 
Les changements de température et de 
salinité des océans induits par les chan-
gements climatiques et les activités hu-
maines affectent les écosystèmes marins. 
Ils modifient la répartition des espèces 
marines, réduisent la valeur écologique 
des écosystèmes côtiers et modifient la 
production primaire marine. Le bien-être 
humain et l’économie sont donc affectés.

1. Introduction
La première partie du présent chapitre s’arti-
cule autour de trois thèmes dans le contexte 
des phénomènes climatiques extrêmes liés à 
l’océan, à savoir les vagues de chaleur marine, 
les phénomènes extrêmes liés au phénomène 
de l’oscillation australe El Niño et les cyclones 
tropicaux. Les aspects physiques de l’impact 
des changements climatiques sur les phé-
nomènes et les incidences potentielles sur 
les systèmes naturels et humains sont pris 
en compte. Les conclusions sont basées sur 
une évaluation beaucoup plus détaillée qui se 
trouve au chapitre 6 du Rapport spécial sur 
l’océan et la cryosphère dans le contexte des 
changements climatiques du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(2019).

Un phénomène extrême est un événement 
rare qui survient à un endroit et à un moment 
précis de l’année. Les définitions de « rare » va-
rient, mais un phénomène extrême est norma-
lement aussi rare ou plus rare que le dixième 
ou le quatre-vingt-dixième percentile d’une 
probabilité estimée à partir d’observations. Par 
définition, les caractéristiques de ce que l’on 
appelle un phénomène extrême peuvent varier 
d’un endroit à l’autre dans l’absolu. Lorsqu’un 
phénomène météorologique extrême persiste 
pendant un certain temps, par exemple une 
saison, il peut être classé comme un phéno-
mène climatique extrême, surtout s’il aboutit 
à un taux moyen ou total qui est lui-même ex-
trême (par exemple, une température élevée, 
une sécheresse ou des précipitations totales 
sur une saison).
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La deuxième partie du chapitre couvre les 
pressions dues aux changements des pro-
priétés physiques et chimiques des océans. 
L’augmentation de la température de la mer, 
qui devrait atteindre 1,5 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels d’ici à 2050, continuera 
à entraîner des changements dans l’abon-
dance des espèces marines, y compris celles 
qui sont importantes pour la subsistance des 
populations côtières. De nombreuses grandes 
villes côtières sont situées dans des environ-
nements deltaïques et sont vulnérables aux 
inondations en raison de leur proximité avec 
les rivières et la mer, de leur faible altitude 
générale et de la subsidence (Nicholls et al., 
2008).

Les émissions de dioxyde de carbone et le ré-
chauffement climatique sont également à l’ori-
gine de l’acidification et de la désoxygénation 
des océans. Ces changements ont des consé-
quences pour les personnes qui dépendent 
d’écosystèmes marins sains dans le monde en-
tier. À l’époque de la première Évaluation mon-
diale de l’océan (Nations Unies, 2017), la com-
position chimique de l’acidification des océans 
était bien comprise, mais les conséquences 

pour les écosystèmes et la société étaient mal 
connues. Selon les estimations, les effets de 
la diminution de l’oxygène sur les cycles des 
nutriments et les stocks de poissons devaient 
s’aggraver, en particulier lorsque l’épuisement 
de l’oxygène dû aux changements climatiques 
se combinerait à l’eutrophisation côtière. La 
réduction de la biodiversité et le déclin des po-
pulations de poissons étaient liés à la baisse 
des niveaux d’oxygène dans les océans du 
monde. On dispose de nouvelles informations 
sur les réactions des organismes marins et 
des écosystèmes face à l’acidification et à la 
désoxygénation des océans, ainsi que sur le 
renforcement des capacités y relatives.

Le présent chapitre, en conjonction avec le 
chapitre 5, approfondit les aspects de la pré-
sente Évaluation relatifs aux changements 
climatiques. Il présente en détail les pressions 
exercées sur les écosystèmes marins et les 
populations humaines par certaines modifi-
cations physiques et chimiques provoquées 
par les changements climatiques. Certains 
aspects connexes sont également traités au 
chapitre 7K et au chapitre 15.

2. Pressions climatiques : phénomènes climatiques extrêmes 
et pressions résultant des modifications des propriétés 
physiques et chimiques du milieu marin

2.1. Phénomènes climatiques 
extrêmes

Les vagues de chaleur marine sont des pé-
riodes de températures océaniques extrême-
ment élevées qui persistent pendant des jours 
ou des mois, qui peuvent s’étendre sur des mil-
liers de kilomètres et qui peuvent pénétrer de 
plusieurs centaines de mètres dans les profon-
deurs de l’océan (Hobday et al., 2016). Au cours 
des vingt dernières années, les vagues de cha-
leur marine ont eu des incidences négatives 
sur les organismes et les écosystèmes marins 
dans tous les bassins océaniques, y compris 
sur les espèces fondamentales telles que les 
coraux, les algues et les varechs (Hughes et 

al., 2018; Smale et al., 2019). Les observations 
par satellite révèlent que les vagues de chaleur 
marine ont doublé de fréquence entre 1982 et 
2016, et qu’elles sont également devenues 
plus durables, plus intenses et plus étendues 
(Frölicher et al., 2018; Oliver et al., 2018). Entre 
2006 et 2015, 84 à 90 pour cent de toutes les 
vagues de chaleur marine à travers le monde 
étaient dues à l’augmentation de la tempéra-
ture depuis la période 1850-1900 (Frölicher et 
al., 2018).

Les vagues de chaleur marine augmenteront 
encore en fréquence, en durée, en étendue 
spatiale et en intensité sous l’effet du futur 
réchauffement climatique (Frölicher et al., 
2018; Darmaraki et al., 2019), poussant ainsi 
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certains organismes marins, les stocks de 
poissons et les écosystèmes au-delà des 
limites de leur résilience, ce qui aura des ré-
percussions en cascade sur les économies 
et les sociétés (Smale et al., 2019). Au niveau 
mondial, la fréquence des vagues de chaleur 
marine est très susceptible d’être multipliée 
par environ 50 d’ici la période 2081-2100 dans 
le cadre du scénario RCP (profil représentatif 
d’évolution de concentration) 8,5, et par envi-
ron 20 dans le cadre du scénario RCP 2,6 (Van 
Vuuren et al., 2011), par rapport à la période de 
référence 1850-1900. Ces tendances futures 
de la fréquence des vagues de chaleur marine 
s’expliquent en grande partie par l’augmenta-
tion de la température moyenne des océans. 
Les changements les plus importants dans la 
fréquence des vagues de chaleur marine sont 
prévus pour l’océan Arctique et les océans 

tropicaux [figure I; Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 
2019, chap. 6, image 6.4].

Le fait de limiter le réchauffement climatique 
permettrait de réduire le risque d’impacts des 
vagues de chaleur marine, mais les seuils cri-
tiques pour certains écosystèmes (comme les 
forêts de varech et les récifs coralliens) seront 
atteints même si le futur réchauffement se 
cantonne à des niveaux relativement faibles 
(King et al., 2017). Les systèmes d’alerte ra-
pide, qui produisent des prévisions fiables des 
vagues de chaleur marine, peuvent contribuer 
à réduire les vulnérabilités de la pêche, du tou-
risme et de la conservation, mais n’ont pas en-
core fait leurs preuves à grande échelle (Payne 
et al., 2017; Tommasi et al., 2017).

Figure I  
Localisation des phénomènes extrêmes ayant un lien identifié avec les changements 
climatiques causés par les activités humaines

Cyclone Précipitations
extrêmes

Sécheresse Vague de chaleur
marine

Inondations
liées aux marées

Inondations liées 
au déferlement
des vagues

Froid ou tempête
de neige

Combinaison 
de phénomènes :
sécheresse, bas
niveau de la mer

Combinaison 
de phénomènes :
sécheresse, 
précipitations,
pleine mer moyenne

Combinaison 
de phénomènes :
plusieurs cyclones

Minimum de glace
de mer

Source : D’après le GIEC, 2019, image 6.2. 
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Le golfe d’Alaska, dans le Pacifique Nord, est 
l’un des meilleurs exemples, du point de vue 
des données, de l’impact d’une vague de cha-
leur marine sur des pêcheries bien gérées. Un 
phénomène prolongé de réchauffement de 
l’océan a affaibli le mélange de l’océan ben-
thique et de la surface, perturbant à son tour 
les poissons trophées et les populations d’in-
vertébrés et de poissons fourrage, et a décimé 
la pêche à la morue du Pacifique, déclenchant 
une série de décès en masse répétés de mam-
mifères marins et d’oiseaux de mer, ce qui a eu 
des répercussions sur les économies côtières.

Le phénomène d’oscillation australe El Niño 
est le résultat du couplage entre les océans et 
l’atmosphère, caractérisé par une oscillation 
entre les températures chaudes et froides de 
l’océan dans la partie tropicale du centre-est 
de l’océan Pacifique et une fluctuation as-
sociée des modèles de pression de surface 
tropicaux et subtropicaux à l’échelle mondiale. 
En règle générale, il survient tous les deux à 
sept ans. Il est souvent mesuré par la diffé-
rence d’anomalie de pression de surface entre 
Tahiti, en Polynésie française, et Darwin, en 
Australie, ou par les températures de surface 
de la mer dans le centre et l’est du Pacifique 
équatorial (Rasmussen et Carpenter, 1982). Il 
entraîne des conséquences climatiques dans 
toute la région du Pacifique et dans de nom-
breuses autres parties du monde grâce aux 
téléconnexions mondiales. La phase chaude 
de l’oscillation est appelée El Niño et la phase 
froide est appelée La Niña.

Les épisodes El Niño et La Niña les plus forts 
depuis l’ère préindustrielle se sont produits 
au cours des 50 dernières années, et cette 
variabilité est exceptionnellement élevée par 
rapport à la variabilité moyenne du dernier mil-
lénaire (Cobb et al., 2013; Santoso et al., 2017). 
Trois phénomènes extrêmes El Niño se sont 
produits au cours de la période d’observation 
moderne (1982/83, 1997/98, 2015/16), tous 
caractérisés par des précipitations impor-
tantes dans le Pacifique Est équatorial, qui est 
habituellement sec. Deux cas extrêmes de La 
Niña se sont produits (1988/89, 1998/99). 

Les phénomènes extrêmes El Niño et La 
Niña sont susceptibles de se produire plus 
fréquemment en raison du réchauffement 

climatique et d’intensifier les impacts exis-
tants, entraînant des réactions plus sèches ou 
plus humides dans plusieurs régions du globe, 
même si le futur réchauffement se cantonne 
à des niveaux relativement faibles (Cai et al., 
2014; Cai et al., 2015; Power et Delage, 2018).

Une surveillance soutenue à long terme et de 
meilleures prévisions peuvent être utilisées 
pour gérer les risques des phénomènes ex-
trêmes El Niño et La Niña associés à la santé 
humaine, à l’agriculture, à la pêche, aux récifs 
coralliens, à l’aquaculture, aux incendies, à la 
sécheresse et à la gestion des inondations 
(L’Heureux et al., 2017). 

Un cyclone tropical est un terme général qui 
désigne une forte perturbation d’échelle cyclo-
nique prenant naissance au-dessus des eaux 
tropicales. Sur la base de la vitesse maximale 
soutenue du vent pendant une minute, les 
perturbations cycloniques sont classées en 
dépressions tropicales (≤ 17 m/s), tempêtes 
tropicales (18-32 m/s) et cyclones tropicaux 
(≥ 33 m/s, de la catégorie 1 à la catégorie 5) 
(Knutson et al., 2010). Un cyclone tropical est 
appelé ouragan, typhon ou cyclone, selon sa 
localisation géographique.

Les changements climatiques anthropiques 
ont entraîné une augmentation des précipita-
tions, des vents et des phénomènes extrêmes 
au niveau de la mer, qui sont associés à un 
certain nombre de cyclones tropicaux obser-
vés. Par exemple, des études ont montré que 
l’intensité des précipitations du cyclone tropi-
cal (ouragan) Harvey a augmenté d’au moins 
8 pour cent (8 à 19 pour cent) en raison des 
changements climatiques (Risser et Wehner, 
2017; Van Oldenborgh et al., 2017). Les chan-
gements climatiques anthropiques pourraient 
avoir contribué à une migration vers les pôles 
de l’intensité maximale des cyclones tropicaux 
dans l’ouest du Pacifique Nord au cours des 
dernières décennies, liée à l’expansion tropi-
cale forcée par l’homme (Sharmila et Walsh, 
2018). On constate des changements régio-
naux croissants dans le comportement des 
cyclones tropicaux, notamment une augmen-
tation de la proportion mondiale annuelle de 
cyclones tropicaux de catégorie 4 ou 5 depuis 
quelques décennies, des cyclones tropicaux 
extrêmement violents dans la mer d’Arabie, 
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des cyclones venant frapper le littoral en Asie 
de l’Est et du Sud-Est, une augmentation de la 
fréquence des ondes de tempête modérées 
aux États-Unis depuis 1923 et une diminution 
de la fréquence des cyclones tropicaux vio-
lents atteignant les côtes dans l’est de l’Aus-
tralie depuis la fin du XIXe siècle. Il est peu 
probable que ces changements donnent lieu 
à des signaux anthropiques détectables. Les 
hauteurs de vagues extrêmes, qui contribuent 
aux phénomènes extrêmes du niveau de la 
mer, à l’érosion côtière et aux inondations, ont 
augmenté dans l’océan Austral et l’océan At-
lantique Nord d’environ 1 cm par an et 0,8 cm 
par an au cours de la période 1985-2018 
(Young et Ribal, 2019).

Une augmentation de l’intensité moyenne des 
cyclones tropicaux et des taux de précipitation 
moyens qui y sont associés devrait entraîner 
une hausse de la température mondiale de 
2  °C, bien que la confiance dans les change-
ments de fréquence futurs à l’échelle mondiale 
soit faible (Yamada et al., 2017). L’élévation du 
niveau de la mer contribuera à l’augmentation 
des niveaux extrêmes de la mer associés aux 
cyclones tropicaux dans le futur (Garner et al., 
2017). Les prévisions donnent à penser que la 
proportion de cyclones tropicaux de catégo-
ries 4 et 5 augmentera (Knutson et al., 2015; 
Park et al., 2017). Ces changements auront 
des répercussions sur la fréquence et l’inten-
sité des ondes de tempêtes, ainsi que sur les 
infrastructures côtières et la mortalité.

L’investissement dans la réduction des risques 
de catastrophes, la gestion des inondations 
(écosystémiques et artificielles) et les sys-
tèmes d’alerte rapide permet de réduire les 
pertes économiques dues aux cyclones tropi-
caux qui se produisent près du littoral et des 
îles. Toutefois, ces investissements peuvent 
être entravés par l’insuffisance des capacités 
à l’échelle locale (comme des infrastructures 
vieillissantes et d’autres facteurs non clima-
tiques), qui peut notamment entraîner une 
augmentation des pertes et de la mortalité 
dues aux vents extrêmes et aux ondes de tem-
pête dans les pays en développement, malgré 
les efforts d’adaptation. On constate des 
risques croissants pour les endroits touchés 
par des trajectoires de tempêtes inédites. La 

gestion des risques liés à ces changements de 
trajectoire et d’intensité des tempêtes s’avère 
difficile en raison des difficultés des popula-
tions touchées en matière de détection rapide 
et de réceptivité. 

2.2. Élévation du niveau de la mer  
et villes

Les villes situées le long du littoral et dans les 
États archipels et insulaires sont de plus en 
plus sensibles à l’érosion et à l’élévation du ni-
veau de la mer (De Sherbinin et al., 2007; Han-
son et al., 2011; Takagi et al., 2016). Nombre 
d’entre elles sont constituées de vastes zones 
de terres récupérées (gains de terres sur la mer, 
les zones humides ou d’autres masses d’eau), 
qui sont retenues et protégées de l’érosion par 
des structures artificielles telles que des digues 
et des protections rocheuses (Sengupta et al., 
2018). Il est probable qu’un grand nombre de 
ces côtes artificielles devront être adaptées et 
modernisées pour faire face à l’augmentation 
du niveau de la mer. Dans les environnements 
fortement urbanisés et souvent déjà extrême-
ment dégradés, les structures artificielles sont 
souvent la seule option disponible et considé-
rées comme efficaces (Hallegatte et al., 2013; 
Hinkel et al., 2014), mais la remise en état des 
terres et ces structures ont de nombreuses 
incidences négatives de plus grande ampleur 
sur le milieu environnant (Dafforn et al., 2015). 
À l’échelle mondiale, de nombreuses régions 
(en particulier les villes) affirment que plus de 
50 pour cent de leurs côtes sont blindées (par 
exemple, Chapman, 2003; Burt et al., 2013), et 
ce nombre devrait augmenter à l’avenir en rai-
son de l’essor des économies, des populations 
côtières et de l’urbanisation (voir par exemple  
les plans de remise en état de l’ensemble du 
littoral de deux États malaisiens dans Chee et 
al., 2017).

Comme alternative à des défenses côtières 
bien conçues, dont la construction est com-
plexe et coûteuse, il convient d’utiliser, dans la 
mesure du possible, des écosystèmes naturels 
côtiers tels que mangroves et marais salants, 
en guise de barrières naturelles ou combinés à 
des infrastructures matérielles au moyen d’ap-
proches hybrides (Temmerman et al., 2013). 
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L’utilisation de ces écosystèmes peut non 
seulement protéger les terres, mais également 
fournir des fonctions et des services écosys-
témiques précieux. Les défenses côtières 
artificielles pouvant être considérées comme 
une solution efficace à court terme pour résis-
ter aux inondations côtières, il faudra investir 
davantage en raison de l’augmentation obser-
vée des tempêtes et de l’élévation du niveau 
de la mer (Mendelsohn et al., 2012; Vitousek 
et al., 2017). En 2010, le niveau moyen mondial 
de la mer a été évalué à 52,4 mm au-dessus 
du niveau de 1993; en 2018, il est passé à 89,9 
mm au-dessus de ce niveau [National Ocea-
nic and Atmospheric Administration (NOAA), 
2019]. Le taux de changement est également 
en hausse. Pour la période 1993-2018, le taux 
d’augmentation a été calculé à 3,2 mm par 
an, tandis que pour la période 2010-2018, le 
rythme a été nettement plus rapide, pour s’éta-
blir à 4,7 mm par an. Malgré les importantes 
incertitudes qui subsistent, le Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat prévoit que l’élévation du niveau de la 
mer se poursuivra pendant des siècles, même 
si des mesures d’atténuation sont mises en 
place. Le potentiel effondrement généralisé 
des plateaux de glace pourrait entraîner une 
augmentation plus importante du niveau de la 
mer au XXIe siècle, pouvant atteindre plusieurs 
dixièmes de mètre (Church et al., 2013), ce qui 
aura des conséquences considérables pour 
les villes côtières et archipels et les petites 
villes insulaires, en particulier celles situées 
dans les zones de faible altitude.

Toutefois, l’urbanisation pourrait également 
offrir des possibilités de réduction des risques, 
les villes étant des moteurs de croissance 
économique et des centres d’innovation, 
d’attention politique et d’investissements du 
secteur privé (Garschagen et Romero-Lankao, 
2015). Hallegatte et al. (2013) ont effectué une 
analyse globale des pertes actuelles et futures 
dans les 136 plus grandes villes côtières. Ils 
ont estimé que les pertes mondiales dues aux 
inondations passeraient d’une moyenne de 6 
milliards de dollars par an en 2005 à 1 000 mil-
liards de dollars en 2050, compte tenu des 

changements socioéconomiques, des chan-
gements climatiques et des affaissements 
prévus. Même si les investissements en faveur 
de la mise en place de mesures d’adaptation 
demeurent constants, la probabilité d’inon-
dation, l’affaissement et l’élévation du niveau 
de la mer augmenteront les pertes mondiales 
dues aux inondations pour atteindre 60 à 63 
milliards de dollars par an en 2050. La même 
étude a révélé que les pays en développement 
étaient particulièrement vulnérables aux 
risques d’inondation et bénéficiaient d’inves-
tissements beaucoup plus faibles dans les 
mesures de protection contre les inondations 
(Hallegatte et al., 2013).

Étude de cas : Rotterdam
Les villes périphériques des Pays-Bas, un pays 
qui a longtemps été un pionnier en matière de 
récupération des terres et d’adaptation aux 
changements climatiques, adoptent une ap-
proche pluridimensionnelle face au problème 
de l’élévation du niveau de la mer. Par exemple, 
le système d’adaptation de Rotterdam re-
pose sur des mesures de défense contre les 
inondations et l’élévation du niveau de la mer 
(villes du C40, 2019) comprenant le barrage 
anti-tempête de Maeslantkering, des dunes de 
sable permanentes le long du littoral, des di-
gues le long des rivières et une méthode adap-
tée de «  digue intérieure/digue extérieure  ». 
Le centre de la ville, qui se trouve en grande 
partie sous le niveau de la mer, est formé d’un 
système de polders drainés par des sorties 
d’eau et des pompes et protégés par des di-
gues secondaires plus petites. La zone de la 
ville située à l’extérieur de la digue (3 à 5,5 m 
au-dessus du niveau de la mer), qui compte 
40 000 habitants, est exposée aux dangers de 
l’élévation du niveau de la mer et à des inon-
dations temporaires de plus faible ampleur. 
Elle est actuellement en cours d’adaptation au 
moyen de technologies innovantes (comme 
des bâtiments flottants) et de méthodes plus 
traditionnelles (comme l’isolation des façades 
des bâtiments et le rehaussement des installa-
tions électriques).
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2.3. Pressions résultant  
des changements de température

Le réchauffement des océans causé par 
les changements climatiques anthropiques 
se poursuivra pendant des siècles après la 
stabilisation du forçage anthropique (GIEC, 
2019). Il affectera les écosystèmes marins 
en augmentant les pressions cumulées dues 
aux changements climatiques et à l’intensité 
des activités humaines, et nuit également à 
d’autres propriétés des océans telles que la 
salinité et les cycles des nutriments ou du car-
bone, en raison de l’interconnexion de tous ces 
processus.

La sensibilité biologique qui dépend de la 
température varie selon les espèces et est 
affectée par d’autres propriétés de l’océan. 
Par exemple, pour les espèces pélagiques, 
l’analyse des tendances à long terme de la pro-
duction primaire a révélé qu’une hausse des 
températures de l’océan, entraînant une strati-
fication accrue, une limitation des nutriments 
et des déplacements vers le petit phytoplanc-
ton, aura une forte influence sur la diminution 
du flux de carbone organique en particules 
vers les profondeurs de l’océan (Boyd et al., 
2016; Fu et al., 2016). Des réductions du flux de 
carbone organique en particules sont prévues 
aux basses et moyennes latitudes, mais des 
augmentations sont possibles aux hautes lati-
tudes, associées à une réduction de la couche 
de glace de mer [Sweetman et al., 2017; Yool et 
al., 2017; Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), 2018].

Le rapport spécial du Groupe d’experts in-
tergouvernemental sur l’évolution du climat 
intitulé Global Warming of 1.5 °C (Un réchauf-
fement planétaire de 1,5 °C) (2018) indique que 
les écosystèmes océaniques subissent déjà 
des changements à grande échelle, et que les 
seuils critiques devraient être atteints à partir 
de 1,5 °C. Les changements de la température 
de l’eau devraient pousser certaines espèces 
(comme le plancton et les poissons) à se dé-
placer vers de plus hautes latitudes et provo-
quer la formation de nouveaux écosystèmes 
(Jonkers et al., 2019).

La hausse des températures affecte di-
rectement les communautés côtières, non 
seulement en termes de répercussions sur 
les écosystèmes marins côtiers, mais égale-
ment sur les biens et services fournis par les 
écosystèmes (Worm et al., 2006; Pendleton 
et al., 2016). Au nombre des répercussions 
figurent notamment le nombre de pêches 
viables, la fonction de nourricerie et les ser-
vices de filtrage fournis par les zones humides 
côtières (Cochard et al., 2008; Barange et al., 
2018). Les récifs coralliens font partie des 
écosystèmes côtiers fortement touchés par le 
réchauffement des océans, et le phénomène 
de blanchissement des coraux peut nuire non 
seulement à la vie marine mais également au 
tourisme maritime. 

Les changements de température et de sali-
nité ont également un impact sur le bien-être 
humain (alimentation et santé). S’agissant de 
la sécurité alimentaire, le poisson est l’un des 
aliments les plus consommés au monde et 
contribue largement à une alimentation saine, 
grâce à ses protéines, ses acides gras, ses 
vitamines et d’autres éléments essentiels à la 
santé (Hilmi et al., 2014). Les changements cli-
matiques pourraient diminuer la disponibilité 
des fruits de mer (Golden et al., 2016) et ainsi 
réduire l’approvisionnement en protéines des 
communautés côtières de manière générale 
(Blanchard et al., 2017). Cela aurait un impact 
important sur les communautés fortement 
dépendantes des produits de la mer, y com-
pris les communautés autochtones et autres 
communautés côtières.

La hausse de la température des océans de-
vrait également entraîner une augmentation 
de la présence et de la transmission des ma-
ladies. Le réchauffement de l’océan pourrait 
augmenter le risque de maladies d’origine 
hydrique et de prolifération de toxines d’algues 
(voir chap. 6A), affectant les populations et les 
économies des zones touchées. Par exemple, 
l’agent pathogène bactérien Vibrio cholerae 
devrait se développer plus rapidement en rai-
son de l’augmentation de la température des 
océans (Semenza et al., 2017). 
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2.4. Pressions dues aux changements 
dans la composition chimique  
de la mer 

L’absorption par l’océan des émissions de 
dioxyde de carbone modifie rapidement la 
composition chimique de l’eau de mer, pro-
cessus connu sous le nom d’acidification des 
océans (voir chap.  5). Lorsque la pression 
partielle du dioxyde de carbone dans l’eau de 
mer augmente, elle fait chuter l’état de satu-
ration en carbonate en dessous des niveaux 
appropriés pour les taxons, lesquels forment 
des récifs d’importance mondiale (Albright et 
al., 2018). La plupart des récifs coralliens (peu 
profonds et profonds) sont menacés par l’aug-
mentation des concentrations de CO2 (Lam et 
al., 2019). L’acidification de l’océan est à l’ori-
gine de la profondeur à laquelle l’eau de mer 
devient corrosive pour le carbonate des hauts-
fonds, menaçant les récifs coralliens en eau 
profonde du monde entier par la dissolution 
et une bioérosion accrue (Gómez et al., 2018). 
Combinée au réchauffement, à l’élévation du 
niveau de la mer et à l’augmentation des fortes 
tempêtes, elle réduit la résilience des récifs à 
l’échelle mondiale et augmente la destruction 
des récifs. Dans l’Arctique, on observe une 
expansion rapide de la zone de corrosion des 
eaux de surface pour les organismes calcaires 
(Brodie et al., 2014). 

L’acidification des océans peut avoir des réper-
cussions sur toute la vie marine, et notamment 
entraîner des changements dans l’expression 
des gènes, la physiologie, la reproduction et 
le comportement (Riebesell et Gattuso, 2015; 
GIEC, 2019). Entre 2005 et 2009, l’acidifica-
tion des océans a mis en péril une industrie 
conchylicole de 270 millions de dollars, qui gé-
nérait 3 200 emplois par an dans l’État de Was-
hington, aux États-Unis. Des milliards d’huîtres 
sont mortes dans les écloseries en raison de 
la corrosion des coquilles des larves par l’eau 
de mer (Ekstrom et al., 2015). Outre ses effets 
négatifs sur la calcification du phytoplancton 
et du zooplancton, l’acidification peut réduire 
la valeur nutritionnelle des fruits de mer. 

L’acidification des océans affecte également 
les propriétés et les fonctions des éco-
systèmes, ainsi que les services liés à ces 

derniers. Certains groupes d’organismes se 
portent bien dans des milieux acidifiés, ce qui 
n’est pas le cas de nombreux taxons (Agostini 
et al., 2018). De nombreuses algues résistent 
aux niveaux d’acidification des océans prévus 
par le scénario RCP 8,5 du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), mais les changements dans la compo-
sition des communautés modifient considé-
rablement les habitats des algues (Brodie et 
al., 2014; Enochs et al., 2015). Une plus grande 
disponibilité du carbone encourage la produc-
tion primaire et peut augmenter le stock de 
varechs et d’herbes marines (Russell et al., 
2013; Linares et al., 2015; Cornwall et al., 2017), 
bien que les microalgues et les algues à gazon 
dominent les eaux acidifiées lorsqu’elles sont 
exposées (Agostini et al., 2018; Connell et al., 
2018).

Des recherches sur les sources naturelles de 
CO2 marin ont révélé une diminution d’environ 
30 pour cent de la biodiversité de la macro-
faune lorsque le pH moyen passe de 8,1 à 7,8 
(Agostini et al., 2018; Foo et al., 2018), ce qui 
peut être dû à des effets directs, comme l’aug-
mentation des coûts métaboliques pour faire 
face à l’hypercapnie, ou à des effets indirects, 
comme une plus grande sensibilité à la préda-
tion (Sunday et al., 2017). Certains coraux se 
développent facilement dans une eau de mer 
à forte concentration en CO2, mais les habitats 
qu’ils forment manquent de diversité, les récifs 
étant dégradés par l’acidification des océans 
due à la dissolution chimique et à une bioéro-
sion accrue, ce qui entraîne un déplacement 
vers des écosystèmes moins diversifiés. Le 
chapitre 7D présente également les impacts 
de l’acidification des océans sur les récifs 
coralliens. Le double effet de l’augmentation 
du CO2 et de la diminution du carbonate mo-
difie les interactions trophiques. La réduction 
de l’abondance et de la taille des herbivores 
calcaires contribue à la prolifération des mau-
vaises herbes des algues à gazon et à la sim-
plification des réseaux alimentaires, avec des 
pertes de diversité fonctionnelle (Vizzini et al., 
2017; Teixidó et al., 2018). 

Les dommages causés par l’acidification des 
océans entraînent une diminution de la protec-
tion des côtes et de l’habitat pour la biodiversité 



    65

Chapitre 9 : Pressions résultant des changements climatiques et atmosphériques

et la pêche (Hall-Spencer et Harvey, 2019). La 
couverture de coraux vivants sur les récifs tro-
picaux a presque diminué de moitié au cours 
des 150 dernières années, le déclin s’étant 
accéléré au cours des deux dernières décen-
nies en raison de l’augmentation de la tempé-
rature de l’eau et de l’acidification des océans, 
ce qui a accentué d’autres facteurs de perte 
de coraux. Associée à la hausse des tempé-
ratures, à l’élévation du niveau de la mer et à 
l’augmentation des phénomènes climatiques 
extrêmes, l’acidification des océans menace 
encore davantage les biens et services fournis 
par les écosystèmes côtiers. Ceci est particu-
lièrement important pour les personnes qui 
dépendent fortement des ressources marines 
pour leur protection, leur nutrition, leur emploi 
et le tourisme (Lam et al., 2019).

Les mesures proposées pour atténuer les ef-
fets de l’acidification des océans et renforcer 
la résilience visent principalement à réduire 
les émissions de CO2, mais portent également 
sur la réduction de la pollution et d’autres 
facteurs de stress (tels que la surpêche et 
les dommages causés à l’habitat), la culture 
des algues et la restauration des herbiers ma-
rins, le traitement de l’eau (par exemple, pour 
l’aquaculture de grande valeur), l’adaptation 
des activités humaines telles que l’aquaculture 
et la réparation des écosystèmes endomma-
gés (Cooley et al., 2016), par exemple, par la 
reconstitution de l’océan. 

En ce qui concerne la désoxygénation, depuis 
le milieu du XXe siècle, l’océan (y compris les 
eaux côtières, telles que les estuaires et les 
mers semi-fermées) a perdu environ 2 pour 
cent, soit plus de 150 milliards de tonnes, de 
sa teneur totale en oxygène (Schmidtko et al., 
2017), et plus de 600 masses d’eau côtières 
ont enregistré des concentrations en oxygène 
inférieures à 2 mg par litre (Diaz et Rosenberg, 
2008; Breitburg et al., 2018). Les changements 
climatiques devraient entraîner une diminution 
plus importante de l’oxygène dans de nom-
breux systèmes côtiers où la désoxygénation 
est actuellement principalement due à une 

surabondance de nutriments d’origine anthro-
pique. Une telle désoxygénation est très pré-
occupante car l’oxygène est indispensable à la 
vie dans les océans (figure II; Laffoley et Baxter, 
2019). Elle limite la productivité et la biodiver-
sité, régule les cycles mondiaux des nutriments 
et du carbone, et est nécessaire à la survie des 
organismes individuels (Breitburg et al., 2018). 
Lorsque l’oxygène est suffisant, il ne peut ni 
limiter la physiologie, le comportement et les 
interactions écologiques des organismes qui 
dépendent de la respiration aérobie (utilisant 
l’oxygène), ni avoir une incidence négative sur 
eux. Les eaux sont considérées comme hy-
poxiques lorsque les niveaux d’oxygène sont 
insuffisants et que ces processus sont altérés. 
Une valeur seuil de 2  mg d’oxygène dissous 
par litre est souvent utilisée pour définir l’hy-
poxie, mais la concentration ou la saturation 
en oxygène à laquelle les processus vitaux 
sont altérés varie considérablement selon les 
espèces, les processus et les habitats, et est 
affectée par la température. 

Au fur et à mesure que la teneur en oxygène 
de l’eau diminue, une fraction croissante de la 
production est détournée vers les microbes 
(Diaz et Rosenberg, 2008; Wright et al., 2012). 
Les réseaux alimentaires évoluent en raison 
de la modification des taux de rencontre et 
des effets, spécifiques à chaque espèce, du 
manque d’oxygène sur l’efficacité alimentaire 
des prédateurs et les comportements de fuite 
des proies. Le transfert d’énergie aux animaux 
tolérants, comme les espèces gélatineuses, 
peut augmenter (Keister et Tuttle, 2013). Les 
fonctions de vision (McCormick et Levin, 2017) 
et de carnivorie (Sperling et al., 2016) peuvent 
diminuer dans les zones où les niveaux d’oxy-
gène sont trop bas, ces activités consommant 
beaucoup d’énergie. En revanche, la prédation 
peut s’intensifier au-dessus des zones à faible 
teneur en oxygène car les prédateurs sont 
forcés de se rendre dans des eaux moins pro-
fondes, où le niveau de lumière est plus élevé 
(Koslow et al., 2011).
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Figure II 
Contrôle de l’oxygène sur les processus biologiques et biogéochimiques en haute mer 
et dans les eaux côtières 

Récif de corail bien 
oxygéné avec des 
assemblages abondants
de poissons et 
d’invertébrés

Faible teneur en oxygène 
à Mobile Bay (États-Unis), 
où les crabes et les poissons 
s’entassent dans des eaux 
extrêmement peu profondes, 
dans lesquelles les niveaux
d’oxygène sont les plus élevés

Boue anoxique dépourvue 
de macrofaune

La diversité des eucaryotes et de la biomasse n'est pas 
limitée par l'oxygène, à moins que l'augmentation de la 
température n'entraîne une demande d'oxygène supérieure 
à l'approvisionnement en oxygène

Les bateaux de pêche ciblent les invertébrés et les poissons 
dans des zones à haute densité, à la limite des zones à 
faible teneur en oxygène, où ils échappent aux conditions 
stressantes et profitent des proies qui utilisent cette limite 
comme habitat refuge

Les remontées d'eau à faible teneur en 02 et à forte teneur 
en CO2 peuvent tuer et déplacer les poissons et les 
invertébrés benthiques, mais la forte teneur en nutriments 
de ces remontées d'eau alimente une productivité élevée

Les organismes vivant dans des habitats à faible teneur 
en oxygène ont développé des mécanismes d'adaptation 
physiologiques et comportementaux, mais lorsque le seuil 
de tolérance est dépassé, le déclin de la survie, de la 
croissance et de la reproduction est inévitable

On s'attend à ce que le réchauffement climatique continue 
d'aggraver la désoxygénation en haute mer; l'augmentation 
des charges en nutriments et le réchauffement pourraient 
également aggraver une future désoxygénation des eaux côtières

Absence d'eucaryotes dépendant de la respiration aérobie; 
augmentation de la dénitrification, production de N20 
et libération de Fe et P des sédiments

Anoxie

Hypoxie

Eaux bien
oxygénées

Source : D’après Breitburg et al., 2018. 
Note : L’oxygène exerce un contrôle marqué sur les processus biologiques et biogéochimiques en haute mer et dans 
les eaux côtières. Bien que les niveaux d’oxygène évoluent en fonction de l’espace (notamment de la profondeur) 
ou du temps, à mesure que les effets des nutriments et du réchauffement deviennent plus prononcés, la diversité 
biologique, la biomasse et la productivité diminuent et les niveaux d’oxygène baissent. 

On s’attend à ce que le déclin de l’oxygène 
des océans ait des incidences négatives sur 
un grand nombre de processus biologiques 
et écologiques. L’ampleur des effets variera 
toutefois selon les espèces et les processus, 
et il est difficile de déterminer si l’ampleur des 
réponses sera directement proportionnelle à 
l’ampleur de la diminution de l’oxygène. Cer-
tains effets du déclin de l’oxygène dépendent 
d’une exposition directe dans des eaux à 
faible teneur en oxygène, tandis que d’autres 
impliquent le mouvement d’organismes et 
de matériaux (nutriments, matière organique, 
gaz à effet de serre) entre des endroits dont 
la teneur en oxygène varie, et d’autres en-
core dépendent principalement des niveaux 
d’oxygène à des endroits particuliers qui sont 
capitaux pour une espèce ou un stade de vie. 
De nombreuses réactions interviennent à cer-
tains seuils de niveaux d’oxygène, auxquels 
les fonctions biologiques ne peuvent plus être 
maintenues.

La biomasse et la diversité des organismes 
eucaryotes ont tendance à diminuer, et la com-
position des espèces change avec le déclin de 

l’oxygène (Gallo et Levin, 2016). À mesure que 
les eaux à faible teneur en oxygène s’étendent, 
les espèces tolérantes peuvent élargir leur aire 
de profondeur, tandis que les aires de réparti-
tion des espèces plus sensibles ont tendance 
à se restreindre (Sato et al., 2017). L’abondance 
relative des espèces au sein des systèmes re-
flète la variation des tolérances des espèces à 
un faible taux d’oxygène et à d’autres facteurs 
de stress connexes (Koslow et al., 2018). Les 
organismes, y compris les crustacés et les 
poissons adaptés aux environnements à faible 
teneur en oxygène, peuvent atteindre des 
densités très élevées dans les zones à faible 
teneur en oxygène (Pineda et al., 2016; Gallo 
et al., 2019). Cependant, dans les habitats 
naturellement pauvres en oxygène tels que les 
zones de minimum d’oxygène, même de très 
petites modifications (représentant moins de 
1 pour cent de la teneur en oxygène des eaux 
de surface bien oxygénées) peuvent entraîner 
l’exclusion d’espèces qui seraient autrement 
abondantes (Wishner et al., 2018). 

L’exposition chronique à des conditions d’oxy-
gène sous-optimales peut réduire la croissance 
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(Thomas et al., 2019) et la reproduction (Tho-
mas et al., 2015). Certains modèles numériques 
indiquent que ces effets chroniques peuvent 
entraîner un déclin de la population au fil du 
temps (Rose et al., 2018), même en l’absence 
de mortalité directe provoquée par une faible 
teneur en oxygène. Une augmentation de la 
pollution ou de la progression des infections et 
une diminution des réponses immunitaires de 
l’hôte résultant de l’exposition à un faible taux 
d’oxygène ont été signalées pour une série 
d’hôtes vertébrés et invertébrés (Breitburg et 
al., 2019), et pourraient augmenter la transmis-
sion de pathogènes à l’homme par la consom-
mation d’hôtes immunodéprimés (Hernroth et 
Baden, 2018). 

Les microbes ont évolué et se sont adaptés 
pour exploiter même les habitats les plus 
extrêmes de la Terre, y compris ceux qui ne 
contiennent pas d’oxygène. Le cycle biogéo-
chimique des éléments par les microbes en 
l’absence d’oxygène conduit à la production 
de gaz à effet de serre, y compris l’oxyde ni-
treux et le méthane (Buitenhuis et al., 2018). 
L’expansion des habitats anoxiques pourrait 
donc entraîner une augmentation des rejets 
de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, ce 
qui entraînerait un réchauffement et une stra-
tification encore plus importants. Ce résultat 
est toutefois incertain, car le réchauffement et 
la stratification, qui pourraient tous deux ac-
croître la production de gaz à effet de serre, af-
fecteront également les taux et la distribution 
de la production primaire dont dépendent tous 
les autres processus biologiques (Battaglia et 
Joos, 2018).

La désoxygénation des océans ne se produit 
pas indépendamment des autres facteurs de 
stress océaniques d’origine humaine. Avec 
la hausse de la température des océans, les 
microbes qui dépendent de la respiration 
aérobie et la grande majorité des animaux 
marins devront consommer plus d’oxygène 
pour survivre (Pörtner, 2012). La hausse de 
la température des océans diminue donc la 
disponibilité d’un habitat approprié, à la fois en 
augmentant les besoins en oxygène et en in-
duisant une perte d’oxygène supplémentaire. 
Les changements prévus dans la distribution 
vers les pôles et dans les eaux plus profondes 

et plus froides, les extinctions locales et la di-
minution de la taille maximale de nombreuses 
espèces de poissons sont dus, du moins 
en partie, à l’augmentation des besoins en 
oxygène à des températures plus chaudes 
(Deutsch et al., 2015; Pauly et Cheung, 2018). 
Les effets combinés des facteurs de stress 
liés au changement climatique des océans, 
à savoir la désoxygénation, le réchauffement 
et l’acidification, peuvent également entraîner 
des décalages spatiaux, temporels et évolutifs 
entre le zooplancton et les larves de poisson 
modifiant la croissance et la survie des larves 
de poisson, et finalement avoir des effets 
négatifs sur les pêcheries (Dam et Baumann, 
2017). De manière plus générale, le rôle de 
l’oxygène dans la conversion des aliments en 
énergie signifie que l’approvisionnement en 
oxygène peut déterminer la quantité d’énergie 
disponible pour répondre à d’autres facteurs 
de stress (Sokolova, 2013).

Les captures de pêche sont souvent faibles 
dans les eaux pauvres en oxygène en raison 
du comportement d’évitement des espèces 
très mobiles, ainsi que de la mortalité et de 
l’échec du recrutement des espèces sessiles 
ou à mobilité réduite (Breitburg et al., 2009; 
Rose et al., 2018). D’aucuns craignent que les 
zones à faible teneur en oxygène et leur expan-
sion rendent les poissons et les mollusques 
mobiles plus vulnérables à la surpêche (Craig, 
2012; Purcell et al., 2017) en entraînant des 
agrégations à forte densité au-dessus et au 
bord des eaux à faible teneur en oxygène (Craig, 
2012; Stramma et al., 2012). Par exemple, les 
déplacements spatiaux des activités de pêche 
ont été bien documentés tant dans la pêche 
à la crevette brune dans le golfe du Mexique 
que dans la pêche au crabe dormeur dans le 
canal de Hood, aux États-Unis, où le chevau-
chement spatial entre les flottes de pêche et 
les espèces cibles augmente à mesure que les 
zones hypoxiques se développent en fonction 
des saisons ou des années, qui varient dans 
l’étendue spatiale de l’hypoxie (Purcell et al., 
2017; Froehlich et al., 2017). La mortalité par 
pêche peut augmenter lorsque ces lieux de 
refuge sont ciblés et que des distributions 
moins profondes augmentent les taux de 
capture (Purcell et al., 2017). Les épisodes de 
faible teneur en oxygène ont également été 
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une source importante de mortalité dans la 
pisciculture et la conchyliculture, causant des 
pertes importantes aux économies locales, 

1 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale.
2 Voir la résolution 71/312 de l’Assemblée générale, annexe; voir également https://oceanconference.un.org/call-

foraction.

avec des conséquences à la fois sur la santé 
humaine et la sécurité alimentaire (Cayabyab 
et al., 2002; Rice, 2014).

3. Renforcement des capacités : Réseau mondial 
d’observation de l’acidification des océans  
et Réseau mondial pour le suivi de la concentration  
en oxygène des océans 

L’objectif de développement durable n° 14 ré-
pond à la nécessité de « conserver et exploiter 
de manière durable les océans, les mers et 
les ressources marines aux fins du dévelop-
pement durable  », notamment en atteignant 
la cible 14.3, qui consiste à « réduire au maxi-
mum l’acidification des océans et lutter contre 
ses effets, notamment en renforçant la coopé-
ration scientifique à tous les niveaux  »1. Des 
préoccupations relatives au problème de la 
désoxygénation ont également été exprimées 
dans la déclaration « L’océan, notre avenir : ap-
pel à l’action », formulée à l’issue de la Confé-
rence des Nations Unies visant à appuyer la 
réalisation de l’objectif de développement du-
rable n° 14 (conserver et exploiter de manière 
durable les océans, les mers et les ressources 
marines aux fins du développement durable)2 . 

La capacité d’attribuer les impacts des écosys-
tèmes à l’évolution de la composition chimique 
de la mer exige des progrès constants dans 
les systèmes d’observation des océans. Les 
initiatives mondiales en matière de recherche 
océanique, telles que Biogeochemical Argo, 
le Réseau mondial d’observation de l’acidifi-
cation des océans et le Réseau mondial pour 
le suivi de la concentration en oxygène des 
océans de la Commission océanographique 
intergouvernementale, réduisent les obstacles 
et renforcent les capacités afin d’améliorer la 
compréhension globale de l’acidification et 
de la désoxygénation des océans. Le Réseau 
mondial d’observation de l’acidification des 
océans et le Réseau mondial pour le suivi de la 
concentration en oxygène des océans donnent 

accès à la coopération et au mentorat afin de 
soutenir l’amélioration des observations du 
pH et de l’oxygène des océans par le biais de 
sessions de formation, de partenariats et de 
soutien à la création de centres régionaux. 
Les efforts d’observation et de recherche sur 
l’acidification et la désoxygénation des océans 
sont actuellement concentrés dans un nombre 
relativement restreint de pays, ce qui laisse de 
grandes lacunes en matière de connaissances 
et de capacités dans le monde entier, en parti-
culier dans l’hémisphère sud et dans les petits 
États insulaires en développement et les pays 
les moins avancés [Global Ocean Acidification 
Observing Network (GOA-ON), 2019]. Grace au 
renforcement des capacités en matière de col-
lecte de données complexes et d’observation 
à travers le monde, la capacité de prédiction 
des expériences et des modèles d’écosys-
tèmes peut s’améliorer, en ce que ces derniers 
reproduisent plus efficacement les scénarios 
issus du monde réel aux fins de la réalisation 
de l’objectif 14.

Les services fournis par les écosystèmes 
marins dépendent des fonctions biotiques 
de base maintenues (Connell et al., 2018), 
des espèces ingénieurs et des espèces clés 
conservées (Sunday et al., 2017), et de la ques-
tion de savoir si la propagation des espèces 
nuisibles est évitée (Hall-Spencer et Allen, 
2015). Les lacunes en matière de connais-
sances sur les réactions des écosystèmes 
aux changements de la composition chimique 
de l’océan demeurent importantes. Cepen-
dant, les expériences sur plusieurs facteurs 

https://oceanconference.un.org/callforaction
https://oceanconference.un.org/callforaction
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de stress et les modèles d’écosystèmes qui 
intègrent les progrès de l’écophysiologie et de 
la génomique peuvent mieux décrire l’étendue 
de l’impact et réduire l’incertitude quant à son 
ampleur. La manière dont la désoxygénation 
modifie les voies microbiennes et les taux de 
transformations au sein de la colonne d’eau et 
les grands fonds océaniques doit être mieux 
comprise (Breitburg et al., 2018). Riebesell et 
Gattuso (2015) ont lancé un appel en faveur 
de la mise en place d’expériences portant 
sur plusieurs facteurs de stress et plusieurs 
espèces afin de comprendre plus précisément 
les impacts écologiques de l’acidification des 
océans sur les communautés marines (Mu-
nday, 2017). D’autres progrès résulteront de 
l’approfondissement et de l’élargissement de 
la compréhension des relations entre, d’une 

part, l’acidification et l’oxygène des océans et, 
d’autre part, d’autres facteurs environnemen-
taux, la manière dont les processus et les inte-
ractions entre les espèces changent dans des 
conditions qui leur sont propres, et la façon 
dont les variations individuelles, la plasticité 
et l’adaptation en réponse à la composition 
chimique de la mer modifient les impacts sur 
les écosystèmes marins. Faire avancer la re-
cherche sur ces sujets permettra de soutenir 
des mesures plus efficaces pour atténuer les 
effets de l’acidification et de la désoxygé-
nation des océans, ce qui pourrait avoir des 
conséquences moins graves pour les millions 
de personnes qui dépendent de la protection 
du littoral, de la pêche et de l’aquaculture dans 
des scénarios à faibles émissions. 

4. Résumé
Les vagues de chaleur marines augmentent en 
fréquence et en intensité en raison des chan-
gements climatiques causés par les activités 
humaines et ont un impact principalement né-
gatif sur les écosystèmes marins. Les vagues 
de chaleur marine et leurs impacts devraient 
s’intensifier à l’avenir, mais ces augmentations 
peuvent être fortement limitées par les efforts 
visant à atténuer les changements clima-
tiques. Les systèmes de prévision peuvent être 
utilisés pour s’adapter aux effets des vagues 
de chaleur marine.

Des phénomènes extrêmes El Niño et La Niña 
ont été observés mais, étant donné qu’ils sont 
peu fréquents, aucune influence humaine 
n’a été détectée. Néanmoins, les modèles in-
diquent une augmentation de la fréquence des 
deux phases de l’oscillation dans le cadre de 
futurs scénarios de réchauffement climatique. 
Comme dans le cas des vagues de chaleur ma-
rine, les systèmes de prévision déjà existants 
peuvent être utilisés aux fins de la gestion des 
risques et de l’adaptation.

Bien que les changements dans la fréquence 
et la distribution spatiale des cyclones tro-
picaux soient difficiles à détecter dans les 
archives d’observation, des études sur des 
cyclones individuels ont montré une influence 

humaine sur leur intensité, en particulier sur les 
précipitations associées. Les changements 
d’intensité devraient s’accentuer à l’avenir et 
ces derniers devraient avoir une incidence sur 
les ondes de tempête et les infrastructures 
côtières. 

Bien que toutes les villes côtières soient déjà 
confrontées à l’élévation du niveau de la mer, 
les villes de faible altitude et les pays en déve-
loppement qui n’ont pas la capacité d’investir 
dans des mesures de défense côtière et de 
restauration des barrières naturelles subiront 
des dommages et des pertes plus importants. 
Il ressort des études démographiques mon-
diales que les populations se déplacent vers 
les zones côtières et continueront à le faire, 
ce qui met davantage de personnes en danger 
sur le plan économique et social. Bien que les 
villes soient généralement des centres d’inno-
vation et d’investissement, des exemples clés 
démontrent qu’il est difficile de résoudre des 
problèmes aussi complexes dans certains 
endroits vulnérables.

Les dommages et les pertes sont également 
dus aux fragilités existantes des infrastruc-
tures côtières et ne peuvent être liés unique-
ment à l’élévation du niveau de la mer. Au 
contraire, l’augmentation du niveau de la mer 
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peut exacerber les problèmes existants, aug-
mentant ainsi les risques.

Les interactions complexes entre, d’une part, 
la température et la salinité et d’autre part, 
les nutriments et les cycles chimiques de 
l’océan donnent à penser que les variations 
de ces variables dues aux changements cli-
matiques et à l’impact anthropique affectent 
les écosystèmes marins, la population, les 
communautés côtières et l’économie qui en 
dépend. Le réchauffement de l’océan cause 
des dommages majeurs aux écosystèmes 
marins, et les espèces perdent leurs habitats, 
ce qui les oblige à s’adapter ou à se déplacer 
vers de nouvelles températures ou à chercher 
de nouvelles zones d’alimentation, de frai ou 
de nourricerie.

L’acidité des océans et la disponibilité d’une 
quantité suffisante d’oxygène sont à la base 
de la fourniture de services écosystémiques 
marins à la société humaine. Cependant, 
on observe actuellement des changements 

rapides de l’acidité des océans et une baisse 
des niveaux d’oxygène provoqués par les 
changements climatiques et les émissions 
anthropiques de CO2, ce qui modifie les ha-
bitats et les écosystèmes marins du monde 
entier. Le réchauffement entraîne une baisse 
des niveaux d’oxygène, et l’acidification modi-
fie rapidement la composition chimique des 
carbonates des eaux de surface des océans, 
ce qui réduit simultanément la croissance et 
la survie de nombreux organismes et dégrade 
la résilience des écosystèmes. 

Combler les lacunes en matière de connais-
sances dans le domaine de l’océanologie, 
grâce à des efforts de renforcement des 
capacités permettant de mieux comprendre 
la manière dont l’océan et ses écosystèmes 
réagissent aux changements des propriétés 
physiques et chimiques de l’océan, est un che-
minement important pour réduire les impacts 
de ces changements et atteindre l’objectif de 
développement durable n° 14.
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Principales observations

1 Il s’agit de l’eutrophisation due aux apports anthropiques de nutriments et de matières organiques qui nuisent à 
la santé des écosystèmes (Smith et al., 2006; Rabalais et al., 2009a, 2009b).

 • Les apports d’azote (N) et de phosphore 
(P) dans les écosystèmes côtiers par 
le biais de l’écoulement fluvial et des 
dépôts atmosphériques ont augmenté 
rapidement au cours du XXe siècle. Cette 
hausse est due aux apports anthropiques 
provenant principalement de l’utilisation 
d’engrais synthétiques, de la combustion 
de combustibles fossiles, de la culture 
de légumineuses (fixation de N2), de la 
production de fumier par le bétail et des 
déchets municipaux.

 • L’augmentation des apports de nutriments 
d’origine anthropique a entraîné une aug-
mentation globale de l’eutrophisation 
culturale des eaux côtières, ces apports 
dépassant désormais ceux liés aux pro-
cessus naturels.

 • Le processus d’eutrophisation culturale 
engendre diverses réponses écologiques, 

dont une augmentation de la gravité et 
de l’étendue de l’hypoxie côtière, de l’aci-
dification et des épisodes de prolifération 
d’algues toxiques. L’eutrophisation cultu-
rale représente donc une menace sérieuse 
pour la santé des écosystèmes côtiers et 
pour leur capacité à fournir des services 
valorisés par la société.

 • On prévoit que la production anthropique 
d’azote et de phosphore sera quasiment 
doublée au cours de la première moitié du 
XXIe siècle.

 • Réduire les apports anthropiques d’azote 
et de phosphore dans les eaux côtières, 
afin de minimiser le risque d’eutrophisa-
tion côtière et l’ampleur du phénomène au 
cours du XXIe  siècle, devrait donc consti-
tuer une priorité au niveau international. 

1. Introduction
Au cours du XXIe  siècle, l’augmentation des 
apports anthropiques d’azote et de phosphore 
dans les écosystèmes côtiers par écoulement 
fluvial est devenue la principale cause de l’eutro-
phisation culturale1 et de la dégradation des 
écosystèmes des eaux côtières qui en résulte 
dans le monde entier (Rabalais et al., 2009a, 
2009b; Paerl et al., 2014; Beusen et al., 2016; 
Ngatia et al., 2019). Cette tendance est sans 
doute la menace anthropique la plus répandue 
pour la santé des écosystèmes côtiers [Rabalais 
et al., 2009b; Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat (GIEC), 2014].

Nixon (1995) a défini l’eutrophisation comme 
une augmentation du taux d’apport de matière 
organique dans un écosystème et a noté qu’une 
telle augmentation dans les écosystèmes 
côtiers avait diverses causes, la plus courante 
étant des apports excessifs d’azote et de phos-
phore inorganiques biologiquement actifs. La 
production primaire nette de phytoplancton 

dans la plupart des écosystèmes côtiers étant 
principalement limitée par la disponibilité 
d’azote (Howarth et Marino, 2006; Elser et al., 
2007), la biomasse du phytoplancton dans les 
eaux côtières a augmenté en conséquence 
(Howarth et al., 2011). Combinée à des apports 
anthropiques supplémentaires de nutriments 
organiques provenant de sources terrestres, 
l’accumulation de matière organique qui en 
résulte a conduit à l’eutrophisation culturale de 
nombreux écosystèmes côtiers dans le monde 
entier (voir figure ci-après), processus qui re-
présente sans doute la menace la plus sérieuse 
pour les services écosystémiques marins valo-
risés par la société, tels que la contribution à 
la biodiversité, la production d’oxygène, l’atté-
nuation des inondations côtières, la pêche et la 
séquestration du CO2 atmosphérique (Howarth 
et al., 2000; Bachmann et al., 2006; Martínez et 
al., 2007; Costanza et al., 2017).
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Le présent chapitre est axé sur les apports an-
thropiques d’azote (tel que le nitrate dissous, 
le nitrite, l’ammonium, l’urée et les acides 
aminés libres) et de phosphore (PO4

-3) (tel 
que l’orthophosphate, le polyphosphate et les 
phosphates organiquement liés) biologique-
ment réactifs fixés dans les eaux côtières, 
conformément à la définition du réseau mon-
dial des grands écosystèmes marins2. Dans ce 
contexte, les objectifs du présent chapitre sont 
les suivants : a) documenter les changements 

2 Le réseau mondial des grands écosystèmes marins comprend les bassins versants côtiers et les masses d’eau 
côtières (estuaires et eaux libres des plateaux continentaux) (consulter l’adresse www.lmehub.net). Les grands 
écosystèmes marins, dont la taille varie d’environ 200 000 km2 à plus de 1 000 000 km2, englobent des masses 
d’eau côtières où la productivité primaire est généralement plus élevée qu’en pleine mer.

dans les apports anthropiques d’azote et de 
phosphore dans certains écosystèmes marins 
côtiers; b)  évaluer les impacts de l’eutrophi-
sation culturale sur ces écosystèmes; c) éta-
blir des projections sur la manière dont ces 
changements devraient affecter la capacité 
de l’écosystème côtier à soutenir les services 
écosystémiques au cours du XXIe siècle dans 
le contexte des changements climatiques à 
l’échelle mondiale; d)  recenser les lacunes 
dans les connaissances actuelles. 

Répartition mondiale des écosystèmes marins côtiers eutrophes 

Source : Breitburg et al., 2018. 
Note : De récentes études menées aux États-Unis d’Amérique et en Europe ont révélé que de très nombreuses zones 
côtières présentent des symptômes d’eutrophisation, ce phénomène touchant 78 % de la zone côtière continentale 
des États-Unis et environ 65 % de la côte atlantique de l’Europe.

Les informations présentées ci-après sont à 
mettre en lien avec certains autres chapitres 
de la présente Évaluation (chap. 4 à 9, 11 à 15, 
22 et 28). Le chapitre 5 (sur les tendances de 
l’état physique et chimique de l’océan) et le 
chapitre 6A (sur la diversité du plancton) sont 
particulièrement pertinents. La thématique du 
chapitre 5 est abordée dans le présent chapitre 
dans la mesure où les changements dans les 
apports de nutriments et l’eutrophisation sont 

des tendances liées aux conditions environ-
nementales physiques et chimiques (l’accent 
étant mis sur les changements induits par le 
climat). La thématique du chapitre 6A est elle 
aussi abordée dans la mesure où les change-
ments en matière de diversité planctonique 
sont pertinents pour le problème de l’eutrophi-
sation côtière.

http://www.lmehub.net
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2. Situation constatée dans la première Évaluation mondiale 
de l’océan 

Le chapitre 20 de la première Évaluation mon-
diale de l’océan (Nations Unies, 2017) conte-
nait un examen des apports côtiers, fluviaux 
et atmosphériques de contaminants d’origine 
terrestre. Il était particulièrement axé sur les 
substances dangereuses, les perturbateurs 
endocriniens, les nutriments et les agents 
pathogènes d’origine hydrique, ainsi que sur 
les substances radioactives. Les aspects liés 
aux apports de nutriments anthropiques dans 
l’océan en général et dans les écosystèmes 
côtiers en particulier sont les plus pertinents 
aux fins du présent chapitre. Outre la vue d’en-
semble résumée ci-après, le chapitre 20 de la 
première Évaluation comprenait une synthèse 
des apports de nutriments dans différentes 
régions de l’océan mondial (océan Arctique et 
régions de l’océan Atlantique, de l’océan Indien 
et de l’océan Pacifique) et des impacts de ce 
phénomène sur chacune d’entre elles. 

Les principales sources de nutriments anthro-
piques sont les eaux usées municipales, les 
engrais utilisés dans l’agriculture, la combus-
tion de combustibles fossiles et les industries 
alimentaires. Les principales voies de trans-
port des nutriments depuis ces sources ter-
restres jusqu’à l’océan sont l’écoulement flu-
vial et les dépôts atmosphériques. Le contrôle 
des apports de nutriments provenant des 
déchets municipaux demeure un défi dans le 
monde en développement. En ce qui concerne 
l’agriculture, l’utilisation d’engrais a connu 
une croissance rapide au cours des dernières 
décennies : on constate une augmentation de 
42 % au niveau mondial entre 2002 et 2012. Or, 
l’utilisation d’engrais en Amérique latine, en 
Asie du Sud, en Asie orientale et en Océanie 

a plus que doublé au cours de la même pé-
riode. Les apports atmosphériques d’azote 
provenant de la combustion de combustibles 
fossiles ont eux aussi augmenté. Dans le nord-
ouest de l’Europe, plus de 25 % des émissions 
d’azote dans l’atmosphère proviennent des 
énergies fossiles. Les conséquences précises 
d’un apport excessif de nutriments dépendent 
des conditions environnementales locales, no-
tamment la vitesse à laquelle les masses d’eau 
semi-fermées sont balayées par les courants 
et la force de la stratification de la densité de 
la colonne d’eau.

Les apports terrestres de nutriments ne sont 
pas nuisibles en soi, mais ils peuvent causer 
des problèmes lorsqu’ils sont excessifs. Les 
apports d’azote et de phosphore anthropiques, 
qui ont plus que doublé au cours du siècle 
dernier, ont affecté la santé des écosystèmes 
marins dans le monde entier. L’augmenta-
tion de ces apports stimule la croissance du 
phytoplancton, entraînant une production 
primaire nette excessive qui conduit souvent 
à l’accumulation de la biomasse phytoplanc-
tonique et à l’eutrophisation. Cela entraîne 
le développement de «  zones mortes  » ap-
pauvries en oxygène, la perte des herbiers 
de phanérogames marines et l’augmenta-
tion de l’occurrence des proliférations de 
phytoplancton toxique. À l’échelle mondiale, 
l’extension des zones appauvries en oxygène 
(dites « mortes ») dans les eaux côtières s’est 
gravement intensifiée pour atteindre plus de 
400 systèmes depuis les années 1960 et une 
superficie cumulée d’environ 245  000  km2 
dans le monde.
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3. Modèles et tendances à l’échelle mondiale

3 Les nouveaux apports d’azote sont ceux qui proviennent de l’extérieur de l’écosystème, par opposition aux ap-
ports générés au sein de l’écosystème à mesure de la décomposition de la matière organique. 

4 Les pratiques agricoles comprennent l’utilisation d’engrais synthétiques, l’élevage et la culture de légumineuses 
(fixation biologique de N2).

5 Les engrais synthétiques comprennent le nitrate d’ammonium, le phosphate d’ammonium, le superphosphate et l’urée. 

3.1. Apports anthropiques d’azote 
et de phosphore biologiquement 
réactifs

3.1.1. Sources
Au cours du XXe siècle, l’apport mondial d’azote 
et de phosphore biologiquement réactifs a 
doublé en raison des activités anthropiques 
(Beusen et al., 2016; Seitzinger et Mayorga, 
2016). Plus de la moitié des nouvelles3 charges 
d’azote et de phosphore enregistrées dans la 
plupart des écosystèmes côtiers (73  % des 
grands écosystèmes marins) sont liées à des 
sources anthropiques, dont les apports actuels 
ont été estimés à environ 210-223  x  109  kg 
d’azote par an (Lee et al., 2016) et à environ 
34 x 109 kg de phosphore par an (Harrison et 
al., 2005). Les apports de tels nutriments dans 
les grands écosystèmes marins proviennent 
des pratiques agricoles4, de la combustion de 
combustibles fossiles et des déchets munici-
paux (Galloway et al., 2004; Howarth, 2008), 
comme suit :

a) Les engrais synthétiques constituent la 
principale source d’azote et de phosphore 
d’origine anthropique5 (Vitousek et al., 
1997; Mosier et al., 2004). D’un niveau 
proche de zéro en  1910, la quantité d’en-
grais synthétique utilisée dans l’agriculture 
a augmenté de manière exponentielle pour 
atteindre environ 118  x  109  kg d’azote et 
17,5 x 109 kg de phosphore par an en 2013 
(Peñuelas et al., 2013; Lu et Tian, 2017). 
Les principales zones soumises à l’uti-
lisation intensive d’engrais, qui étaient 
concentrées aux États-Unis et en Europe 
occidentale dans les années 1960, se sont 
déplacées vers l’Asie orientale au début 
du XXIe  siècle. En  2013, l’Asie orientale, 
l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est représen-
taient 71 % de la consommation mondiale 

d’engrais, suivies de l’Amérique du Nord 
(11 %), de l’Europe (7 %) et de l’Amérique 
du Sud (6 %) (Lu et Tian, 2017). En ce qui 
concerne la charge en azote, la volatilisa-
tion de l’ammoniac provenant des terres 
agricoles émet environ 10 x 109 kg d’azote 
par an dans l’atmosphère (Vitousek et al., 
1997; Bouwman et al., 2013);

b) La combustion des combustibles fossiles 
libère dans l’atmosphère de l’azote fixé 
provenant du stockage à long terme dans 
des formations géologiques, sous forme 
d’oxydes d’azote (NOX). Au total, les émis-
sions des centrales électriques au charbon 
et au pétrole, des automobiles et d’autres 
processus de combustion sont de l’ordre 
de 40  x  109  kg d’azote par an (Peñuelas 
et al., 2013). La répartition mondiale des 
émissions de NOX n’est pas uniforme  : 
l’Asie, l’Europe, l’Amérique du Nord et 
l’Afrique subsaharienne représentent res-
pectivement 30 %, 20 %, 17 % et 12 % des 
émissions (Lamsal et al., 2011);

c) En raison du remplacement de vastes 
zones de végétation naturelle par des 
monocultures de légumineuses qui hé-
bergent des bactéries symbiotiques fixant 
le diazote, l’apport anthropique lié à la fixa-
tion biologique du diazote dans les bassins 
versants côtiers est estimé à 33 x 109  kg 
par an (Boyer et Howarth, 2008);

d) La production de fumier provenant de 
l’élevage a augmenté rapidement au cours 
du siècle dernier. Les charges actuelles 
d’azote et de phosphore des fumiers sont 
estimées à environ 18 x 109 kg d’azote par 
an et à environ 2,5 x 109 kg de phosphore 
par an, les principales zones concernées 
étant situées en Europe occidentale, dans 
le sud-est de l’Australie, dans le nord-est 
de la Chine et en Inde (Peñuelas et al., 
2013; Zhang et al., 2017); 
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e) À l’échelle mondiale, 80 % des eaux usées 
municipales sont rejetées dans l’environne-
ment sans avoir été traitées [Programme 
mondial pour l’évaluation des ressources 
en eau (WWAP), 2017]. Les eaux usées 
constituent donc la source urbaine la plus 
courante de pollution par les nutriments, 
avec des rejets dans l’environnement esti-
més à environ 9 x 109 kg d’azote et environ 
1,4 x 109 kg de phosphore en 2018 (extrapo-
lation à partir de Van Drecht et al., 2009). 
Le pourcentage des eaux usées traitées6 
varie selon les régions  : il est de 90 % en 
Amérique du Nord, de 66 % en Europe, de 
35 % en Asie et de 14 % en Amérique latine 
et aux Caraïbes, contre moins de 1  % en 
Afrique (Selman et al., 2010).

Les apports de sources non ponctuelles (dif-
fuses) [points a) à d) ci-dessus : 218 x 109 kg N/
an] dépassent de loin les apports de sources 
ponctuelles provenant des eaux usées [point e) 
ci-dessus : environ 9 x 109 kg N/an] et sont plus 
difficiles à contrôler. En fin de compte, la plupart 
de ces apports sont transportés vers les eaux 
côtières par le ruissellement des cours d’eau 
et par les dépôts atmosphériques (Howarth, 
2008; Spokes et Jickells, 2005; Jickells et al., 
2017)7. Ces deux canaux de transport sont des 
voies d’apport majeures pour l’azote, tandis 
que le dépôt atmosphérique de phosphore 
réactif est négligeable par rapport aux apports 
fluviaux. Ainsi, l’accélération du cycle global de 
l’eau due au climat et l’augmentation connexe 
de l’ampleur et de la fréquence des épisodes 
de précipitations intenses (Sinha et al., 2017) 
accélèreront les apports de nutriments pro-
venant de sources diffuses (par exemple, 
l’agriculture) dans les eaux côtières (Howarth 
et al., 2012). Dans ce contexte, il convient de 
noter que les réductions des charges d’azote 
et de phosphore sont principalement dues aux 
avancées en matière de traitement des eaux 
usées dans les pays développés, tandis que 
les efforts visant à réduire les apports diffus 

6 Traitement primaire, secondaire ou tertiaire.
7 L’écoulement d’eau phréatique, qui représente environ 2,4 % des apports de nutriments dans les eaux côtières à 

l’échelle mondiale (Luijendijk et al., 2020), n’est pas documenté pour la plupart des grands écosystèmes marins 
abordés dans le présent chapitre. Les apports des exploitations aquacoles sont également faibles : on estime 
que les nutriments rejetés chaque année dans les eaux côtières par les exploitations aquacoles de poissons ne 
représentent qu’environ 1 % des apports anthropiques dans le monde (Hargrave, 2005). Ces voies d’apport ne 
sont donc pas prises en compte dans le présent chapitre.

provenant de sources agricoles se sont avé-
rés, pour la plupart, moins efficaces (Boesch, 
2019).

3.1.2. Transport de nutriments anthropiques 
jusqu’aux eaux côtières

Les apports anthropiques qui atteignent les 
eaux côtières par le biais de l’écoulement 
fluvial sont alimentés par les apports anthro-
piques dans les bassins versants côtiers, par 
les précipitations dans les bassins versants 
et par le transport fluvial à partir des bassins 
versants (Howarth et al., 1996; Green et al., 
2004). À l’échelle mondiale, il existe une cor-
rélation linéaire notable entre les apports nets 
d’azote anthropique dans les bassins versants 
côtiers et l’exportation totale d’azote par les 
cours d’eau dans les eaux côtières (Boyer et 
Howarth, 2008). Au cours du XXe siècle, les ap-
ports fluviaux totaux d’azote et de phosphore 
dans les eaux côtières sont respectivement 
passés d’environ 27 x 109 kg par an à environ 
48 x 109 kg par an et d’environ 2 x 109 kg par 
an à environ 4 x 109 kg par an (Galloway et al., 
2004; Beusen et al., 2016). Boyer et Howarth 
(2008) ont estimé les apports fluviaux d’azote 
dans les bassins océaniques comme suit  : 
Atlantique (principalement en provenance de 
l’est de l’Amérique du Nord et de l’Europe oc-
cidentale) : 15-25 x 109 kg d’azote par an; Paci-
fique (principalement en provenance de l’Asie 
orientale) : 10-14 x 109 kg d’azote par an; océan 
Indien : 7-8 x 109 kg d’azote par an; Arctique : 
2-4 x 109 kg d’azote par an.

Les composés azotés atmosphériques pro-
viennent de sources agricoles (volatilisation 
de l’ammoniac) et des combustibles fossiles 
(émission de NOX). Contrairement à la charge 
en nutriments d’origine fluviale, les apports 
d’azote imputés aux dépôts atmosphériques 
sont alimentés par les apports et les émissions 
anthropiques des bassins atmosphériques 
côtiers (qui sont généralement beaucoup 
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plus grands que les bassins versants), par le 
transport atmosphérique à partir des bassins 
atmosphériques et par les précipitations 
tombant directement dans les eaux côtières 
(Valigura et al., 2001). Comme pour l’azote 
transporté par les cours d’eau, le dépôt at-
mosphérique d’azote dans l’océan mondial a 
augmenté rapidement au cours du XXe siècle, 
passant d’un niveau préindustriel d’environ 
22 x 109 kg d’azote par an à plus de 45 x 109 kg 
d’azote par an aujourd’hui (Dentener et al., 
2006; Duce et al., 2008). Sur cette quantité, on 
estime que les dépôts atmosphériques dans 
les eaux côtières sont actuellement de l’ordre 
de 8 x 109 kg d’azote par an (Seitzinger et al., 
2010; Ngatia et al., 2019). L’importance rela-
tive des dépôts atmosphériques en tant que 
nouvelle source d’azote varie selon les écosys-
tèmes côtiers, allant de 2 à 5 % dans les éco-
systèmes où les apports d’azote par les cours 
d’eau sont élevés (par exemple le nord du golfe 
du Mexique ou le plateau continental du Brésil) 
et jusqu’à 40 % dans les écosystèmes où les 
apports fluviaux sont relativement faibles (par 
exemple la baie de Kiel dans la mer Baltique 
et le détroit de Pamlico en Caroline du Nord, 
aux États-Unis) (Paerl et al., 2002). À l’échelle 
mondiale, les dépôts atmosphériques d’azote 
représentent environ 4 % des apports anthro-
piques dans les eaux côtières. 

3.2. Impacts documentés des apports 
de nutriments anthropiques

3.2.1. Appauvrissement en oxygène  
et acidification

Depuis  1950, le nombre d’écosystèmes cô-
tiers touchés par l’hypoxie [oxygène dissous 
(O2)  ≤  2  mg/l ou 63  millimoles (mmol)/l] est 
passé d’environ 50 en  1950 à plus de 500 
en 2015, ce qui est dû à l’augmentation de la 
teneur en nutriments d’origine anthropique et 
au réchauffement des océans (Diaz et Rosen-
berg, 2008; Kemp et al., 2009; Breitburg et 
al., 2018). Selon une autre estimation, datant 
de 2019, ce nombre pourrait s’avérer plus élevé, 
à hauteur d’environ 700 (Diaz et al., 2019). 
Non seulement la propagation mondiale de 

8 Les 1 000 premiers mètres de la colonne d’eau.

l’hypoxie côtière a entraîné la perte d’habitats 
oxygénés pour les organismes aérobies, mais 
elle menace également la survie des récifs co-
ralliens (Fabricius, 2011; Altieri et al., 2019). En 
outre, elle amplifie l’acidification des océans 
car l’augmentation de la demande biologique 
en oxygène produit du CO2, sous-produit de la 
respiration aérobie (Wallace et al., 2014).

3.2.2. Événements liés aux algues toxiques
La production de toxines peut entraîner la 
mortalité massive de poissons et de crustacés 
et nuire à la santé des personnes qui consom-
ment des poissons et des crustacés contami-
nés ou qui sont exposées à des toxines par 
contact direct (Glibert et al., 2005). Au niveau 
mondial, on a observé plus de phénomènes 
algaux toxiques dans les eaux côtières au 
cours de la dernière décennie qu’au cours des 
décennies précédentes (Heisler et al., 2008), 
ce qui est en grande partie dû aux apports de 
nutriments anthropiques et de la modification 
des ratios N:P (Glibert et Bouwman, 2012; 
Glibert et al., 2018), de l’introduction d’es-
pèces toxiques exotiques, de l’acidification 
des océans (Riebesell et al., 2018) et de l’aug-
mentation de la température de l’eau et de la 
stratification verticale de la partie supérieure 
de l’océan8 (Glibert et al., 2014).

3.2.3. Perte d’habitats biologiquement  
modifiés essentiels

Les récifs coralliens et les herbiers de phané-
rogames marines soutiennent un large éventail 
de services écosystémiques, notamment la 
protection du littoral, le contrôle de l’érosion, le 
maintien de la biodiversité et la pêche (Barbier 
et al., 2011). Cependant, les récifs coralliens et 
les herbiers de phanérogames marines situés 
dans les eaux chaudes sont menacés par de 
multiples facteurs de stress anthropiques (par 
exemple le réchauffement et l’acidification 
des océans, l’eutrophisation, la surpêche et 
les pratiques de pêche destructrices). Depuis 
plus de 30 ans, le réchauffement des océans 
affecte les récifs coralliens, se traduisant par 
le blanchiment et la mortalité des coraux dus 
au stress thermique (Heron et al., 2017). Le 
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risque de blanchiment a augmenté à l’échelle 
mondiale à un rythme de 4 % par an, la propor-
tion des récifs touchés par le blanchiment sur 
une année donnée étant passée de 8 % dans 
les années  1980 à 31  % en  2016 (Hughes et 
al., 2018). Cette tendance sera probablement 
exacerbée par l’eutrophisation côtière (Wear 
et Thurber, 2015). Des études ont montré que 

9 Phaeocystis peut produire de grandes quantités de mousse, que l’on retrouve souvent sur les côtes et les plages, 
ainsi que du diméthylsulfure, un aérosol contribuant à la formation de nuages et à la chute de pluies acides.

l’eutrophisation et l’augmentation de la tempé-
rature de l’eau provoquent un recul de la super-
ficie des herbiers de phanérogames marines 
(Waycott et al., 2009; Mvungi et Pillay, 2019). 
En effet, la superficie des prairies de phané-
rogames a diminué d’environ 29  % depuis le 
début du XXe siècle, à un taux annuel d’environ 
1,5 % (Fourqurean et al., 2012).

4. Modèles et tendances à l’échelle régionale
De nombreux grands écosystèmes marins sont 
des zones sensibles en termes d’augmenta-
tion de la charge en nutriments anthropiques, 
tant dans les pays développés que dans les 
pays en développement. En vue de fournir 
des perspectives régionales et mondiales sur 
l’évolution des apports de nutriments dans 
les systèmes côtiers du monde entier, un 
groupe de travail international a élaboré un 
modèle global de bassin versant qui met en 
relation les activités humaines et les proces-
sus naturels dans les bassins versants, d’une 
part, et les apports de nutriments dans les 
systèmes côtiers à l’échelle mondiale, d’autre 
part (Seitzinger et al., 2005; Lee et al., 2016). À 
partir de la contribution de l’azote inorganique 
dissous d’origine anthropique aux apports 
totaux d’azote inorganique dissous dans les 
grands écosystèmes marins (Lee et al., 2016), 
neuf grands écosystèmes marins présentant 
des superficies diverses et différents apports 
d’azote inorganique dissous d’origine anthro-
pique sont exposés dans le tableau ci-après.

4.1. Mer du Nord (Grand écosystème 
marin 22; 690 000 km2)

La mer du Nord englobe deux sous-régions  : 
a) les eaux côtières eutrophes peu profondes 
situées au long de sa frontière sud-est; b) les 
eaux oligotrophes profondes de la haute mer. 
Dans cette deuxième zone, les apports en nu-
triments sont restés pratiquement inchangés 
au cours des 50 dernières années, tandis que 

les eaux côtières ont connu une augmen-
tation de la charge en azote d’environ 2,9 à 
4,8 x 109 kg d’azote par an entre 1950 et 1990. 
Au cours de la même période, la charge en 
phosphore y est passée de 0,44 à 0,64 x 109 kg 
de phosphore par an (Vermaat et al., 2008). 
Les apports fluviaux d’azote et de phosphore 
dans la sous-région côtière représentent la 
majeure partie de la charge anthropique  : 
75  % de ces apports proviennent du Rhin et 
de l’Elbe, qui se déversent dans les eaux cô-
tières du sud-est de la mer du Nord (Radach 
et Pätsch, 2007; Paramor et al., 2009). Les 
rejets d’azote et de phosphore dans ces eaux 
côtières ont augmenté rapidement entre 1965 
et 1985, comme l’illustre le cas du Rhin, dans 
lequel les charges en azote ont été multipliées 
par cinq et les charges en phosphore par dix. 
En conséquence, la fréquence et l’ampleur des 
efflorescences de Phaeocystis pouchetii9 ont 
augmenté au cours de cette période (Lancelot 
et al., 1987; Lancelot, 1995). Bien que certaines 
zones connaissent des épisodes d’hypoxie es-
tivale (< 2,0 mg O2/l), ce phénomène est limité 
à certaines parties de la haute mer aux eaux 
stratifiées (Greenwood et al., 2010). 
Entre  1990 et  2000, la charge en phosphore 
a diminué jusqu’aux niveaux d’avant l’eutro-
phisation des années  1950 (Vermaat et al., 
2008). La part anthropique du bilan annuel des 
nutriments présents dans les eaux côtières de 
la mer du Nord décline actuellement; elle est 
inférieure aux apports issus du benthos ou de 
la haute mer.
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Superficies et charges d’azote  
d’origine anthropique caractérisant  
les neuf écosystèmes analysés ci-après

Écosystème
Superficie 

(km2)

Charge 
d’azote  
(kg/an)

Courant de Guinée 2 x 106 1 x 109

Golfe du Bengale 3,7 x 106 7,1 x 109

Golfe du Mexique 1,5 x 106 1,3 x 109

Mer Baltique 0,4 x 106 0,6 x 109

Mer de Chine méridionale 5,7 x 106 0,7 x 109

Mer de Chine orientale 1 x 106 2 x 109

Mer du Nord 0,7 x 106 4,8 x 109

Plateau continental  
du Brésil

1 x 106 1 x 109

Récifs de la Grande 
Barrière

1,3 x 106 0,1 x 109

4.2. Mer Baltique (Grand écosystème 
marin 23; 400 000 km2)

La mer Baltique est une mer saumâtre et peu 
profonde (profondeur moyenne de 55 m, pro-
fondeur maximale de 460 m), qui présente des 
échanges d’eau limités avec la mer du Nord. 
En raison de sa bathymétrie et de son régime 
de circulation estuarienne10, la mer Baltique 
est particulièrement vulnérable à l’eutrophi-
sation. Elle abrite dès lors la plus grande zone 
hypoxique d’origine anthropique au monde 
(Carstensen et al., 2014). L’état sain, sans 
problèmes d’eutrophisation, qu’elle présentait 
autrefois a commencé à décliner à la fin des 
années 1950 et au début des années 1960. 

Les apports fluviaux d’azote et de phosphore ont 
représenté la majeure partie des apports dans 
la mer Baltique entre 1995 et 2015 (Sonesten et 
al., 2018). Les apports d’azote et de phosphore 
ont globalement été plus élevés au cours de la 
période  1995-2002 (650-900  x  106  kg  N/an et 
33-43  x  106  kg  P/an) que sur la période  2003-
2015 (500-775 x 106 kg N/an et 22-35 x 106 kg P/
an). Les concentrations naturelles d’azote et 

10 Un seuil de moins de 20 m de profondeur sépare la mer Baltique et ses bassins de la mer du Nord. La circulation 
estuarienne (en fonction de la densité) est constituée d’eaux de surface qui s’écoulent de la mer Baltique vers la 
mer du Nord en passant par le détroit du Danemark et d’eaux de fond qui s’écoulent dans les bassins de la mer 
Baltique depuis la mer du Nord en passant par le détroit du Danemark (Szymczycha et al., 2019).

de phosphore ont constitué environ 33  % de 
ces apports au cours de cette dernière période 
(Sonesten et al., 2018). Le dépôt atmosphérique a 
également diminué au cours de la période consi-
dérée, passant d’environ 300  x  106  kg d’azote 
par an en  1995 à 210  x  106  kg d’azote par an 
en 2011. Les faibles apports enregistrés durant 
la période 2003-2015 sont en partie attribuables 
à des périodes de sécheresse caractérisées par 
de faibles débits fluviaux (2003, 2014, 2015). 

Plus ou moins au cours de la même période 
(1993-2016), la superficie de la zone touchée 
par une hypoxie-anoxie saisonnière est pas-
sée d’environ 5 000 km2 (1,3 % de la Baltique) 
à plus de 60 000 km2 (> 16 % de la Baltique) 
(Limburg et Casini, 2018). Cette expansion est 
en partie due à l’augmentation des forces de la 
thermocline et de l’halocline saisonnières dans 
la colonne d’eau supérieure (< 100 m) (Liblik et 
Lips, 2019), et en partie due au fait que les épi-
sodes de ventilation en eau profonde dans les 
bassins ont été moins fréquents et plus brefs 
au cours des 20 dernières années (Carstensen 
et al., 2014; Schmale et al., 2016). L’hypoxie 
saisonnière n’affecte pas seulement la vie ben-
thique aérobie : elle peut également favoriser 
le développement de nouvelles efflorescences 
de cyanobactéries. Les accumulations mas-
sives en surface de cyanobactéries fixatrices 
d’azote (principalement des Nodularia spp.) 
pendant l’été se sont intensifiées depuis 1982, 
une tendance corrélée à l’augmentation de la 
superficie touchée par l’hypoxie et par l’ac-
croissement de la charge en phosphore d’ori-
gine anthropique (Pliński et al., 2007; Funkey et 
al., 2014). L’intensification du flux descendant 
de matière organique dégradable provenant 
de ces efflorescences augmente la demande 
en oxygène et la régénération du phosphore 
dans les eaux de fond, créant une rétroaction 
positive entre l’enrichissement en nutriments 
anthropiques, les efflorescences de cyano-
bactéries et l’appauvrissement en oxygène. En 
outre, certaines espèces de cyanobactéries 
produisent des toxines qui ont une incidence 
négative sur les loisirs et la pêche. Ainsi, bien 
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que le réchauffement de l’océan et les change-
ments dans les schémas de circulation soient 
des facteurs importants qui modulent l’éten-
due de l’hypoxie, il sera nécessaire de réduire 
davantage les apports de nutriments dans la 
mer Baltique pour amoindrir les répercussions 
de la désoxygénation sur l’écosystème.

En matière de lutte contre l’eutrophisation, 
aucune autre région côtière au monde n’a 
fait l’objet d’autant d’efforts concertés et de 
travaux de recherche soutenus que la mer 
Baltique (Boesch, 2019). Depuis le milieu des 
années 1990, des réductions statistiquement 
notables des charges anthropiques d’azote et 
de phosphore ont été obtenues [Commission 
pour la protection du milieu marin de la mer 
Baltique (HELCOM), 2018; Sonesten et al., 
2018]. Par rapport à la période de référence 
(1997-2003), les apports fluviaux d’azote et de 
phosphore normalisés en fonction du débit 
des cours d’eau ont diminué respectivement 
de 12 % et de 25 % et, par rapport à 1995, les 
retombées atmosphériques d’azote normali-
sées en fonction des précipitations ont dimi-
nué de 29 %. Après l’introduction de mesures 
de réduction des nutriments, un processus 
de rétablissement a débuté à la fin des an-
nées  1990 dans certains bassins et, dans 
d’autres, au début du XXIe siècle (Murray et al., 
2019). Cependant, étant donné l’augmentation 
soutenue de la stratification verticale et l’isole-
ment des eaux profondes par rapport aux eaux 
de surface oxygénées qui en découle (Liblik et 
Lips, 2019), la sensibilité de la mer Baltique à 
l’eutrophisation augmentera si la tendance 
se poursuit, ce qui souligne la nécessité de 
respecter les apports maximaux admissibles 
établis dans le Plan d’action pour la mer 
Baltique11. À cette fin, la totalité des apports 
d’azote et de phosphore provenant de sources 
anthropiques (sources fluviales et atmosphé-
riques) doivent encore être réduits respective-
ment de 12 % et de 25 % pour assurer le bon 
état de santé de la mer Baltique. 

11 Disponible à l’adresse https://helcom.fi/baltic-sea-action-plan.
12 Disponible à l’adresse https://nrtwq.usgs.gov/mississippi_loads/#/GULF.

4.3. Golfe du Mexique (Grand 
écosystème marin 5; 
1 530 400 km2)

C’est dans le nord du Golfe du Mexique que les 
incidences de la charge en nutriments anthro-
piques sont les plus importantes. Les varia-
tions interannuelles de la charge en nutriments 
sont directement liées aux variations du débit 
du Mississippi et de l’Atchafalaya (Rabalais et 
al., 2007). Au cours de la période  1980-2017, 
les apports annuels d’azote inorganique dis-
sous ont fluctué autour de 1 000 x 106 kg par 
an, avec un minimum d’environ 600  x  106  kg 
par an en  2000 et un maximum d’environ 
1  800  x  106  kg par an en  199312. En consé-
quence, pendant l’été, le nord du Golfe du 
Mexique abrite la deuxième plus grande zone 
hypoxique côtière du monde, dont la superfi-
cie a varié entre moins de 5 000 km2 en 2000 
et 22 720 km2 en 2017, pour une moyenne de 
13 700 km2 (Rabalais et al., 2007; Matli et al., 
2018).

En plus de l’hypoxie des eaux de fond, l’aug-
mentation de la charge en nutriments semble 
favoriser les efflorescences de phytoplancton 
toxique. L’abondance de Pseudo-nitzschia 
spp. augmente sur le plateau depuis les an-
nées 1950, une tendance qui pourrait être liée 
à l’augmentation à long terme de la charge en 
nutriments (Dortch et al., 1997). Les efflores-
cences saisonnières se développent lorsque 
les eaux de surface commencent à se réchauf-
fer au printemps et que le débit des fleuves 
augmente, mais avant les pics saisonniers 
de débit et de biomasse phytoplanctonique 
(Bargu et al., 2016). On a observé que les pics 
d’abondance de dinoflagellés potentiellement 
producteurs de toxines (Dinophysis spp. et 
Prorocentrum spp.) coïncidaient avec le pic 
saisonnier du débit des cours d’eau (Bargu et 
al., 2016).

https://helcom.fi/baltic-sea-action-plan/
https://nrtwq.usgs.gov/mississippi_loads/#/GULF
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4.4. Plateforme Nord du Brésil 
(Grand écosystème marin 17; 
1 034 600 km2)

Avec un débit moyen d’eau douce de 
120 000 m3/s (maximum saisonnier  : environ 
240 000 m3/s en mai; minimum : 80 000 m3/s 
en novembre), le fleuve Amazone forme un pa-
nache de surface étendu et dynamique d’eau 
peu salée et relativement riche en nutriments 
qui s’avance loin au large sur le plateau conti-
nental du nord du Brésil. Le fleuve est la prin-
cipale source de silicate (83-91 %), de nitrate 
(62-76 %) et de phosphate (48-65 %) du grand 
écosystème marin de la Plateforme Nord du 
Brésil (Demaster et Pope, 1996). L’apport an-
nuel d’azote par les cours d’eau (en moyenne, 
environ 1 050 x 106 kg d’azote par an) soutient 
un écosystème eutrophe [730  g de carbone 
(C) m2/an] dans les eaux mésohalines (salinité 
30-35) du panache côtier (Dagg et al., 2004; 
Santos et al., 2008; Coles et al., 2013).

La production primaire nette est limitée au 
niveau des nitrates, et de vastes floraisons 
d’associations diatomées-diazotrophes13 ont 
été observées dans le panache mésohalin au 
printemps et à l’automne (Gomes et al., 2018). 
Compte tenu de la propagation des eaux du pa-
nache dans les Caraïbes et l’Atlantique équa-
torial (Coles et al., 2013), ces efflorescences 
pourraient constituer une source importante 
de nouvel azote pour soutenir la production 
primaire et la Grande ceinture des sargasses 
de l’Atlantique (Wang et al., 2019) dans les 
eaux tropicales pauvres en nutriments (Subra-
maniam et al., 2008; Yeung et al., 2012).

4.5. Courant de Guinée  
(Grand écosystème marin 28; 
1 958 800 km2)

Situé dans le grand écosystème marin du 
courant de Guinée (Heileman, 2008), le golfe 
de Guinée recueille les rejets d’eau douce de 
15  fleuves, dont le Congo (le deuxième plus 

13 Les diatomées Hemiaulus hauckii et Rhizosolenia clevei, contenant les cyanobactéries symbiotiques Richelia sp., 
formaient environ 28 % de la biomasse dans les eaux mésohalines du panache.

14 Voir https://some.grida.no/media/23569/state-of-the-coastal-and-marine-ecosystems-in-gclme.pdf.
15 Voir http://onesharedocean.org/public_store/lmes_factsheets/factsheet_28_Guinea_Current.pdf.

grand fleuve de la planète), avec un débit an-
nuel moyen d’environ 40 000 m3 par seconde 
(Hopkins et al., 2013). Il constitue aussi le 
deuxième exportateur mondial de carbone or-
ganique terrestre dans les océans (Spencer et 
al., 2012). L’écoulement d’un si grand volume 
d’eau dans l’Atlantique Sud-Est produit un 
vaste panache de faible salinité caractérisé 
par une chlorophylle élevée, détectable jusqu’à 
700-800 km à l’ouest et au nord de l’embou-
chure du fleuve (Hopkins et al., 2013).

La plupart des villes côtières qui bordent le 
golfe manquent d’infrastructures de base pour 
le traitement des eaux usées, et des quantités 
substantielles d’azote et de phosphore pro-
venant de sources municipales et agricoles 
se déversent dans le golfe, transportées par 
le débit des cours d’eau14. La charge actuelle 
d’azote fluvial anthropique est estimée entre 
600 et 1 000 x 106 kg par an, ce qui place la ré-
gion dans la catégorie des zones à haut risque 
d’eutrophisation (Seitzinger et Mayorga, 2016).

Par conséquent, le golfe de Guinée se caracté-
rise par une production primaire nette élevée 
de phytoplancton (356-438 g C m2/an, 2003-
2013), soutenue par l’apport de nutriments 
provenant à la fois de l’écoulement des cours 
d’eau et des remontées d’eaux côtières15. La 
pollution par les nutriments dans les systèmes 
lagunaires côtiers, en particulier à proximité 
des centres urbains, a entraîné une augmen-
tation de la biomasse phytoplanctonique et 
un appauvrissement en oxygène, causant une 
diminution des niveaux de reproduction des 
poissons et une augmentation des maladies 
d’origine hydrique (Scheren et al., 2002). En 
outre, bien qu’il ait été démontré que la com-
munauté phytoplanctonique des eaux côtières 
au-delà des lagunes est dominée par les dia-
tomées et les cyanobactéries, des espèces 
de dinoflagellés potentiellement toxiques 
(Dinophysis caudata, Lingulodinium polyedrum 
et Prorocentrum spp.) ont été détectées (Zen-
dong et al., 2016).

https://some.grida.no/media/23569/state-of-the-coastal-and-marine-ecosystems-in-gclme.pdf
http://onesharedocean.org/public_store/lmes_factsheets/factsheet_28_Guinea_Current.pdf
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4.6. Golfe du Bengale (Grand 
écosystème marin 34; 
3 657 500 km2)

Les apports en eau douce dans le golfe du 
Bengale sont élevés en raison des pluies de 
mousson et de l’écoulement des fleuves (Ya-
remchuk et al., 2005). Au total, 5 des 50 plus 
grands fleuves du monde se jettent dans ce 
golfe (Sengupta et al., 2006). La salinité est la 
plus faible dans le nord du golfe, au large du 
delta du fleuve Gange et au large du delta du 
fleuve Ayeyarwady, dans le golfe de Martaban, 
en particulier pendant la saison de la mousson, 
de juin à octobre (Akhil et al., 2016). En 2000, 
les fleuves ont exporté 35 à 45  % d’azote et 
de phosphore en plus vers le golfe du Bengale 
qu’en  1970, ce qui est principalement dû à 
l’augmentation de l’utilisation d’engrais (Sattar 
et al., 2014). En 2000, les fleuves ont exporté 
7 100 x 106 kg d’azote par an et 1 500 x 106 kg 
de phosphore par an vers les eaux du golfe. 
Trois fleuves (Gange, Godāvari et Ayeyarwady) 
représentent 75 à 80 % de l’apport fluvial total 
d’azote et de phosphore (Pedde et al., 2017). 
Les dépôts atmosphériques s’élèvent à un ni-
veau estimé entre 100 et 3 100 x 106 kg d’azote 
par an, la plupart des estimations se situant 
dans la partie supérieure de cette fourchette 
(Srinivas et Sarin, 2013). Ainsi, les dépôts at-
mosphériques pourraient être une source im-
portante d’azote en plus des apports fluviaux. 
Les rapports entre l’azote et le phosphore, 
d’une part, et le silicium (Si), d’autre part, ont 
également augmenté, ce qui indique un risque 
croissant de prolifération d’espèces autres que 
les diatomées pouvant produire des toxines et 
perturber les écosystèmes côtiers (Pedde et 
al., 2017).

Une forte halocline limite l’enrichissement en 
nutriments des eaux profondes, de sorte que 
la zone centrale du golfe est oligotrophe (Kay 
et al., 2018). Les eaux côtières sont beaucoup 
plus productives16 (> 300 g C m2/an) en raison 
des apports fluviaux d’azote et de phosphore. 
On observe des zones sensibles en termes 
d’eutrophisation côtière dans le nord du golfe, 

16 Voir http://lme.edc.uri.edu/LME/images/Content/LME_Briefs/lme_34.pdf.
17 Voir http://lme.edc.uri.edu/images/Content/LME_Briefs/lme_36.pdf.

au large du delta du fleuve Gange (Bangla-
desh), et dans la zone orientale du golfe, 
dans le golfe de Martaban, au large du delta 
du fleuve Ayeyarwady (Myanmar) (Kay et al., 
2018; Monolisha et al., 2018). La biomasse 
phytoplanctonique de ces zones fertiles qui 
n’est pas consommée dans la zone euphotique 
s’enfonce et se décompose dans les eaux 
profondes (150-600  m), donnant naissance 
à l’une des plus grandes zones hypoxiques 
(60 000 km2) de l’océan mondial (Bristow et al., 
2017; Kay et al., 2018). En outre, des espèces 
potentiellement toxiques ont été observées le 
long de la côte est de l’Inde (Mohanty et al., 
2007; Sahu et al., 2014). 

4.7. Mer de Chine méridionale 
(Grand écosystème marin 36; 
5 661 000 km2)

La mer de Chine méridionale, dans son en-
semble, est considérée comme étant mo-
dérément productive17 (150-300  g  C  m2/an), 
mais présente le risque d’eutrophisation «  le 
plus élevé » (Seitzinger et Mayorga, 2016). Les 
apports fluviaux d’eau douce et de nutriments 
dans les eaux côtières de la mer de Chine sont 
dominés par les fleuves qui se jettent dans l’es-
tuaire de la rivière des Perles (Harrison et al., 
2008; Chen et al., 2009). Pendant la saison des 
pluies (avril-septembre), période qui enregistre 
80 % du débit des fleuves (Yin et al., 2001), la 
circulation estuarienne à deux niveaux s’étend 
sur le plateau intérieur, car le panache de sur-
face riche en nutriments est transporté le long 
de la côte et s’étend sur au moins 250 km à 
l’intérieur de la mer de Chine (Jilan, 2004; Chen 
et al., 2017).

À la fin des années  1970, le fertile delta flu-
vial situé au nord de Hong Kong, en Chine, 
était principalement utilisé pour l’agriculture. 
Les terres agricoles du delta de la rivière 
des Perles ont depuis été converties en une 
grande mégalopole. En conséquence, les ap-
ports d’azote et de phosphore dissous par le 
delta de la rivière des Perles ont été multipliés 
par 2 à 5 au cours des années 1980 et 1990, 

http://lme.edc.uri.edu/LME/images/Content/LME_Briefs/lme_34.pdf
http://lme.edc.uri.edu/images/Content/LME_Briefs/lme_36.pdf
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principalement à cause de l’augmentation des 
rejets de déchets urbains et des nutriments 
libérés par les exploitations aquacoles (Yin 
et Harrison, 2008). Les apports ont plafonné 
pendant la période  2006-2012  : les concen-
trations sont restées dans une fourchette 
de 500 à 1 000 x 106 kg d’azote par an et de 
20 à 40  x  106  kg de phosphore par an, sans 
tendance interannuelle (Tong et al., 2015). 
Bien que l’apport atmosphérique d’azote dans 
l’ensemble de la mer de Chine méridionale 
soit, selon les estimations, supérieur de près 
d’un ordre de grandeur (environ 9 200 x 106 kg  
N/an) à l’apport fluvial (Luo et al., 2014), il est 
dispersé sur toute la superficie de la mer, avec 
relativement peu d’impact sur l’eutrophisation 
côtière par rapport aux apports fluviaux. 

Globalement, les incidences de l’apport de nu-
triments anthropiques semblent être limitées 
aux marges côtières de la mer (Sun, 2017), 
qui présentent des zones sensibles d’hypoxie 
saisonnière et des proliférations d’algues 
toxiques situées à proximité des deltas des 
grands fleuves caractérisés par un dévelop-
pement urbain important [Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et 
al., 2005; Qian et al., 2018]. Les zones qui pré-
sentent l’eutrophisation la plus sévère sont as-
sociées aux estuaires des principaux fleuves. 
L’estuaire inférieur de la rivière des Perles, qui 
connaît une hypoxie estivale annuelle dans 
les eaux de fond, est l’un des plus gravement 
touchés. En effet, la raréfaction de l’oxygène 
dans les eaux de fond de l’estuaire inférieur 
de la rivière des Perles se produit chaque été 
depuis au moins 25  ans (Qian et al., 2018). 
Au cours de cette période, la concentration 
minimale annuelle d’oxygène dissous dans 
les eaux de fond a diminué à un taux d’environ 
2 ± 0,9 mmol par l par an du fait de la charge 
en azote inorganique dissous, qui a augmenté 
à un taux d’environ 1,4 ± 0,3 mmol d’azote par l 
par an (Qian et al., 2018). 

La fréquence des épisodes de prolifération d’al-
gues toxiques dans les eaux côtières chinoises 
n’a cessé d’augmenter : on ne recense aucun 
signalement dans les années  1950 et  1960, 
mais 10 signalements dans les années 1970, 
25 dans les années 1980 et plus de 100 dans 
les années 1990 (Yan et al., 2002). Entre 1980 

et 2003, la zone touchée s’est élargie jusqu’à 
inclure les estuaires de la rivière des Perles et 
la baie de Masinloc ainsi que la baie de Ma-
nille (Wang et al., 2008). Les espèces toxiques 
comprennent Noctiluca scintillans (estuaire de 
la rivière des Perles), potentiellement toxique, 
et Pyrodinium bahamense (estuaires des cours 
d’eau philippins). N. scintillans a également été 
associée à l’hypoxie et au colmatage des bran-
chies des poissons, et pourrait agir comme un 
vecteur du transfert de toxines algales vers les 
niveaux trophiques supérieurs (Escalera et al., 
2007; Turkoglu, 2013).

4.8. Récifs de la Grande Barrière 
(Grand écosystème marin 40; 
1 300 000 km2)

Depuis la colonisation européenne, les apports 
fluviaux annuels d’azote et de phosphore 
dans la lagune de la Grande Barrière sont pas-
sés d’environ 0,014  x  109  kg d’azote par an à 
0,080 x 109 kg d’azote par an et de 1,8 x 106 kg 
de phosphore par an à 16  x  106  kg de phos-
phore par an (Brodie et al., 2011; Kroon et al., 
2012). Les apports fluviaux de phosphore inor-
ganique dissous (P-PO4) peuvent favoriser la 
croissance des Trichodesmium spp. Bien que 
la surveillance à grande échelle des Trichodes-
mium spp. dans les récifs de la Grande Barrière 
de corail soit limitée, les données à long terme 
recueillies depuis  2010 sur un site proche de 
l’épave du Yongala indiquent une augmentation 
progressive de son abondance [Robson et al., 
2018; Autorité du parc maritime des récifs de la 
Grande Barrière (GBRMPA), 2019]. La capacité 
de fixation de l’azote des Trichodesmium spp. 
suggère que l’augmentation des niveaux de 
P-PO4 pourrait, à elle seule, entraîner une 
augmentation de la biomasse phytoplanc-
tonique, et certaines données attestent que 
ces tendances sont un facteur important de 
la diminution des récifs frangeants dans la 
partie intérieure de la lagune de la Grande 
Barrière. La surveillance à long terme montre 
à présent que la couverture de coraux durs sur 
les récifs de la Grande Barrière a diminué de 
plus de 70  % au cours du siècle dernier (Bell 
et al., 2014). Ce déclin est principalement attri-
bué aux dommages causés par les tempêtes, 
aux épisodes de blanchiment des coraux, à la 
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croissance généralisée d’Acanthaster planci 
(étoile de mer «  couronne d’épines  ») et aux 
maladies du squelette des coraux. Des niveaux 
records de croissance du nanophytoplancton 
dans les régions de la lagune soumises à l’in-
fluence des cours d’eau semblent favoriser la 
croissance des larves et des adultes d’A. planci 
(Bell, 1992). Il est de plus en plus évident que 
les phénomènes de prédation par A. planci et 
le blanchiment des coraux sont favorisés par 
l’eutrophisation et que cela constitue l’une des 
raisons pour lesquelles les récifs ne se sont 
pas rétablis (Bell et al., 2014; GBRMPA, 2019). 

4.9. Mer de Chine orientale18 
(Grand écosystème marin 47; 
1 008 100 km2)

La mer de Chine orientale est considérée 
comme un système très productif (> 300 g C/
m2/an) et se trouve dans la catégorie de risque 
d’eutrophisation « le plus élevé » (Seitzinger et 
Mayorga, 2016). Le débit du Yangtsé (moyenne 
annuelle : 30 200 m3/s) est responsable de plus 
de 90 % des apports de nutriments dans la mer 
(Yuan et al., 2007; Tong et al., 2015). Entre 1968 
et 1997, on estime que la charge en nutriments 
anthropiques (nitrates, par exemple) exportée 
du fleuve Yangtsé vers la mer a plus que dé-
cuplé (Yan et al., 2003). Une comparaison des 
concentrations de nutriments dans l’estuaire 
du Yangtsé et dans les eaux réceptrices de 
la mer avant 2002 et après la mise en eau du 
barrage des Trois Gorges en 2006 (Chai et al., 
2009) a révélé une augmentation des concen-
trations d’azote total [de 41,8 à 82,2  micro-
mètres (µm)], d’azote inorganique dissous (de 
24,4 à 37,5 µm) et de phosphore réactif soluble 
(de 0,9 à 1,3 µm). Entre 2006 et 2012, la charge 
totale en azote est passée de 1 350 x 106 kg 
par an à 2 040 x 106 kg par an, tandis que la 
charge totale en phosphore est passée de 
122 x 106 kg par an à 240 x 106 kg par an (Tong 
et al., 2015). Le dépôt atmosphérique d’azote 
a été estimé à environ 1 750 x 106 kg par an, 
ce qui se situe dans la fourchette des apports 
fluviaux enregistrés au cours de cette période 
(Tong et al., 2015). 

18 Voir http://lme.edc.uri.edu/LME/images/Content/LME_Briefs/lme_47.pdf.

Alors que l’apport atmosphérique est géné-
ralement réparti sur l’ensemble de la mer de 
Chine orientale, pendant les moussons d’été, 
l’impact des nutriments transportés par les 
fleuves se concentre en grande partie dans 
les eaux côtières. Ainsi, la concentration de 
chlorophylle a à la surface de la mer est la plus 
élevée près du rivage situé dans le panache 
(>  10  mg/m3) et diminue rapidement avec la 
distance, jusqu’à atteindre de faibles concen-
trations (< 0,5 mg/m3) dans les eaux libres au-
delà du plateau continental (Yuan et al., 2007). 
L’augmentation interannuelle de la charge en 
nutriments a également entraîné une augmen-
tation de la biomasse phytoplanctonique au fil 
des ans (Zhou et al., 2019). 

La matière organique descendante produite 
par le phytoplancton dans l’estuaire inférieur 
et le panache côtier alimente la consomma-
tion d’oxygène et le développement estival de 
l’hypoxie des eaux de fond. La fréquence et 
l’étendue spatiale de l’hypoxie ont augmenté 
depuis la fin des années 1990 (Li et al., 2011; 
Wei et al., 2015). Aujourd’hui, la zone de la 
mer qui est influencée par le panache côtier 
du fleuve Yangtsé est considérée comme l’une 
des plus grandes zones hypoxiques côtières 
(>  12  000  km2) au monde (Chen et al., 2007; 
Wang et al., 2016; Zhu et al., 2017).

En raison de la hausse de l’apport en nutri-
ments du fleuve Yangtsé, le nombre d’efflores-
cences d’algues toxiques signalées sur les 
côtes de la mer de Chine orientale est passé de 
zéro dans les années 1950 et 1960 à 10 dans 
les années  1970, à 25 dans les années  1980 
et à plus de 100 dans les années  1990 (Yan 
et al., 2002). En particulier, des efflorescences 
à grande échelle (couvrant une superficie de 
plus de 1 000 km2) ont été enregistrées chaque 
année depuis  1998, la plus récurrente étant 
celle de Prorocentrum donghaiense, observée 
depuis plus de 10 ans (Li et al., 2009; Lu et al., 
2014). Des efflorescences de Karlodinium ve-
neficum, de Karenia mikimotoi, d’Alexandrium 
tamarense, d’Alexandrium catenella et d’Hete-
rosigma akashiwo, potentiellement toxiques, 
ont également été signalées (Lu et al., 2014; 
Zhou et al., 2015; Wang et al., 2018). 

http://lme.edc.uri.edu/LME/images/Content/LME_Briefs/lme_47.pdf
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5. Perspectives
D’après les prévisions, la production d’azote 
anthropique sera quasiment doublée au cours 
de la première moitié du XXIe siècle et, compte 
tenu de l’augmentation attendue de 40 à 45 % 
de la charge d’azote inorganique dissous 
d’ici  2050, le risque d’eutrophisation côtière 
augmentera dans 21  % des grands écosys-
tèmes marins, dont la plupart se trouvent en 
Afrique, en Amérique du Sud, en Asie du Sud 
et en Océanie. Les effets de l’augmentation 
continue de la charge en azote seront proba-
blement exacerbés par la hausse des tempé-
ratures océaniques, par l’accroissement de la 
stratification verticale, par l’augmentation des 
précipitations et par l’accroissement du flux de 
CO2 atmosphérique absorbé par l’océan, phé-
nomènes dus aux changements climatiques 
(Guinder et Molinero, 2013). Ainsi, il est pro-
bable que la gravité et l’étendue de l’hypoxie 

côtière, de l’acidification et des épisodes de 
prolifération d’algues toxiques continueront 
également à augmenter si l’on ne prend pas de 
mesures offensives pour réduire les apports 
anthropiques d’azote et de phosphore (Town-
hill et al., 2018).

La compréhension actuelle des effets des 
apports de nutriments anthropiques dans les 
eaux côtières présente d’importantes lacunes, 
qui se divisent en deux grandes catégories  : 
a) le manque de données sur les écosystèmes 
côtiers de l’hémisphère Sud (Altieri et al., 
2019; Diaz et al., 2019); b) la nécessité de com-
prendre les synergies entre les conséquences 
de la charge en nutriments et les changements 
induits par le climat dans les écosystèmes cô-
tiers (Paerl et al., 2014). 
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Principales observations
Polluants organiques persistants
 • Les polluants organiques persistants (POP) 

représentent toujours un problème d’ordre 
mondial. En effet, ils se maintiennent à des 
concentrations susceptibles de provoquer 
des effets biologiques.

 • Ces polluants sont détectés dans des en-
droits éloignés de leur source de produc-
tion, y compris dans les parties les plus 
profondes de l’océan et dans les régions 
polaires.

 • En vue de l’augmentation constante du 
nombre de POP, les mélanges auxquels 
les biotes sont exposés se font de plus en 
plus complexes; par conséquent, il devient 
de plus en plus difficile de déterminer la 
probabilité de leurs effets sur les êtres hu-
mains, à titre individuel et collectif.

Métaux
 • Il est absolument nécessaire d’étoffer et 

d’élargir les séries chronologiques des 
métaux dans les zones côtières au niveau 
mondial.

 • Bien que les tendances en matière de 
concentration de métaux varient d’une 
région à l’autre, la plupart présentent un 
nivellement des métaux dissous et une 
légère augmentation de ces concentra-
tions dans les organismes des niveaux 
trophiques supérieurs.

Radioactivité
 • Aucun accident nucléaire significatif n’a 

affecté les océans depuis la première 
Évaluation mondiale de l’océan (Nations 
Unies, 2017c).

 • La production d’électricité à partir de cen-
trales nucléaires continue d’augmenter, 
ayant enregistré une hausse d’environ 5 % 
au niveau mondial entre 2013 et 2018. Bien 
que les rejets de nombreux radionucléides 
puissent être réduits grâce aux améliora-
tions technologiques, les rejets de tritium 
augmentent probablement au même rythme 
que la production d’électricité. Cependant, 
le tritium n’est que faiblement radioactif.

 • On ne dispose d’informations publiées 
sur les récents rejets de substances ra-
dioactives dans l’océan par des centrales 
nucléaires et des usines de retraitement 
nucléaire que pour l’Atlantique Nord-Est et 
ses mers adjacentes. Dans cette région, les 
rejets dans l’océan de substances radioac-
tives provenant de centrales nucléaires 
et d’usines de retraitement continuent à 
diminuer. 

 • Au vu des informations disponibles, rien ne 
laisse penser que les effets néfastes de la 
radioactivité sur l’océan se sont considé-
rablement aggravés depuis l’état des lieux 
présenté dans la première Évaluation. 

Produits pharmaceutiques et produits 
d’hygiène corporelle
 • Des centaines de produits pharmaceu-

tiques et de produits d’hygiène corporelle 
sont retrouvés dans l’océan, y compris 
dans les océans Arctique et Antarctique.

 • De nouvelles techniques ont été mises au 
point pour permettre l’analyse non ciblée 
de ces produits et de leurs dérivés dans le 
milieu marin.

 • Il est recommandé qu’une «  liste de sur-
veillance » des produits pharmaceutiques 
et des produits d’hygiène corporelle soit 
dressée et intégrée dans les programmes 
de surveillance internationaux, nationaux 
et régionaux à long terme : cette liste ser-
vira de base de données scientifiques qui 
permettra d’évaluer l’état de ces produits 
dans l’océan.

Transport maritime
 • À l’échelle mondiale, la tendance des 

accidents de navigation entraînant des 
déversements d’hydrocarbures (de plus 
de 7 tonnes) est à la baisse. L’amélioration 
des capacités de surveillance et d’action 
au niveau régional indique en outre une 
hausse de la sensibilisation, qui favorise la 
réduction de ces déversements.

 • Dans l’ensemble, il reste des lacunes en ce 
qui concerne la connaissance de la nature 
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et de l’incidence des apports liquides des 
navires. Par ailleurs, le rejet d’eau des sys-
tèmes d’épuration des gaz d’échappement 
(épurateurs) constitue une nouvelle source 
de métaux et d’hydrocarbures aromatiques 
polycycliques. 

Hydrocarbures
 • Nous savons que l’eau de production de 

l’exploration pétrolière et gazière contient 
des hydrocarbures et des métaux, ce qui 
a des répercussions sur l’environnement 

marin. Cependant, nous manquons de 
connaissances sur les incidences à long 
terme des rejets d’eau de production.

 • Il conviendra de mener de nouvelles études 
au niveau des biocénoses et des popu-
lations afin d’enrichir les connaissances 
actuelles sur les données relatives à la 
toxicité pour les différentes espèces.

 • La hausse du démantèlement de plate-
formes au large des côtes est probléma-
tique pour l’environnement marin.

1. Introduction
Depuis 2003, la production chimique n’a cessé 
d’augmenter et d’évoluer. L’incidence géogra-
phique potentielle de l’industrie chimique a 
poursuivi son évolution, passant de l’océan 
Atlantique à l’océan Pacifique, dans lequel 
devraient opérer près de 70 % des industries 
mondiales d’ici 2030. En parallèle, de nouveaux 
produits sont continuellement mis au point 
et viennent s’ajouter au mélange de produits 
chimiques auxquels sont exposés les biotes 
de l’océan.

Différentes listes de substances dangereuses 
ont été dressées par les organisations inter-
nationales, bien qu’il n’existe toujours pas de 
liste mondiale unique de substances préoc-
cupantes. Le présent chapitre comporte une 
évaluation des changements survenus depuis 
la première Évaluation en ce qui concerne les 

apports liquides et atmosphériques au milieu 
marin provenant de la terre (notamment par 
l’intermédiaire de la nappe phréatique), des na-
vires et des installations situées au large des 
côtes. En outre, les informations contenues 
dans le présent chapitre s’appuient sur l’éva-
luation de la liste des substances dangereuses 
utilisée dans la première Évaluation, à savoir les 
polluants organiques persistants, les métaux, 
les hydrocarbures et les substances radioac-
tives. Il comprend de nouvelles informations 
sur certains aspects qui ne figuraient pas dans 
la première Évaluation, à savoir les éléments 
de terre rare, les produits pharmaceutiques et 
les produits d’hygiène corporelle ainsi que les 
apports atmosphériques d’oxydes d’azote et 
d’oxydes de soufre.

2. Situation constatée dans la première Évaluation mondiale 
de l’océan

Le chapitre 20 de la première Évaluation (Na-
tions Unies, 2017b) concernait les sources, 
les principales utilisations, la production et le 
développement connexe, les mouvements et 
l’incidence des différentes substances dange-
reuses figurant dans les listes dites « noires » 
ou «  grises  » de substances préoccupantes 
dressées au niveau national et par les organi-
sations internationales. Ces listes ont abouti à 
l’élaboration d’une liste de « substances prio-
ritaires » établie en fonction de la toxicité de 

ces substances, de leur tendance à la bioaccu-
mulation et de leur persistance dans l’océan. 
Par conséquent, les substances dangereuses 
mentionnées dans la première Évaluation 
avaient été sélectionnées selon que des me-
sures avaient été prises ou non à leur égard 
dans l’ensemble ou dans certaines parties de 
l’océan mondial. Elles comprenaient notam-
ment les métaux (mercure, plomb, cadmium), 
les composés organométalliques (tributylé-
tain), les polluants organiques persistants 
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(hydrocarbures halogénés, etc.), les hydro-
carbures aromatiques polycycliques et les 
substances radioactives. D’autres substances, 
y compris les composés pharmaceutiques (à 
usage humain et vétérinaire) et les ingrédients 
cosmétiques (musc xylène, etc.), sont désor-
mais considérées comme de nouveaux conta-
minants préoccupants et ont été incluses dans 
la présente Évaluation. Il a été procédé à un re-
censement des sources ponctuelles terrestres 
(les stations d’épuration des eaux usées ou 
les installations industrielles qui procèdent à 
des déversements dans l’océan, directement 
ou via les fleuves), des sources diffuses (ruis-
sellement terrestre, infiltration des eaux sou-
terraines directement dans l’océan, émissions 
accidentelles de rejets terrestres ou marins) et 
des dépôts atmosphériques (dépôts humides 
et secs et émissions provenant des eaux usées 
et de plusieurs procédés industriels) pouvant 
atteindre et affecter l’océan, ainsi que de leurs 
incidences dans plusieurs zones. 

L’engagement international pris au sein de l’Or-
ganisation des Nations Unies et l’obligation au 
niveau régional de prendre des mesures pour 
réduire l’impact de ces nouvelles substances 
reconnues ont également été soulignées. À 
partir des données disponibles à l’époque de 
la première Évaluation, il était difficile de faire 
des comparaisons utiles entre les zones et de 

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2256, nº 40214.

fixer des priorités, notamment en raison du 
fait que les données sur les substances dan-
gereuses dans l’eau, dans le biote et dans les 
sédiments étaient exprimées dans des unités 
différentes. Les différences méthodologiques 
constituaient une difficulté supplémentaire, 
et la nécessité de contrôler les procédures 
d’échantillonnage et les méthodes d’analyse a 
été relevée. C’est pourquoi la première Évalua-
tion ne comportait pas de données chiffrées 
précises sur les concentrations de contami-
nants. Les substances dangereuses sélec-
tionnées ont été retrouvées dans toutes les 
parties de l’océan; les substances hydriques 
étaient concentrées dans les zones côtières, 
tandis que les contaminants étaient trans-
portés beaucoup plus loin dans l’océan. Lors 
de la première Évaluation, il n’a pas été pos-
sible de procéder à une évaluation générale 
des incidences relatives de ces substances 
dangereuses. Néanmoins, de lents progrès 
dans la réduction de leur concentration dans 
certaines parties de l’océan mondial ont pu 
être mis en lumière. Cette première Évaluation 
a également permis d’observer qu’un nombre 
croissant de données attestaient de l’impor-
tance des apports atmosphériques de métaux 
et d’autres substances dangereuses dans 
l’océan.

3. Polluants organiques persistants (notamment 
ruissellements des pesticides employés dans l’agriculture)

3.1. Introduction
Les polluants organiques persistants repré-
sentent un groupe complexe de substances 
(souvent halogénées) qui, comme leur nom 
l’indique, subsistent longtemps dans l’environ-
nement. Bien que la production de composés 
tels que les polychlorobiphényles (PCB) ne soit 
plus autorisée par la Convention de Stockholm 
sur les polluants organiques persistants1, 
cette Convention autorise l’utilisation d’appa-
reils contenant des PCB jusqu’en 2025, ce qui 
constitue une source possible (limitée, mais 

nouvelle) de PCB. En raison de leur circulation 
à travers les différents niveaux trophiques et 
de leur recirculation dans l’environnement, les 
PCB demeurent dans les écosystèmes marins 
à des concentrations susceptibles de nuire aux 
biotes marins. D’autres hydrocarbures halogé-
nés ont été mis au point et viennent s’ajouter au 
mélange de polluants organiques persistants 
auquel le biote marin est exposé. Ces mélanges 
ainsi que leurs composants respectifs ont des 
caractéristiques physico-chimiques très dif-
férentes. Par conséquent, ils présentent des 
différences en matière de distribution dans les 



106   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

compartiments environnementaux, d’équilibre 
de distribution et d’exigences analytiques.

Une fois dans l’environnement, les polluants 
organiques persistants recirculent et sont 
transportés, dans l’atmosphère et par les cou-
rants océaniques, jusqu’à des endroits éloi-
gnés de leur source. C’est pour cette raison 
que ces polluants demeurent préoccupants 
dans l’Arctique et dans l’Antarctique, ainsi que 
dans l’ensemble de l’océan mondial. 

3.2. Situation constatée  
dans la première Évaluation 
mondiale de l’océan 

De nouvelles substances étant constamment 
inventées, les organisations internationales 
dressent des listes de produits chimiques qui 
présentent des caractéristiques dangereuses, 
y compris les organohalogènes et les pesti-
cides et/ou biocides. Un grand nombre de ces 
substances sont couvertes par la Convention 
de Stockholm, mais d’autres ne le sont pas. 
Nous ne disposions, lors de la première Éva-
luation, que de connaissances fragmentaires 
concernant l’ampleur de la présence de ces 
substances dangereuses dans l’environne-
ment marin. Les principales observations 
faites dans cette première Évaluation étaient 
les suivantes :

a) Les polluants organiques persistants 
posent un problème au niveau mondial; 
cependant, les concentrations en pleine 
mer étaient alors généralement faibles, 
quoique détectables, et des polybromodi-
phényléthers (PBDE) ont été décelés dans 
les tissus.

b) La concentration des polluants organiques 
persistants a souvent été corrélée à l’urba-
nisation et à de fortes densités de popula-
tion, par exemple dans les régions côtières 
densément peuplées sur le pourtour 
méditerranéen, mais aussi en Afrique, en 
Amérique du Sud et dans le Pacifique Sud, 
régions présentant également une activité 
industrielle importante.

c) Certaines zones côtières étaient touchées 
par les pesticides.

d) On a retrouvé des polluants organiques 
persistants dans l’océan Arctique; leur 
concentration, quoique décroissante, était 
susceptible de provoquer des effets bio-
logiques chez certains oiseaux de mer et 
ours polaires.

e) Des effets biologiques dus aux polluants 
organiques persistants étaient suscep-
tibles d’être détectés dans les zones cô-
tières de l’Atlantique Nord-Est.

f) La concentration des polluants organiques 
persistants dans l’Atlantique Nord-Ouest 
et dans le Pacifique Nord-Est était relative-
ment faible, et l’on observait une tendance 
à la baisse.

g) Une diminution de la concentration de pol-
luants organiques persistants était obser-
vée, mais elle avait tendance à être localisée.

h) On a constaté la présence mesurable de 
polluants organiques persistants dans la 
plupart des zones côtières des mers d’Asie 
orientale.

i) La vulnérabilité de la Grande Barrière de 
corail face aux pesticides associés à l’agri-
culture intensive le long de la côte nord-est 
de l’Australie a été mentionnée en tant que 
source de préoccupation.

j) On a observé une prédominance de séries 
chronologiques ou d’études approfondies 
dans les régions de l’Atlantique Nord, de 
l’Arctique, de la mer Baltique et du nord de 
la mer Méditerranée.

3.3. Description des changements 
environnementaux intervenus 
entre 2010 et 2020

Les polluants organiques persistants de-
meurent une source de préoccupation pour 
l’environnement marin, en particulier chez les 
superprédateurs tels que les cétacés, dans les 
graisses desquels on a observé une teneur 
moyenne de PCB susceptible d’entraîner un 
déclin de leurs populations et d’entraver leur 
rétablissement (Jepson et al., 2016). En plus 
des polluants organiques persistants «  d’hé-
ritage  », de nouveaux POP dangereux pour 
le milieu marin, notamment des pesticides, 
des produits chimiques industriels et des 
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sous-produits, sont régulièrement ajoutés à 
la Convention de Stockholm (Convention de 
Stockholm, 2018)2 . 

De nombreuses études se concentrent toujours 
sur les produits chimiques d’héritage, comme 
les PCB et le dichlorodiphényltrichloroéthane 
(DDT) et ses métabolites (DDD et DDE). Les 
PBDE ne faisaient cependant pas partie des 
12 premiers polluants organiques persistants 
couverts par la Convention de Stockholm et 
sont toujours classés parmi les «  nouveaux 
contaminants », bien qu’ils fassent l’objet d’une 
surveillance dans les écosystèmes marins de-
puis de nombreuses années. Les PBDE figurent 
parmi les 16 « nouveaux » polluants organiques 
persistants incorporés dans la Convention de-
puis 2009. Ils comprennent le pentachloroben-
zène, les naphtalènes polychlorés, les paraf-
fines chlorées à chaîne courte (PCCC), l’acide 
perfluorooctanesulfonique (PFOS) et ses sels, 
et le fluorure de perfluorooctanesulfonyle 
(PFOSF)3. Parmi les substances chimiques 
recommandées pour l’inscription figurent le 
dicofol et l’acide pentadécafluorooctanoïque 
(PFOA, acide perfluorooctanoïque), ses sels et 
les composés associés au PFOA. Les produits 
chimiques examinés par le Comité d’étude des 
polluants organiques persistants4 sont l’acide 
perfluorohexane sulfonique (PFHxS), ses sels 
et les composés associés au PFHxS. Du fait 
de l’inclusion de molécules chlorées supplé-
mentaires ainsi que de composés bromés et 
fluorés, l’éventail des contaminants couverts 
par le terme de «  polluant organique persis-
tant » s’est considérablement élargi, créant de 
nouveaux défis pour l’analyse environnemen-
tale en laboratoire. Des paraffines chlorées à 
chaîne courte ont été détectées dans le Firth 
of Clyde, mais les concentrations mesurées 
variaient selon la méthode employée (Hussy 
et al., 2012), très probablement en raison de 
la présence de concentrations importantes 
de paraffines chlorées à chaîne moyenne et à 
chaîne longue. 

2 Douze polluants organiques persistants, à savoir l’aldrine, le chlordane, le dichlorodiphényltrichloroéthane (DDT), 
la dieldrine, l’endrine, l’heptachlore, l’hexachlorobenzène, le mirex, le toxaphène, les polychlorobiphényles (PCB) 
et les polychlorodibenzo-p-dioxines et les dibenzofuranes polychlorés (PCDD/PCDF), sont reconnus comme 
ayant des effets nocifs.

3 Voir http://chm.pops.int/TheConvention/ThePOPs/TheNewPOPs/tabid/2511/Default.aspx.
4 Le Comité d’étude des polluants organiques persistants est un organe subsidiaire de la Convention de Stockholm 

créé pour examiner les propositions d’inscription de substances chimiques aux annexes de la Convention.

Dans le récent projet de rapport sur les pro-
grès réalisés en vue de l’élimination des PCB 
(Convention de Stockholm, 2018), il a été 
souligné que, pour de nombreux pays, les 
informations quantitatives pertinentes dispo-
nibles étaient insuffisantes, voire inexistantes. 
Des travaux d’analyse approfondis continuent 
d’être entrepris dans certaines régions du 
monde. Leurs résultats révèlent une impor-
tante concentration de PCB chez certains 
superprédateurs, phénomène qui pourrait 
avoir des répercussions sur leurs populations 
(Desforges et al., 2018) ou altérer la fonction 
adipeuse chez les blanchons (Robinson et 
al., 2018). Ces deux exemples ont été obser-
vés dans l’Atlantique Nord-Est. Des données 
récentes pour l’Arctique, tirées de séries 
chronologiques à long terme des PCB dans 
les mammifères marins et dans les poissons, 
montrent que leur concentration est généra-
lement en baisse (Carlsson et al., 2018), bien 
que le rythme de cette baisse ait ralenti ces 
dernières années [Programme de surveillance 
et d’évaluation de l’Arctique (AMAP), 2016; 
Boïtsov et al., 2019]. Le taux d’hexachloroben-
zène (HCB) présent dans le foie des poissons 
diminue moins avec le temps que celui des 
PCB, du DDT et de ses métabolites, des trans-
nonachlores et des PBDE (Boïtsov et al., 2019). 
Il existe cependant des exceptions, corrélées 
à des changements de régime alimentaire ou 
à une modification des processus environne-
mentaux qui gouvernent le ruissellement et les 
réémissions (AMAP, 2016). Par exemple, on a 
observé d’importantes tendances à la hausse 
pour la concentration d’un groupe de 10 PCB 
chez les moules communes d’Islande et chez 
les jeunes ours polaires de l’est du Groenland 
ainsi que pour deux séries chronologiques de 
moules communes d’Islande (AMAP, 2016).

Certains éléments indiquent que la présence 
de polluants organiques persistants, tels que 
les PCB, a atteint un pic dans l’eau de mer 
dans les années 1970 et qu’elle diminue depuis 

http://chm.pops.int/TheConvention/ThePOPs/TheNewPOPs/tabid/2511/Default.aspx
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(Wagner et al., 2019). En raison de la baisse 
des concentrations atmosphériques de ces 
polluants, l’océan Arctique a commencé à ren-
voyer les POP d’héritage dans l’atmosphère et 
à les exporter, par le biais des courants, dans 
l’océan Atlantique (Ma et al., 2018).

La concentration de PCB dans les poissons et 
dans les crustacés de l’Atlantique Nord-Est a 
diminué, bien que des problèmes persistent à 
certains endroits. Sur les sept PCB recensés 
par le Conseil international pour l’exploration 
de la mer5, seul le PCB118 se trouve, dans les 
poissons et les crustacés, à une concentration 
susceptible d’induire des effets biologiques 
[Commission pour la protection du milieu 
marin de l’Atlantique du Nord-Est (OSPAR), 
2017b]. Les six autres PCB présentent géné-
ralement des concentrations supérieures à 
celles de l’évaluation de référence. Toutefois, 
dans 4 des 11  zones d’évaluation des conta-
minants définies par la Commission pour la 
protection du milieu marin de l’Atlantique du 
Nord-Est (Commission OSPAR), le PCB28 
affiche une concentration équivalente à celle 
de l’évaluation de référence. En outre, dans 9 
des 10  zones d’évaluation des contaminants 
dans lesquelles une tendance temporelle a pu 
être déterminée, la tendance est à la baisse. 
Un état similaire a été décrit pour les PBDE 
présents chez les poissons, les moules et les 
huîtres dans la majorité des zones d’évaluation 
de la Convention pour la protection du milieu 
marin de l’Atlantique du Nord-Est (OSPAR)6, 
les concentrations étant en baisse dans toutes 
les zones, sauf dans le Skagerrak et dans le 
Cattégat, où aucune évolution de ces concen-
trations n’a été observée (OSPAR, 2017b).

Des PCB ont été détectés dans des poissons 
à des profondeurs comprises entre 600 et 
1  800  m sur le talus continental européen à 
l’ouest de l’Écosse, au Royaume-Uni (Webster 
et al., 2014). Les concentrations des sept PCB 
recensés par le Conseil international pour 
l’exploration de la mer, mesurées dans le foie 
de trois espèces de poissons, se sont avérées 

5 PCB28, PCB52, PCB101, PCB118, PCB138, PCB153 et PCB180.
6 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2354, nº 42279.

très variables, allant de 58,7  nanogrammes 
par gramme (ng/g) de poids de lipides dans 
le Sabre noir à 3 587 ng/g de poids de lipides 
dans le Grenadier de roche. Ces concentrations 
étaient essentiellement inférieures à 500 ng/g 
de poids de lipides (ou < 1 250 ng/g de poids de 
lipides pour la somme de 28 PCB), une valeur 
que certains chercheurs jugent préoccupante. 
Au total, 23 des 95 foies de poissons prélevés 
entre 2009 et 2012 présentaient des concen-
trations de PCB supérieures à 500  ng/g de 
poids de lipides pour les sept PCB recensés 
par le Conseil. La concentration du PCB118 
était suffisamment élevée pour engendrer 
des effets biologiques observables pour les 
trois espèces de poissons concernées. Bien 
que des différences de concentration aient 
été relevées entre les espèces, aucune ten-
dance temporelle n’a été observée entre 2006 
et 2012 et aucune différence n’a été détectée 
en ce qui concerne la profondeur. Les concen-
trations de PCB ont également été examinées 
dans certaines proies (notamment les pois-
sons-lanternes et Scopelogadus beanii); elles 
se sont avérées nettement inférieures aux 
concentrations trouvées dans les prédateurs. 
Des PBDE ont également été détectés chez 
les prédateurs, mais à des concentrations bien 
plus faibles que les PCB.

Globalement, la concentration moyenne de 
PCB dans les sédiments de la mer du Nord 
au sens large et des mers Celtiques est net-
tement supérieure à la concentration relevée 
dans l’évaluation de référence des congé-
nères, mais inférieure aux critères d’évalua-
tion environnementale (OSPAR, 2017b). On a 
constaté que les sédiments du nord de la mer 
du Nord et de la mer d’Irlande contenaient des 
PBDE, même si la plupart des concentrations 
de PBDE mesurées dans les sédiments étaient 
faibles et souvent inférieures aux niveaux de 
détection. Cependant, en l’absence de critères 
d’évaluation des PBDE dans les sédiments, il 
n’est pas possible de déterminer l’importance 
environnementale des concentrations de 
PBDE observées (OSPAR, 2017b).
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Figure I 
Répartition spatiale des concentrations atmosphériques moyennes annuelles  
à l’échelle mondiale, simulée pour 2016
A. PCDD/PCDF (femtogrammes d’équivalent toxique/m3) B. PCB153 (picogrammes/m3)

C. HCB (picogrammes/m3)

Source : Gusev, A., et al., 2018 .

L’indice d’impact de la mer Baltique (Baltic Sea 
Impact Index) [Commission pour la protection 
du milieu marin de la mer Baltique (HELCOM), 
2018a] a permis de conclure que les apports de 
substances dangereuses dans la mer Baltique 
représentaient la deuxième pression la plus 
largement répandue dans ce milieu (HELCOM, 
2018a, 2018b). En ce qui concerne les polluants 
organiques persistants, les PCB, les dioxines et 
les furannes ne semblent pas être un facteur 
important de l’état d’avancement de l’évalua-
tion intégrée pour la période  2011-2016. Les 
dépôts atmosphériques de PCB, de polychlo-
rodibenzo-p-dioxines et de dibenzofuranes 
polychlorés (PCDD/PCDF) affichent une baisse 
constante en raison des gains d’efficacité réali-
sés pour divers procédés de combustion et de 
chloration (HELCOM, 2018b). L’hexachlorocy-
clohexane (γ-HCH, lindane) ainsi que le DDT et 
ses métabolites (DDD, DDE) ne sont plus consi-
dérés comme une source de préoccupation 
dans la mer Baltique. L’amélioration du taux de 
reproduction du pygargue à queue blanche est 

attribuée à ces réductions (HELCOM, 2018c). 
Cependant, c’est principalement en raison des 
fortes concentrations de PBDE présentes dans 
les poissons que l’état global actuel de la mer 
Baltique est aussi médiocre. De même, des 
apports excessifs de PCB provenant d’activités 
terrestres et contaminant le réseau alimentaire 
ont été signalés dans la lagune de Lagos, au 
Nigéria (Alo et al., 2014).

Malgré la baisse des dépôts de PCDD et de 
PCDF observée dans la mer Baltique, il s’avère 
que les apports atmosphériques en consti-
tuent la principale source externe. Par ailleurs, 
on observe encore des dépôts élevés dans 
les zones côtières de l’Atlantique Nord-Est et 
dans la mer Baltique ainsi que dans la mer Mé-
diterranée et dans la mer Caspienne (Wiberg 
et al., 2013). Les dépôts atmosphériques de 
PCDD, de PCDF et de HCB sont relativement 
élevés dans les zones côtières de l’Atlantique 
Nord-Est ainsi que dans la mer Baltique, dans 
la mer Méditerranée et dans la mer Caspienne, 
bien qu’il n’y ait pas eu de production mondiale 
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intentionnelle de HCB depuis plusieurs décen-
nies (voir par ex. Wang et al., 2010), et que les 
émissions de PCDD et de PCDF soient censées 
avoir cessé en 2018 (Josefsson et Apler, 2019).

Il est évident que divers polluants organiques 
persistants restent présents dans l’atmosphère 
(figure I), avec une zone sensible au-dessus de 
l’Europe occidentale en ce qui concerne les 
PCB153 (figure  I.B). De fortes concentrations 
atmosphériques de PCDD et de PCDF ont éga-
lement été détectées au-dessus de l’Europe 
(figure I.A).

Pendant de nombreuses années, les PBDE ont 
été utilisés en tant que retardateurs de flamme 
et se sont répandus dans les systèmes marins. 
Comme pour les autres mélanges de polluants 
organiques persistants (tels que les PCB), 
les concentrations sont basées sur un petit 
nombre de congénères possibles. La nature 
lipophile des PBDE implique qu’ils peuvent, 
tout comme les PCB, être piégés dans les 
sédiments. Une étude des concentrations de 
PBDE à l’échelle mondiale, pour laquelle les 
échantillons avaient été prélevés avant 2010, a 
révélé que, dans la majorité des sédiments de 
haute mer, les concentrations ne varient pas 
énormément et se situent à environ 1  ng/g 
(Zhang et al., 2016). Cette valeur contraste 
avec les concentrations de sédiments proches 
de la source de contamination, supérieures 
à 7  000  ng/g. Cependant, des PBDE ont été 
détectés dans des amphipodes provenant 
de la fosse des Mariannes et de la fosse des 
Kermadec, l’échantillon le plus profond ayant 
été prélevé à 10 250 m. La concentration pour 
la somme de sept congénères variait entre 
9,33  ng/g de poids de lipides et 318,71  ng/g 
de poids de lipides. Des PCB ont également 
été détectés dans ces échantillons, avec des 
concentrations, là encore pour la somme de 
sept congénères, allant de 62,02 ng/g de poids 
de lipides à 1 866,25 ng/g de poids de lipides 
(Jamieson et al., 2017). Bien qu’elles soient 
peu nombreuses, les données disponibles sur 
les polluants organiques persistants en haute 
mer indiquent clairement que ces substances 
chimiques demeurent universellement pré-
sentes dans des composants marins éloignés 
de leur source. En 2012, les concentrations de 
PBDE47 et de PBDE99 dans les eaux situées à 

l’ouest de Los Angeles (États-Unis d’Amérique) 
dépassaient 12  500  picogrammes par litre 
(pg/l). Dans les échantillons d’eau suivants, 
prélevés sur des sites progressivement plus 
éloignés vers l’ouest (en direction de Honolulu, 
États-Unis), les concentrations se faisaient 
beaucoup plus faibles (<  20  pg/l), même si 
les PBDE restaient présents sur tous ces sites 
(Sun, 2015). D’autres études indiquent la pré-
sence de retardateurs de flamme organophos-
phatés et de PBDE dans l’atmosphère, dans 
les sédiments et dans les eaux de l’océan Arc-
tique et de l’océan Atlantique Nord, en surface 
comme en profondeur (Li et al., 2017; Ma et 
al., 2017; McDonough et al., 2018). On estime 
actuellement que le transport atmosphérique 
prévaut sur les autres modes de transport à 
longue distance des retardateurs de flamme 
organophosphatés et des PBDE (Sühring et al., 
2016; Vorkamp et al., 2019). Il convient dès lors 
de continuer à surveiller ces composés. 

Les poissons de la mer de Chine méridionale 
contiennent des PBDE, des PCB et du DDT ainsi 
que ses métabolites, mais les concentrations 
dans les muscles (PBDE : somme de 8 congé-
nères, et PCB  : somme de 19  congénères, 
< 200 ng/g de poids de lipides) se situent dans 
la partie inférieure de la fourchette mondiale 
et sont corrélées aux habitudes alimentaires 
des différentes espèces de poissons (Sun et 
al., 2014). Toujours dans la mer de Chine mé-
ridionale, des données plus récentes concer-
nant diverses espèces (Xanthidae, Octopus 
variabilis, Conus striatus, Chlorurus bowersi, 
Selar crumenophthalmus et Muraenesox spp.) 
de l’atoll de Xuande ont révélé la présence de 
PCB, de PBDE et de DDT ainsi que de ses mé-
tabolites dans les différentes composantes de 
cet écosystème marin. Les concentrations de 
PCB (17 congénères) variaient entre 8,8 ng/g 
de poids de lipides chez Octopus variabilis et 
117,9 ng/g de poids de lipides chez Muraene-
sox spp. (Sun et al., 2017).

Les sédiments transportés depuis la mer de 
Béring par le détroit de Béring, et depuis la 
mer des Tchouktches, le bassin du Canada et 
le bassin de Fram vers les stations islandaises 
(zone centrale de l’océan Arctique) conte-
naient des pesticides organochlorés, des PCB 
et des PBDE. Dans les profondeurs inférieures 
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à 500 m, les cinq premiers centimètres de sé-
diments contenaient 286 ± 265 pg/g en poids 
sec (p.s.) de PCB (47 congénères), une valeur 
supérieure à celle des concentrations dans les 
sédiments plus profonds (149 ± 102 pg/g p.s.). 
En outre, certaines données indiquent une aug-
mentation des concentrations de HCB dans 
les sédiments, au moins dans la mer Baltique 
(Josefsson, 2018), tandis que dans certains 
compartiments environnementaux situés en 
Chine, la concentration de HCB détectée dans 
les graisses de Marsouins aptères de la mer 
de Chine méridionale a très peu évolué. On 
observe des variations minimes entre  1990, 
lorsque la fourchette de concentrations de 
HCB était de 140 à 230  ng/g de poids de li-
pides, et 2000/2001, lorsque cette fourchette 
était de 87 à 250  ng/g de poids de lipides 
(Wang et al., 2010). L’absence de réduction, 
voire l’augmentation de la concentration de 
HCB pourrait être imputable à une production 
involontaire de HCB en tant que sous-produit 
dans divers processus de combustion et de 
chloration (Josefsson et Apler, 2019).

Il ne fait aucun doute qu’outre la contamination 
généralisée du milieu marin par des polluants 
organiques persistants, il existe localement 
des zones de forte concentration corrélées à 
la prolifération urbaine et aux établissements 
industriels. Un mélange complexe de ces pol-
luants est déversé chaque jour dans la lagune 
de Lagos. En plus des rejets directs, les sciures 
et d’autres déchets ménagers terrestres 
constituent également des sources de conta-
minants. Les polluants organiques persistants 
qu’il convient d’examiner sont les pesticides 
organochlorés car, au Nigéria et dans d’autres 
pays en développement, ces pesticides (y 
compris le DDT et le lindane) sont toujours 
utilisés pour lutter contre les parasites et en 
tant qu’insecticides. 

La Méditerranée a également été décrite 
comme une zone de forte concentration de 
polluants organiques persistants (Marsili et al., 
2018, et références dans le tableau 7.1). En 2013, 
la concentration moyenne de PCB dans les 
graisses de Tursiops du golfe Ambracique était 
faible (26  770  ng/g de poids de lipides; Gon-
zalvo et al., 2016) par rapport à la concentration 
moyenne chez les individus de la même espèce 

vivant dans le nord de la mer Adriatique en 2011 
(110 460 ng/g de poids de lipides; Jepson et al., 
2016). Cependant, la concentration moyenne 
pour les individus du nord de la mer Adriatique 
était supérieure d’environ 40 000 ng/g de poids 
de lipides à la moyenne mesurée chez des 
Tursiops d’Écosse (Royaume-Uni) échantil-
lonnés sur la période  2004-2012. Les valeurs 
équivalentes pour le golfe du Mexique (Texas, 
États-Unis), pour Hawaï (États-Unis) et pour la 
Réunion (France) étaient respectivement de 
47 700 (Balmer et al., 2015), 11 800 (Bachman 
et al., 2014) et 5 200 (Dirtu et al., 2016) ng/g de 
poids de lipides, pour des échantillonnages ef-
fectués entre 2009 et 2012. Les concentrations 
moyennes de PCB dans les graisses de grands 
cachalots du bassin corso-ligure de la Méditer-
ranée prélevées entre 2006 et 2013 étaient de 
24 240 ng/g de poids de lipides pour les mâles 
et de 16 880 ng/g de poids de lipides pour les 
femelles (Marsili et al., 2018, tableau  7.2 et 
références; Pinzone et al., 2015). Ces concen-
trations n’étaient pas aussi élevées que celles 
mesurées chez des individus vivant dans la mer 
Ligurienne et dans le golfe du Lion (107 810 ng/g 
de poids de lipides; Praca et al., 2011), pour un 
échantillonnage effectué entre  2006 et  2009, 
mais elles étaient largement supérieures aux 
moyennes obtenues dans les eaux autour des 
îles Galapagos (1 320 ng/g de poids de lipides) 
et de la Papouasie-Nouvelle-Guinée (1 140 ng/g 
de poids de lipides), respectivement en 2000 et 
en 2001 (Godard-Codding et al., 2011).

Bien qu’elle soit décroissante, l’évolution de la 
concentration de dieldrine dans le biote arctique 
est lente, ce qui est cohérent avec les observa-
tions des concentrations atmosphériques, dont 
l’évolution a également été très faible entre 1993 
et  2016. Il a également été démontré que la 
concentration des composés à base de chlor-
dane diminue dans le biote arctique (AMAP, 
2016). Il en va globalement de même pour les 
autres polluants organiques persistants « d’hé-
ritage » (α-HCH, β-HCH, γ-HCH, PCB, etc.) que 
l’on retrouve dans le biote arctique. 

Comme cela a déjà été souligné dans le pré-
sent chapitre, divers composés fluorés sus-
citent un intérêt croissant. Sur les sites côtiers 
de l’est de la mer du Nord, des concentrations 
de PFOA de 3,8 nanogrammes par litre (ng/l) 
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et des concentrations de PFOS de 1,8  ng/l 
ont été observées. Ces concentrations ont 
davantage diminué dans les zones rejoignant 
la haute mer, où elles ont atteint 0,13 ng/l pour 
le PFOA et 0,09 ng/l pour le PFOS (Theobald 
et al., 2011). Des composés perfluorés ont été 
retrouvés dans des oiseaux de mer de la Bal-
tique (Rubarth et al., 2011), dans des poissons 
pêchés autour de Charleston (Caroline du Sud, 
États-Unis) (Fair et al., 2019), dans divers fruits 
de mer en République de Corée (Jeong et al., 
2019) et dans le réseau alimentaire marin de 
l’Arctique (Butt et al., 2010) ainsi que dans les 
biotes de l’Antarctique, ce qui montre que ces 
polluants sont tout aussi omniprésents dans 
l’environnement mondial que les 12 polluants 
organiques persistants qui figuraient à l’ori-
gine dans la Convention de Stockholm.

La présence de substances per- et polyfluo-
roalkylées a été documentée dans l’Arctique 
et dans l’océan mondial au cours de la der-
nière décennie (Ahrens et al., 2010; Benskin 
et al., 2012; Yeung et al., 2017). L’élimination 
progressive du PFOA et du PFOS issus de la 
production aux États-Unis et en Europe entraî-
nera une diminution des concentrations de 
ces substances dans la couche superficielle 
de l’océan (Zhang et al., 2017). Toutefois, 
cette diminution sera probablement contre-
balancée par la hausse des concentrations de 
substances per- et polyfluoroalkylées. La forte 
concentration de PFOS observée dans l’Atlan-
tique Sud pourrait être imputable à l’utilisation 
d’un précurseur chimique en tant que pesticide 
au Brésil (González-Gaya et al., 2014).

Le défi ultime n’est cependant toujours pas 
surmonté, dans la mesure où le génie humain 
a permis de produire une large gamme d’hy-
drocarbures halogénés qui ont apporté des 
bienfaits considérables à l’humanité, mais 
que l’on retrouve dans les environnements 
abiotiques et biotiques du monde entier. On 
ignore encore l’incidence totale qu’ont ces 
composés sur le biote marin, en particulier en 
cas de bioamplification. Ces lacunes sont no-
tamment dues au fait que les programmes de 
surveillance ont tendance à se concentrer sur 
un sous-ensemble de composés plutôt que 
sur le spectre complet des composés fluorés, 
chlorés et bromés dont la présence dans le 

milieu marin est avérée et qui contribuent à la 
charge totale de contaminants retrouvés chez 
les différents animaux. En raison de la toxicité 
et de la biodisponibilité de chaque composé, 
il est indispensable d’étudier en détail chaque 
sous-groupe. 

3.4. Conséquences sur le plan 
socioéconomique et autres 
changements économiques  
et sociaux

Les composés hautement toxiques, tels que le 
γ-HCH et le p,p’-DDDT, présentent des risques 
potentiellement inacceptables pour les orga-
nismes aquatiques. De façon plus générale, 
il existe des risques pour les animaux situés 
au sommet de la chaîne alimentaire, y compris 
pour les humains. Il s’avère que les résidus de 
pesticides de γ-HCH et de p,p’-DDE sont les 
plus persistants de tous les polluants orga-
niques persistants évalués et extrapolés pour 
le golfe de Guinée. En outre, il a été démontré 
que le γ-HCH a un fort potentiel de transport 
à longue distance. La capacité de ces compo-
sés à exercer une toxicité semblable à celle 
de la dioxine sur le biote des lagunes est une 
indication des risques probables pour la santé 
du biote et des humains (Rose et al., 2017). 

Au fil des changements climatiques que l’on 
observe partout dans le monde, la faune et la 
flore marines seront soumises à un stress sup-
plémentaire, dû à la hausse des températures 
et à la désoxygénation des océans. Une ré-
duction du pH risque d’aggraver ce stress. Les 
plantes et les animaux marins qui subissent 
déjà une certaine forme de stress en raison 
de leur charge en contaminants pourraient 
être plus vulnérables. Il convient de mener des 
recherches pour comprendre les implications 
de ces nombreux facteurs de stress, non seu-
lement du point de vue de la biodiversité, mais 
aussi du point de vue du secteur de l’élevage 
de crustacés et de poissons, en cas d’inci-
dences au niveau des populations. 

Les concentrations de polluants organiques 
persistants pourraient, à elles seules, provo-
quer des effets biologiques néfastes dont 
l’impact pourrait s’étendre au-delà du niveau 
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des différents végétaux ou animaux marins. 
Les effets localisés sur les populations, ou les 
cas où les concentrations de contaminants 
dépassent les seuils de conformité, risquent 
de nuire aux industries locales. En  2018, le 
groupe scientifique de l’Autorité européenne 
de sécurité des aliments sur les contami-
nants de la chaîne alimentaire a réduit la 
dose hebdomadaire tolérable de dioxines et 
de PCB de type dioxine dans l’alimentation à 
2 pg par kg de poids corporel, un chiffre sept 
fois inférieur à la dose tolérable auparavant 
établie par l’Union européenne7. Ce seuil est 
comparable à la dose journalière tolérable 
établie depuis de nombreuses années par l’Or-
ganisation mondiale de la Santé pour les PCB 
de type dioxine, à savoir 1 à 4  pg de facteur 
d’équivalence toxique par kg de poids corpo-
rel. Le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), qui assure le secré-
tariat du Réseau pour l’élimination des PCB, a 

7 Voir www.efsa.europa.eu/fr/press/news/dioxins-and-related-pcbs-tolerable-intake-level-updated.

récemment publié un rapport [PNUE et Institut 
des Nations Unies pour la formation et la re-
cherche (UNITAR), 2018] détaillant les progrès 
réalisés en vue de l’échéance de  2028 fixée 
pour leur élimination, échéance définie dans la 
Convention de Stockholm. Les Parties ne sont 
actuellement pas en bonne voie pour atteindre 
l’objectif de  2028. Il est donc nécessaire de 
continuer à surveiller les concentrations de 
polluants organiques persistants, tant pour 
comprendre l’incidence du mélange de plus en 
plus complexe de produits chimiques anthro-
piques sur les systèmes marins que pour en 
évaluer la concentration dans les fruits de mer. 
Les poissons et les crustacés constituent une 
source de protéines précieuse et nutritive, et 
ils doivent pouvoir être consommés sans dan-
ger. Il faudra pour cela réduire les émissions, 
les rejets et les pertes de polluants organiques 
persistants, et en diminuer les concentrations 
dans le biote marin. 

4. Métaux 
4.1. Introduction 
Les métaux continuent d’être transportés à 
des concentrations élevées dans le monde 
entier, ce qui peut avoir des répercussions sur 
la vie humaine et sur l’environnement, même 
dans les régions reculées. Bien que les métaux 
soient présents à l’état naturel et rejetés dans 
l’environnement à partir de sources naturelles, 
les émissions anthropiques apportent une 
contribution considérable aux flux de métaux, 
allant jusqu’à dominer les flux d’un certain 
nombre de métaux. Les métaux hautement 
toxiques, tels que le mercure, le cadmium et 
le plomb, ainsi que le tributylétain, qui ont été 
étudiés dans la première Évaluation, ainsi que 
les éléments de terre rare sont inclus dans le 
présent chapitre.

4.2. Situation constatée dans la 
première Évaluation mondiale de 
l’océan

Dans la première Évaluation, les sources, 
les principales utilisations, la production et 

l’incidence des métaux (mercure, cadmium 
et plomb) et du tributylétain, un perturbateur 
endocrinien, ont été examinées. Toutefois, la 
comparaison s’est avérée fastidieuse en rai-
son du grand nombre de méthodes d’analyse 
utilisées et du fait que les données étaient 
exprimées dans des unités différentes.

Les principaux secteurs qui contribuent aux 
émissions de mercure dans l’atmosphère sont 
le secteur des centrales à combustion (surtout 
à charbon) et celui de l’extraction minière arti-
sanale et à petite échelle d’or. D’après les es-
timations du PNUE, fondées sur des données 
datant de  2010 (PNUE, 2019), ces sources 
représentent environ 50 % du total des émis-
sions anthropiques de mercure.

4.3. Description des changements 
environnementaux intervenus 
entre 2010 et 2020

Les observations de la concentration de mé-
taux dans l’océan mondial se sont améliorées 
au cours des dix dernières années, principa-
lement grâce à des efforts intégrés, tels que 

http://www.efsa.europa.eu/fr/press/news/dioxins-and-related-pcbs-tolerable-intake-level-updated
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le programme international GEOTRACES. Les 
observations côtières et les évaluations des 
tendances font défaut pour la plupart des ré-
gions, à l’exception des régions ciblées par les 
travaux de la Commission pour la protection de 
l’environnement marin de la mer Baltique, de la 
Convention pour la protection du milieu marin 
de l’Atlantique du Nord-Est et du Programme 
de surveillance et d’évaluation de l’Arctique. 
Les données se concentrent donc sur les côtes 
européennes et sur les régions de l’Atlantique 
Nord et de l’Arctique. Les tendances actuelles 
varient selon les régions et selon les métaux. 
En général, il semble que l’on assiste à un ni-
vellement des concentrations de plomb et de 
cadmium dans la colonne d’eau. Cependant, la 
concentration de mercure dans les poissons 
et autres biotes semble s’accroître dans les 
régions arctiques. Il conviendrait d’accorder la 
priorité aux initiatives qui visent à remédier au 
manque de données de séries chronologiques 
dans certaines régions cruciales, comme l’At-
lantique Sud et le Pacifique Sud, en particulier 
dans le contexte actuel marqué par l’évolution 
des températures mondiales et par la hausse 
anticipée de la mobilité des métaux. Ces tra-
vaux sont particulièrement essentiels dans les 
régions où la diminution du permafrost mobili-
sera les métaux et augmentera leur présence 
dans toutes les chaînes alimentaires. Dans le 
monde entier, les captures de poissons8 ré-
vèlent que toutes les régions abritent au moins 
quelques espèces de haut niveau trophique 
qui présentent des concentrations de métaux 
supérieures aux seuils recommandés. On peut 
en déduire que toutes les régions océaniques 
sont touchées. En résumé, le cadmium, le mer-
cure et le plomb peuvent toujours être trouvés 
à des concentrations supérieures aux niveaux 
de référence dans les biotes, avec des diffé-
rences temporelles et spatiales. Les superpré-
dateurs demeurent soumis à une pression en 
partie due aux concentrations de métaux.

Selon les archives des World Mineral Statistics 
(Brown et al., 2019), la production mondiale 
annuelle de cadmium est restée relative-
ment constante, de l’ordre d’environ 21  000 

8 Voir www.fao.org/state-of-fisheries-aquaculture .

à 26  000  tonnes au cours des dix dernières 
années, bien que cette production ait été plus 
élevée entre  2014 et  2017. La production mi-
nière de plomb a diminué de près de 10 % de-
puis le pic de production de 5 300 000 tonnes 
par an observé au cours de la période  2013-
2014. La production de plomb raffiné est 
restée relativement constante, aux alentours 
de 11  000  000  tonnes, durant la même pé-
riode. La Chine est responsable, à elle seule, 
d’environ la moitié de la production annuelle 
de plomb. La production annuelle de mer-
cure a doublé entre 2010 et 2012, et a atteint 
4 000 000 tonnes en 2017 (Brown et al., 2019). 
De plus, au cours de cette période, la part du 
principal producteur, la Chine, est passée d’en-
viron 75 % à près de 90 %.

S’appuyant sur des données de 2015, le PNUE 
estime que la combustion stationnaire du 
charbon et l’extraction artisanale de l’or sont 
actuellement responsables de 60 % des émis-
sions atmosphériques totales de mercure 
d’origine anthropique (PNUE, 2019). Toutefois, 
on ignore si la différence par rapport à  2010 
provient d’une amélioration des informations 
récoltées ou si elle témoigne réellement d’une 
évolution des émissions de ces secteurs. 
Dans l’ensemble, les émissions anthropiques 
totales représentent environ 30  % des émis-
sions totales de mercure dans l’air; on estime 
par ailleurs que les processus naturels, tels 
que l’évaporation du mercure précédemment 
déposé dans les sols et l’eau, comptent pour 
60 % des émissions totales, les 10 % restants 
provenant des émissions naturelles des vol-
cans (PNUE, 2019).

La répartition spatiale mondiale des émis-
sions de mercure dans les dépôts aériens et 
atmosphériques révèle d’importantes zones 
de concentration en Asie orientale et méridio-
nale, en Afrique centrale et en Amérique du 
Sud, ainsi qu’en Amérique centrale et dans le 
sud-est de l’Amérique du Nord (figure II). Les 
contributions sous-continentales à l’inventaire 
mondial en 2015 sont très similaires à celles 
de 2010. 

http://www.fao.org/state-of-fisheries-aquaculture
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Figure II  
Répartition mondiale des concentrations médianes de mercure (Hg0) pour l’ensemble 
du modèle en 2015 
A. Dans l’air de surface B. Flux de dépôt total (humide et sec)

an1,1 1,2 1,41,3 1,5 1,8 2,4

Source : Ilyin, I., et al., 2018 .

4.4. Principaux changements 
et conséquences par région

4.4.1. Océan Arctique
L’Arctique connaît des changements rapides 
et fait l’objet d’efforts de recherche et de sur-
veillance accrus. Le dégel du pergélisol devrait 
intensifier les transferts de mercure terrestre 
et d’autres métaux vers les environnements 
côtiers de l’Arctique (Fisher et al., 2012). Les 
métaux ne disparaissent pas avec le temps, 
mais ils peuvent être piégés dans les sédi-
ments. Or, on dispose de peu de données sur 
les métaux présents dans les sédiments de 
l’Arctique. La concentration moyenne de cad-
mium dans le biote de la mer de Barents (côte 
nord-ouest de la Norvège) s’est avérée supé-
rieure aux concentrations de l’évaluation de 
référence réalisée par la Commission OSPAR, 
mais nettement inférieure au niveau maximal 
autorisé dans les denrées alimentaires par la 
Commission européenne (OSPAR, 2017d). Les 
concentrations moyennes pour le mercure et 
le plomb correspondaient à celles de l’évalua-
tion de référence. Aucun métal n’a montré de 
tendance à la hausse en termes de concentra-
tion dans la colonne d’eau. 

Une étude du mercure présent dans l’environ-
nement marin de l’Arctique canadien révèle 
que l’on comprend désormais mieux le cycle 
biogéochimique de ce métal, mais qu’il doit être 
davantage caractérisé. Les concentrations to-
tales de mercure dans les sédiments de la baie 

d’Hudson sont plus faibles (8-58 ng/g de poids 
sec) que dans les autres régions marines de 
l’océan Arctique circumpolaire (par ex., jusqu’à 
environ 290 ng/g de poids sec sur la côte du 
Groenland en 2000) (Fisher et al., 2012). 

Les réserves de mercure dans le permafrost 
sont mal quantifiées; les sols de surface de 
l’Arctique contiennent probablement une 
partie du mercure hérité. Les estimations 
actuelles de l’exportation de mercure par les 
cours d’eau vers les zones côtières de l’Arc-
tique proviennent de données et de modèles 
lacunaires, et varient considérablement, allant 
de 13 à 80 mégagrammes par an (Dastoor et 
Dunford, 2014). L’exportation de mercure par 
érosion côtière est, quant à elle, estimée à 15-
30  mégagrammes par an (Soerensen et al., 
2016). Selon des scénarios prévoyant une aug-
mentation de 30 % du ruissellement terrestre, 
la concentration de mercure dans les cours 
d’eau pourrait être multipliée par six dans les 
zones côtières (Jonsson et al., 2017). Les cours 
d’eau transportent également une quantité im-
portante de mercure toxique, à savoir le méthyl-
mercure. Les estimations actuelles des flux ne 
permettent pas de boucler le bilan du mercure 
dans l’Arctique. Par conséquent, on suppose 
qu’une importante transformation du mercure 
a lieu dans les zones côtières, sous la forme 
d’une évasion d’espèces de mercure gazeux 
dans l’atmosphère (Heimbürger et al., 2015).

La concentration totale de mercure dans 
les biotes arctiques, y compris chez les 
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mammifères et les oiseaux marins, varie tou-
jours considérablement d’une zone à l’autre. 
En ce qui concerne les oiseaux (Guillemots de 
Brünnich), la concentration totale de mercure a 
augmenté chez ceux qui nichent à une latitude 
plus élevée. On a constaté une augmentation 
de la concentration totale de mercure dans les 
œufs des oiseaux de mer (diverses espèces) 
entre 1975 et 2012. Les raisons de cette aug-
mentation restent floues, mais il est probable 
qu’elles soient dues à plusieurs facteurs. On 
a retrouvé de fortes concentrations totales 
de mercure dans les muscles des requins du 
Groenland [1,62  ±  0,52  μg/g de poids humide 
(p.h.)], corrélées à leur position trophique élevée 
dans la chaîne alimentaire marine de l’Arctique.

La quatrième Évaluation mondiale du mercure 
(2018) (PNUE, 2019), fruit d’une collaboration 
entre le PNUE et le Programme de surveillance 
et d’évaluation de l’Arctique, a fait ressortir les 
éléments suivants :

a) La perte de banquise dans l’Arctique due 
aux changements climatiques favorise 
une hausse des échanges de mercure 
entre l’océan et l’atmosphère;

b) Les sites arctiques côtiers de Norvège 
présentent un niveau de mercure atmos-
phérique légèrement plus élevé que ceux 
du Groenland, ce qui est corrélé au trans-
port direct depuis l’Europe continentale, en 
particulier en hiver et au printemps;

c) L’Arctique est principalement influencé par 
le transport à longue distance du mercure 
atmosphérique;

d) Les dépôts secs de mercure peuvent être 
importants dans la toundra arctique de 
l’intérieur des terres;

e) Les stratégies actuelles ne permettront 
pas d’assurer la diminution des dépôts de 
mercure dans l’Arctique d’ici 2035;

f) Les effets des changements climatiques 
sur les écosystèmes marins de l’Arctique 
se produisent rapidement, ce qui renforce 
l’importance de ce phénomène vis-à-vis 
de la compréhension des tendances du 
mercure au niveau mondial;

g) Les oiseaux de l’Arctique sont globalement 
confrontés à un risque modéré ou faible en 
ce qui concerne le mercure;

h) Certains mammifères marins de l’Arctique 
sont placés dans une catégorie à haut 
risque, car ils absorbent du méthylmer-
cure dans le cadre de leur alimentation. 
La concentration de mercure dans les 
muscles des globicéphales se situe à l’ex-
trémité supérieure du spectre de concen-
tration pour les odontocètes;

i) La concentration de mercure chez les 
phoques annelés de l’Arctique nord-améri-
cain a augmenté;

j) L’évolution de la concentration de mercure 
chez les mammifères marins et les oiseaux 
de mer est déterminée par l’évolution de 
leur mode d’alimentation et des conditions 
environnementales ainsi que par les chan-
gements climatiques. Dès lors, il n’est pas 
nécessairement possible de déterminer 
les raisons exactes de l’évolution observée 
dans la concentration de mercure chez les 
mammifères marins et les oiseaux de mer;

k) Les populations humaines de l’Arctique 
courent toujours un risque élevé du fait de 
leur exposition au mercure contenu dans 
les poissons et dans les mammifères 
marins qu’elles consomment; cependant, 
cette exposition a diminué au cours des 
20 dernières années.

En résumé, le cadmium, le mercure et le plomb 
peuvent encore être trouvés dans le biote à des 
concentrations supérieures aux niveaux de 
référence, avec des différences temporelles et 
spatiales. Les superprédateurs subissent tou-
jours une forte pression, notamment en raison 
des concentrations des métaux lourds.

4.4.2. Océan Atlantique Nord,  
mer Baltique, mer Noire,  
mer Méditerranée et mer du Nord

Atlantique Nord  
(y compris la zone maritime OSPAR)
La Grande mer du Nord est la seule zone ma-
ritime OSPAR pour laquelle on dispose de suf-
fisamment de données sur les apports de mé-
taux en suspension dans l’eau pour les utiliser 
dans une évaluation. Les apports de mercure 
par le ruissellement continental ont diminué 
de moitié environ entre la période 1990-1995 et 
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la période 2010-2014 (les apports atmosphé-
riques, eux, ont été réduits d’un tiers environ). 
Les apports de cadmium par l’atmosphère et 
par le ruissellement ont tous deux été réduits 
de deux tiers. Les progrès des méthodes d’ana-
lyse, qui ont permis d’améliorer (d’abaisser) les 
limites de détection et d’en accroître la préci-
sion, permettent de déduire que, même si l’on 
observe une tendance à la baisse des apports 
fluviaux, cette évolution est probablement 
surestimée. Il faudra donc une observation à 
plus long terme pour en établir l’importance 
(OSPAR, 2017a). Les apports de plomb par le 
ruissellement continental ont diminué de plus 
de moitié, tandis que les dépôts de plomb 
atmosphérique sont équivalents à moins 
d’un tiers de leur niveau de 1990. La pollution 
atmosphérique secondaire provenant de ma-
tières remises en suspension et de sources 
situées en dehors de la zone maritime OSPAR 
sont désormais les principales sources de pol-
lution atmosphérique.

Il est nécessaire d’assurer une coopération 
au-delà de la zone OSPAR pour gérer ces 
sources, en plus des apports hydriques. Di-
verses analyses des isotopes du plomb dans 
l’Atlantique Nord tropical montrent que jusqu’à 
30 à 50 % du plomb naturel détecté provenait 
de poussières minérales d’Afrique du Nord, ce 
qui indique que les efforts consentis dans le 
monde pour réduire les émissions de plomb 
anthropiques ont été couronnés de succès 
(Bridgestock et al., 2016). La concentration de 
plomb dissous dans les eaux de surface de la 
mer Celtique, dans l’Atlantique Nord-Est, ont 
été multipliées par quatre au cours des 40 der-
nières années, pour atteindre 8 ng/l (Rusiecka 
et al., 2018). Ce niveau reste supérieur d’un ou 
deux ordres de grandeur à la valeur de réfé-
rence. Les apports atmosphériques de plomb 
ont été réduits, et les flux de plomb dissous 
dans le benthos [5,6-8,5  µg de plomb/(m²/
jour)] dépassent maintenant les flux de plomb 
atmosphérique [0,006-2,5  µg de plomb/(m²/
jour)] dans la mer Celtique, ce qui révèle l’im-
portance des sédiments en tant que source de 
plomb contemporaine (Rusiecka et al., 2018). 

Les concentrations moyennes de mercure, 
de cadmium et de plomb dans les sédiments 
marins sont en baisse ou ne montrent aucune 

évolution significative dans la majorité des 
zones évaluées. Néanmoins, les concentrations 
dans toutes les zones sont supérieures aux ni-
veaux de référence naturels, et quatre des six 
zones évaluées présentent des concentrations 
supérieures au seuil à partir duquel des effets 
écologiques négatifs ne peuvent être exclus 
(OSPAR, 2017c). Suite à l’interdiction du tributy-
létain dans les peintures antisalissures, on a 
constaté une nette amélioration de la condi-
tion reproductive des escargots de mer dans 
l’Atlantique Nord-Est au cours de la période 
d’évaluation 2010-2015. Les niveaux d’imposex 
se sont nettement améliorés par rapport à une 
évaluation réalisée en  2010. Dans la plupart 
des zones étudiées, l’imposex induit par le tri-
butylétain se situe au niveau ou en dessous du 
niveau auquel des effets nocifs sont attendus. 
Certaines données indiquent également une 
tendance temporelle à la baisse de la gravité 
de l’imposex dans toutes les zones évaluées. 
Néanmoins, certaines zones présentent tou-
jours un niveau d’imposex élevé. Malgré leur 
diminution, les niveaux d’imposex restent supé-
rieurs aux niveaux de référence dans toutes les 
zones évaluées (OSPAR, 2017d). 

Suite à l’interdiction du tributylétain, sa concen-
tration moyenne dans les sédiments a diminué 
de façon mesurable dans la partie sud de la 
Grande mer du Nord, et elle est désormais 
très faible, voire indétectable, dans le reste de 
l’Atlantique Nord-Est. La plupart des pays de 
la région ont cessé de surveiller les composés 
organostanniques dans les sédiments, en 
particulier dans les sites au large des côtes, 
car leur concentration est désormais si faible 
qu’elle est souvent inférieure à la limite de dé-
tection. Par conséquent, une évaluation fiable 
des composés organostanniques présents 
dans les sédiments ne pourrait être effectuée 
que dans la partie méridionale de la mer du 
Nord (OSPAR, 2017e).

Dans la plupart des zones étudiées lors de la 
première Évaluation, les concentrations de 
mercure, de cadmium et de plomb dans les 
moules et dans les poissons sont supérieures 
aux niveaux de concentration estimés dans 
l’évaluation de référence (figure III). Néanmoins, 
toutes ces concentrations sont inférieures aux 
limites fixées par la Commission européenne 
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pour les denrées alimentaires. Dans toutes 
les zones évaluées, ces concentrations sont 
en baisse ou ne montrent aucune évolution 
significative, à l’exception du cadmium dans 
quelques sites de la Grande mer du Nord 
et de la mer d’Irlande (OSPAR, 2017b). Les 
concentrations maximales de métaux dans 

les poissons, les mollusques et les crustacés 
fixées par la Commission européenne sont au 
moins cinq fois supérieures aux valeurs de réfé-
rence. Dans toutes les régions OSPAR étudiées 
depuis 2009, les concentrations moyennes des 
métaux sont inférieures aux seuils maximaux 
établis par la Commission européenne.

Figure III  
Concentrations moyennes de chaque métal lourd dans les poissons, mollusques  
et crustacés de chaque zone d’évaluation des contaminants OSPAR, par rapport  
aux valeurs de l’évaluation de référence (limites de confiance supérieures à 95 %)

Mercure Cadmium Plomb

12. Golfe de Cadix

1. Mer de Barents

2. Tranchée norvégienne

3. Nord de la mer du Nord

4. Skagerrak et Cattégat

5. Sud de la mer du Nord

6. Manche

7. Côte ouest de l'Irlande
et de l'Écosse

8. Mer d'Irlande

9. Mer Celtique

10. Nord du golfe de Gascogne

11. Mer Ibérique

1 2 5 1 2 5 1 2 5
Concentration moyenne par rapport aux valeurs de l’évaluation de référence

Source : OSPAR, 2017d. 
Notes : Une valeur de « 1 » signifie que la concentration moyenne est égale à la valeur de l’évaluation de référence. 
La couleur bleue indique que la concentration moyenne est statistiquement inférieure à la valeur de l’évaluation de 
référence et au seuil maximal établi par la Commission européenne pour les denrées alimentaires (p < 0,05) et la 
couleur orange que la concentration moyenne est égale (si la limite de confiance atteint 1) ou supérieure à la valeur 
de l’évaluation de référence, mais significativement inférieure au seuil maximal établi par la Commission européenne 
pour les denrées alimentaires. Les seuls maximaux établis par la Commission européenne sont plus de cinq fois 
supérieurs aux concentrations déterminées dans l’évaluation de référence et ne sont donc pas indiqués. Les désigna-
tions géographiques dans la figure sont celles utilisées par la Commission OSPAR.

Mer Baltique
Il existe des divergences relativement impor-
tantes entre les différentes estimations de la 
quantité totale de métaux absorbée dans la 
mer Baltique chaque année, et leur principale 
voie d’entrée est assez variable [Commission 
pour la protection de l’environnement marin 
de la Baltique (HELCOM), 2018a]. On estime 
qu’entre  2012 et  2014, les apports de cad-
mium, de mercure et de plomb dans la mer 
Baltique étaient respectivement de l’ordre de 
23-45 tonnes par an, 4,8-5,6 tonnes par an et 
443-565 tonnes par an (HELCOM, 2018a).

Le mercure qui pénètre dans la mer Baltique 
par dépôt atmosphérique représente environ 
70 % du total des entrées, mais ces niveaux ont 
diminué de 15 % entre les années 1990 et 2014. 

Les concentrations de mercure dans les 
muscles des poissons (les espèces les plus 
souvent mesurées sont le hareng et la morue 
en haute mer, ainsi que les flets et les perches 
dans les zones côtières) ont dépassé le seuil 
fixé (20  µg/kg  p.h.) dans presque tous les 
sous-bassins de haute mer surveillés, signe 
d’un mauvais état écologique pendant la pé-
riode 2011-2016 (HELCOM, 2018a). Ce seuil a 
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également été dépassé dans certaines zones 
côtières. Un «  bon  » état écologique n’a été 
constaté que dans le bassin d’Arkona et dans 
les zones danoise et suédoise. Aucune ten-
dance générale ne se dégage dans les séries 
chronologiques étudiées pour le mercure dans 
les muscles des poissons. 

Pour le cadmium, ce sont les apports des cours 
d’eau qui dominent : ils représentent 79 % des 
apports de cadmium dans la mer Baltique. 
Les apports par les fleuves pour lesquels des 
séries chronologiques existent montrent une 
variabilité interannuelle assez importante, qui 
rend difficile la mise en lumière de tendances. 
Les dépôts atmosphériques de cadmium ont 
diminué de 60 % entre les années 1990 et 2014. 

En ce qui concerne les concentrations de cad-
mium dans l’eau de mer, le biote (moules) et les 
sédiments, évaluées en appliquant la méthode 
de « l’élément le plus déclassant », seuls 35 % 
des sous-bassins de haute mer évalués pré-
sentaient un « bon » état écologique (HELCOM, 
2018a). Aucune tendance significative n’a été 
observée dans 89  % des 38  tendances éva-
luées, alors qu’une tendance à la baisse a été 
observée dans 4 des 33 tendances, et qu’une 
seule a montré une tendance à la hausse. Les 
concentrations seuils étaient de 0,2 µg/l dans 
l’eau, de 960 µg/kg p.s. (137,3 µg/kg p.h.) dans 
les tissus des moules, et de 2,3  mg/kg  p.s. 
dans les sédiments.

Les apports de plomb par les cours d’eau repré-
sentent 64 % de l’apport total de plomb dans la 
mer Baltique. Les apports de plomb des séries 
chronologiques existantes montrent une varia-
bilité interannuelle assez importante, qui rend 
difficile la mise en lumière de tendances. Les 
dépôts de plomb atmosphériques ont diminué 
de 80 % entre les années 1990 et 2014. 

Les mesures de la concentration de plomb 
dans le biote (poissons et moules) et dans 
les sédiments, obtenues selon le principe de 
«  l’élément le plus déclassant  », révèlent que 
seuls quatre sous-bassins en haute mer et 
certaines zones côtières ont atteint un bon 
état écologique (HELCOM, 2018a). En outre, 

9 Voir https://oap.ospar.org/fr/evaluations-ospar/evaluation-intermediare-2017/pressions-de-lactivite-humaine/
contaminants/etat-et-tendances-des-niveaux-dimposex-chez-les-gasteropodes-mar .

le plomb n’atteint généralement pas la valeur 
seuil établie dans le biote (26 µg/kg p.h. dans 
le foie des poissons, et 1  300  µg/kg p.s. et 
185,9  µg/kg p.h. dans les moules). Aucune 
tendance constante n’a été observée. 

Dans la plupart des régions, la présence de 
tributylétain dans l’eau, dans les sédiments et 
dans le biote demeure problématique (HEL-
COM, 2018b). Pour les sédiments, la majorité 
des sites n’ont pas atteint le niveau seuil 
(1,6  µg/kg p.h.) et, même après deux à trois 
ans de surveillance, aucune tendance tempo-
relle n’a pu être dégagée. 

Le niveau d’imposex mesuré pendant six ans 
ou plus s’est avéré inférieur à la valeur seuil 
dans le sud du Cattégat et dans le Skagerrak. 
Dans huit autres sites, on a observé une dimi-
nution des effets. Ce phénomène est conforme 
aux résultats obtenus dans la région de la mer 
du Nord, où une tendance à la baisse a été ob-
servée dans 48 % des sites d’imposex9 .

Bien que la situation se soit améliorée en ce 
qui concerne le tributylétain, sa concentration 
dans les sédiments et les effets qu’il engendre 
chez les gastéropodes marins indiquent que 
la mer Baltique reste affectée par la pollution 
héritée du passé. Pour établir la poursuite des 
tendances à la baisse, il conviendra d’étudier 
les utilisations de composés organostan-
niques ailleurs que dans les peintures anti-
salissures ainsi que leur libération à partir de 
sédiments précédemment contaminés. 

Mer Méditerranée
La contamination par les métaux en Méditer-
ranée est le résultat des activités humaines 
(facteurs et pressions) qui se déroulent le long 
de l’ensemble des zones côtières et marines 
de la mer Méditerranée et qui entraînent un 
déséquilibre des écosystèmes par rapport à 
leurs conditions de stabilité naturelles. Les 
contaminants nocifs pénètrent dans l’écosys-
tème marin par différentes voies, telles que 
les dépôts atmosphériques ou les apports 
de sources terrestres et marines. Le long du 
littoral méditerranéen, les nombreux ports 

https://oap.ospar.org/fr/evaluations-ospar/evaluation-intermediare-2017/pressions-de-lactivite-humaine/contaminants/etat-et-tendances-des-niveaux-dimposex-chez-les-gasteropodes-mar/
https://oap.ospar.org/fr/evaluations-ospar/evaluation-intermediare-2017/pressions-de-lactivite-humaine/contaminants/etat-et-tendances-des-niveaux-dimposex-chez-les-gasteropodes-mar/
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(petits ports de plaisance et grands ports de 
commerce) engendrent différentes pressions 
en termes de pollution chimique. À l’heure 
actuelle, d’anciennes menaces côtoient de 
nouvelles pressions, bien que les tendances et 
les concentrations des métaux aient considé-
rablement diminué dans la plupart des zones 
touchées suite à la mise en œuvre de mesures 
environnementales (telles que l’interdiction 
des carburants au plomb et des peintures an-
tisalissures ou la réglementation du mercure), 
comme on l’observe en Méditerranée occiden-
tale [PNUE/Plan d’action pour la Méditerranée 
(PAM)/Programme coordonné de surveillance 
continue et de recherche en matière de pollu-
tion dans la Méditerranée (MED POL), 2011a]. 
Il convient toutefois de signaler que la Mar 
Menor reste très touchée par les métaux.

D’après les derniers ensembles de données 
disponibles sur les contaminants inclus dans 
la base de données du Programme coordonné 
de surveillance continue et de recherche en 
matière de pollution dans la Méditerranée, les 
concentrations de polluants et de contami-
nants hérités du passé restent moindres dans 
le biote (principalement les bivalves), malgré 
l’existence de zones de haute concentration. 
Cette tendance est conforme aux données des 
précédents rapports d’évaluation (PNUE/PAM, 
2009; PNUE/PAM/MED  POL, 2011a; PNUE/
PAM, 2012a, 2012b) et aux rapports sur les ten-
dances temporelles (PNUE/PAM/MED  POL, 
2011b, 2016b). Elle révèle en outre l’accumula-
tion et la persistance de substances chimiques 
dans les sédiments côtiers. Les contaminants 
chimiques surveillés chez les bivalves (moules, 
palourdes, etc.), chez les poissons et dans 
les sédiments, ainsi que leur évaluation par 
rapport aux concentrations de référence, aux 
concentrations environnementales et aux cri-
tères du seuil d’effet faible (« effect range low », 
ERL) amènent également à cette conclusion. 
Pour les biotes (bivalves et poissons), le pour-
centage de sites présentant des conditions 
environnementales acceptables (inférieures 
au seuil établi par la Commission européenne), 
varie entre 92 % et 100 % pour le cadmium, le 
plomb et le mercure total. La teneur en plomb 
dans les moules ne dépassait la concentration 
environnementale que dans 8 % des sites éva-
lués. Par conséquent, selon ces critères, tous 

les sites dont les biotes ont été évalués et qui 
ont été inclus dans la base de données pré-
sentent des conditions environnementales ma-
rines acceptables, à l’exception de 8 % d’entre 
eux pour le plomb. En revanche, les sites où les 
concentrations dans les sédiments côtiers dé-
passaient les critères d’évaluation (supérieures 
à la fourchette des critères ERL), c’est-à-dire où 
les conditions environnementales n’étaient pas 
acceptables, représentaient respectivement 
4 %, 53 % et 15 % des sites évalués pour le cad-
mium, pour le mercure total et pour le plomb. 
Ce taux de 53 % pour le mercure démontre qu’il 
est nécessaire de réviser les critères d’évalua-
tion sous-régionaux. Un mélange de sources 
naturelles et anthropiques connues pourrait in-
fluencer l’évaluation, en particulier dans la mer 
Adriatique, dans la mer Égée et dans le bassin 
Levantin. À cet égard, une révision des critères 
d’évaluation actuels est à l’étude (PNUE/PAM/
MED POL, 2016a) et devrait permettre d’affiner 
davantage les conclusions des futures évalua-
tions. 

D’après les valeurs des critères d’évaluation 
environnementale recommandés à titre in-
dicatif par la décision  IG.  22/7 des Parties 
contractantes à la Convention pour la protec-
tion du milieu marin et du littoral de la Médi-
terranée, adoptée lors de leur dix-neuvième 
réunion ordinaire, qui s’est tenue à Athènes 
du 9 au 12 février 2016, les évaluations rendent 
globalement compte de conditions environne-
mentales inacceptables, en particulier en ce 
qui concerne le plomb dans les moules à cer-
tains endroits et en ce qui concerne le plomb 
et le mercure total (53 % des sites présentent 
des valeurs supérieures aux critères ERL) dans 
les sédiments côtiers, bien que certains soient 
situés dans des zones sensibles connues 
de la mer Méditerranée ou dans des zones 
d’apport naturel. Pour garantir le contrôle et la 
réalisation des objectifs visant à maintenir des 
conditions acceptables en ce qui concerne le 
cadmium et le mercure total dans le biote, il 
est nécessaire de procéder à une surveillance 
et à une évaluation permanentes.

4.4.3. Océan Atlantique Sud et Caraïbes

Les croisières GEOTRACES opérant dans l’Atlan-
tique Sud fournissent de nouvelles évaluations 
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des apports de plomb dissous. Un flux impor-
tant (0,9 à 1,5 x 106 kg/an) en direction de l’Atlan-
tique Sud provient de l’océan Indien par le biais 
du courant des Aiguilles, qui charrie des eaux 
à forte concentration en plomb (concentration 
moyenne annuelle  : 5,8  µg/kg), ce flux étant 
équivalent à celui des dépôts de poussières 
minérales atmosphériques au niveau mon-
dial (1,6 x 109 g/an, en supposant que 8 % du 
plomb libéré par ces poussières se retrouvent 
dans l’eau de mer) (Paul et al., 2015). Actuelle-
ment, la concentration de plomb dissous dans 
l’Atlantique Sud reste supérieure à son niveau 
préindustriel, et 58  % du plomb dissous dans 
ces eaux proviennent de sources anthropiques 
(Schlosser et al., 2019). Il est prévu que les 
données de GEOTRACES continuent à s’étoffer 
pour contribuer à la prochaine Évaluation.

Des concentrations importantes d’aluminium, 
de mercure et de cuivre ont été relevées dans les 
sédiments et dans les poissons des Caraïbes, 
principalement dans les ports de Sea Lots et de 
Point Lisas, à Trinité-et-Tobago, (Mohammed et 
al., 2012). Le tributylétain reste également un 
sujet de préoccupation dans les Caraïbes.

Exploitation du phosphore 

On trouve des gisements de phosphate par-
tout dans le monde, tant dans les minéraux 
sédimentaires que dans les minéraux ignés. Le 
plus grand producteur de phosphate est actuel-
lement la Chine, mais le Maroc en est le plus 
grand exportateur. Cependant, la majeure par-
tie de l’extraction et du traitement du phosphate 
a lieu loin de la mer. L’extraction et le traitement 
de la phosphorite sont une source importante 
d’afflux de mercure, de cadmium et de plomb 
ainsi que de chrome, de nickel, de cuivre, 
d’arsenic, de thorium et d’uranium dans les 
eaux côtières (Gnandi et al., 2011). Par exemple, 
de graves incidences des métaux sur les sédi-
ments, l’eau et le biote ont été constatées au 
Togo, et d’autres régions minières souffrent 
probablement d’incidences similaires. Les 
gisements de phosphorite du Togo, extraits 
depuis 1960 dans les mines de phosphate de 
Hahatoé et de Kpogamé, dans le sud du pays, 
sont naturellement enrichis en métaux et en 
éléments de terre rare (Tanouayi et al., 2016). 
Le traitement du minerai permet la séparation 

de la fraction industrielle riche en phosphore, 
ce qui aboutit à des concentrations supérieures 
à 1 mm dans l’eau de mer après le déversement 
des résidus de phosphorite dans l’océan. Les 
sédiments côtiers sont fortement enrichis en 
métaux-traces, et les facteurs d’enrichissement 
calculés par rapport à la croûte terrestre sont 
élevés. Des charges élevées de métaux-traces 
ont également été trouvées dans le biote (pois-
sons et moules). Le rapport des concentrations 
mesurées de métaux-traces dans le biote com-
paré aux seuils fixés par l’Organisation mon-
diale de la Santé, défini ici comme le « facteur 
de santé relatif », était élevé dans les poissons. 
Les métaux-traces concernés sont énumérés 
ici par ordre de concentration décroissante  : 
sélénium, arsenic, argent, nickel, manganèse, 
fer, plomb, cadmium, chrome, cuivre et zinc. Le 
cadmium et l’aluminium n’étaient pas accumu-
lés. Dans les moules, le facteur de santé relatif 
était le plus élevé pour le fer, suivi de l’arsenic, 
du plomb, du sélénium, du manganèse, du 
nickel, de l’argent, du cadmium et du cuivre 
(Gnandi et al., 2011). 

4.4.4. Océan Indien, mer d’Arabie,  
golfe du Bengale, mer Rouge,  
golfe d’Aden et golfe Persique

Le poisson reste un produit alimentaire impor-
tant. Or, le risque de contamination des pois-
sons par divers métaux subsiste. Dans le golfe 
Persique, la plupart des métaux dépassaient 
régulièrement le niveau maximal admissible 
dans les muscles des poissons, même si les 
concentrations de cadmium et de mercure ne 
dépassaient le niveau maximal que de 10  % 
(Cunningham et al., 2019).

Une étude récemment menée sur une espèce 
de poisson (Lethrinus nebulosus) au large du 
Qatar (Al-Ansari et al., 2017), dans le golfe 
Persique, a révélé que les niveaux de mer-
cure ont diminué dans la région. Le niveau de 
mercure total était le plus élevé dans le foie 
(602 ± 192 µg/kg p.h.) et le plus faible dans les 
gonades (71 ± 31 µg/kg p.h.), la concentration 
relevée dans les muscles se situant entre les 
deux. Elle a constaté une tendance à la hausse 
par rapport aux niveaux détectés 20 ans plus 
tôt, mais les concentrations correspondent 
davantage à celles signalées en  2007. La 
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concentration de mercure dans les sédiments 
était comprise entre 8 et 34,3  μg/kg pour le 
mercure total (Hassan et al., 2019).

Des études sur les isotopes stables ont mon-
tré que, dans l’océan Indien et dans la mer 
d’Arabie, la concentration de plomb était forte-
ment influencée par les apports anthropiques 
(Lee et al., 2015). Ces données servent de 
référence, mais il conviendra de procéder à un 
échantillonnage ultérieur pour établir des ten-
dances. Dans la partie occidentale de l’océan 
Indien, les concentrations de plomb et de 
cadmium étaient inférieures au niveau préoc-
cupant, même si, chez certaines espèces de 
haut niveau trophique (espadon, thazard noir 
et marlin bleu), la concentration de mercure 
dépassait souvent 1 mg/kg p.h. (Bodin et al., 
2017). Plus de 13 % des espadons échantillon-
nés dans l’océan Indien présentaient un taux 
de mercure supérieur à 1 mg/kg p.h. De plus, 
dans une prise mondiale effectuée en vue de 
comparer les taux de mercure, les Espadons 
de l’océan Indien présentaient la concentra-
tion moyenne de mercure la plus fréquente et 
la plus élevée (Esposito et al., 2018).

4.4.5. Océan Pacifique Nord
Les apports du continent asiatique à la mer de 
Chine orientale et au Pacifique Nord présentent 
de grandes oscillations épisodiques et saison-
nières, corrélées à la combustion de biomasse 
et de combustibles fossiles (Qin et al., 2016). La 
concentration du mercure total dans les eaux 
profondes du Pacifique Nord est élevée par 
rapport à celle des eaux de surface et des eaux 
intermédiaires. Des comparaisons avec les 
données antérieures suggèrent toutefois que 
cette concentration n’a pas augmenté au cours 
des 20 dernières années (Munson et al., 2015).

4.4.6. Océan Pacifique Sud
L’analyse détaillée de la répartition du mercure 
dans le Pacifique Sud a révélé des concentra-
tions élevées dans la région péruvienne des 
remontées d’eau, ainsi qu’une concentration 
importante de méthylmercure –  jusqu’à 20 % 
du mercure total (Bowman et al., 2016). Les 
données issues de cette région ne sont pas 
suffisantes pour déterminer les tendances de-
puis la première Évaluation, mais les valeurs 

semblent stables. Le Pacifique Sud tropical 
est une source nette de mercure dans l’atmos-
phère, mais le flux d’échange y est inférieur à 
celui de l’Atlantique Nord (Mason et al., 2017).

4.4.7. Océan Austral

Les concentrations de mercure total relevées 
dans l’océan Austral sont comparables à 
celles de l’océan Pacifique Sud et de l’océan 
Atlantique. Toutefois, cette région présente 
des caractéristiques distinctes, notamment 
un dépôt net de mercure le long de la banquise 
antarctique, un enrichissement en mercure 
de la saumure pendant la formation de la 
banquise, et la formation de méthylmercure 
au sud du front polaire austral (Cossa et al., 
2011). Bien que l’océan Austral soit une région 
reculée, la concentration du plomb dans l’eau 
(6,2  µg/l) y est comparable à celle mesurée 
dans les régions plus industrialisées, comme 
la mer Baltique (Schlosser et al., 2016). Les 
données sur les métaux dans la région sont 
trop ténues pour permettre de dégager des 
tendances depuis la première Évaluation.

Éléments de terre rare

Depuis le début des années 2000, on observe 
une contamination due à des «  éléments 
technologiques essentiels » largement utilisés 
dans les technologies rentables à faible teneur 
en carbone, telles que le nucléaire, le solaire, 
l’éolien et la bioénergie, dans les technologies 
de captage et de stockage du carbone et dans 
les réseaux électriques ainsi que dans les 
produits médicaux (Bau et Dulski, 1996). Les 
éléments de terre rare sont considérés comme 
essentiels pour la création et pour l’élaboration 
de produits de haute technologie. En raison 
de ces utilisations, on observe depuis peu 
l’inévitable diffusion de ces éléments dans 
l’environnement, ce qui a accru le nombre d’élé-
ments traces contaminant l’océan. L’un de ces 
éléments, le gadolinium, sert d’indicateur des 
apports anthropiques dans l’étude des anoma-
lies positives (valeurs accrues par rapport aux 
concentrations naturelles). Le principal apport 
d’éléments de terre rare dans l’environnement 
marin provient des systèmes d’eaux usées 
d’origine ménagère. Au cours de la dernière dé-
cennie, des anomalies positives de gadolinium 
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d’origine anthropique ont été constatées dans 
les eaux marines du monde entier en raison du 
drainage de zones densément peuplées, telles 
que la mer du Nord (Atlantique Nord-Est; Kulak-
siz et Bau, 2007), la baie de San Francisco et 
les eaux adjacentes du Pacifique (Hatje et al., 
2014), l’océan Indien (Zhu et al., 2004; Ogata 
et Terakado, 2006; Akagi et Edanami, 2017) et 
l’océan Atlantique Sud (Pedreira et al., 2018). 
Outre le gadolinium, d’autres éléments de terre 
rare ont été détectés dans la phosphorite brute 
et dans les résidus miniers de l’exploitation du 
phosphate à Hahatoé-Kpogamé (sud du Togo) 
(Gnandi et al., 2011). Cependant, il existe peu 
d’informations sur le comportement environ-
nemental de ces éléments et sur leur incidence 
sur les biotes des systèmes marins. Bien que la 
concentration de gadolinium d’origine anthro-
pique soit plutôt faible dans les eaux marines, 
les effets d’une exposition continue à de faibles 
niveaux de gadolinium sur les organismes 
aquatiques et sur la santé humaine pourraient 
constituer une source de préoccupation (Hatje 
et al., 2018). Il a été démontré que les com-
plexes de gadolinium anthropiques, autrefois 
jugés sans danger pour la santé humaine, s’ac-
cumulent dans l’organisme humain et dans les 
organismes aquatiques. 

4.5. Conséquences socio économiques 
et autres changements 
économiques et sociaux 

Les métaux préoccupants sont des oligoélé-
ments non essentiels qui passent de maillon 
en maillon dans la chaîne trophique et qui fi-
nissent par se bioaccumuler dans les niveaux 
trophiques supérieurs des océans. Le princi-
pal impact social est que, malgré une certaine 
diminution des émissions, on observe une 
augmentation de la concentration de métaux 
dans les espèces de poissons de haut niveau 
trophique, ce qui a une incidence directe sur 
les écosystèmes et induit des changements 
apparents dans les chaînes alimentaires, 
présentant des risques pour la santé humaine 
(voir chap. 8B) en cas d’ingestion. Ces risques 
sont particulièrement préoccupants pour les 
peuples autochtones qui dépendent de cer-
taines ressources alimentaires. Une deuxième 
incidence est la potentielle diminution des 
stocks de poissons et les difficultés qui peuvent 
en découler pour les pêcheurs, contraints de 
s’éloigner des côtes pour capturer du poisson, 
souvent avec un équipement médiocre. Dans 
certaines régions, les activités minières et 
la hausse de la concentration en métaux en-
traînent une détérioration du territoire qui nuit 
au tourisme et à l’économie locale.

5. Substances radioactives
5.1. Introduction

On retrouve de la radioactivité dans les eaux, 
dans les biotes et dans les sédiments de 
l’océan. Une grande partie de cette radioactivité 
provient de sources naturelles. Depuis les an-
nées 1940, cependant, les activités humaines 
ont généré des apports importants. Il convient 
de distinguer, d’une part, la présence de rayon-
nements ionisants (émis par la désintégration 
des radionucléides) et, d’autre part, l’effet de 
ces rayonnements sur les biotes, qui varie 
selon la partie du biote concernée et selon la 
nature des rayonnements [en particulier, selon 
qu’il s’agit de particules α (alpha) ou β (bêta)]. 
Les études sur les effets de la radioactivité sur 
les biotes se concentraient auparavant sur les 

humains. Cependant, depuis 2000, la Commis-
sion internationale de protection radiologique, 
l’organe international d’experts qui définit les 
normes de radioprotection, a mis au point des 
approches destinées à permettre d’étudier la 
protection des biotes non humains. 

5.2. Situation constatée dans la 
première Évaluation mondiale de 
l’océan

Dans la première Évaluation, le taux de ra-
dioactivité naturelle dans l’océan (le taux le 
plus bas se trouvant dans l’Atlantique Sud-
Ouest et le taux le plus élevé dans l’Atlan-
tique Nord-Est) et le taux d’un radionucléide 
anthropique typique (le taux le plus bas se 
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trouvant dans l’océan Austral et le taux le 
plus élevé, là encore, dans l’Atlantique Nord-
Est) ont été relevés. L’apport anthropique le 
plus important a été celui des essais d’armes 
nucléaires, mais il appartient désormais au 
passé. Les usines de retraitement nucléaire 
constituaient la deuxième source anthropique 
la plus importante  : en  2014, on trouvait de 
telles usines en Chine, en Fédération de Rus-
sie, en France, en Inde et au Japon, et d’autres 
usines étaient en construction ou en projet en 
Chine, en Fédération de Russie, en Inde et au 
Japon. Bien que les accidents nucléaires de 
Tchernobyl et de Fukushima aient provoqué 
d’importants apports de matière radioactive 
dans l’océan, ces apports n’étaient que peu 
préoccupants au moment de la rédaction de 
la première Évaluation : la hausse des apports 
s’est avérée limitée durant la période qui a 
immédiatement suivi l’accident de Fukushima. 
À la fin de l’année 2013, on comptait 434  ré-
acteurs nucléaires dans 30  pays, dont les 
rejets radioactifs dans l’océan étaient d’une 
ampleur inférieure à celle des essais d’armes, 
des usines de retraitement et des accidents 
majeurs. Ces rejets ont tendance à diminuer 
avec le temps grâce à l’amélioration de la 
technologie, à l’exception des rejets de tritium, 
qui présentent une faible radiotoxicité. Une 
concentration anthropique de radionucléides 
naturels, provenant notamment des résidus 
de tartre des oléoducs et gazoducs au large 
des côtes ainsi que du phosphogypse, a égale-
ment été relevée dans la première Évaluation.

5.3. Description des changements 
environnementaux intervenus 
entre 2010 et 2020

5.3.1. Aspects d’ordre général

L’évaluation du taux mondial de radioactivité 
naturelle et anthropique dans l’océan présen-
tée dans la première Évaluation se fondait 
sur des études menées par l’Agence interna-
tionale de l’énergie atomique (AIEA) en  1995 
et en 2005 (AIEA, 1995, 2005). Aucune étude 
similaire n’a été entreprise depuis lors, et le 
tableau présenté dans la première Évaluation 
reste donc le meilleur disponible. Toutefois, 
l’AIEA prévoit de réaliser de nouvelles études 

de ce type au début des années 2020 (commu-
nication personnelle de l’AIEA, 5 juillet 2019).

Contrairement à la contamination radioactive 
terrestre, le transport par les courants océa-
niques peut être important en ce qui concerne 
les radio-isotopes à longue période. Comme 
pour le transport atmosphérique de radionu-
cléides, les courants océaniques peuvent trans-
porter des substances radioactives introduites 
dans l’environnement marin jusqu’à des zones 
situées à des milliers de kilomètres de leur 
point d’entrée. Par exemple, le rapport entre 
le plutonium 240 et le plutonium 239 dans la 
zone du courant de Kuroshio, dans le Pacifique 
Nord-Ouest, montre que ces radionucléides 
sont transportés jusqu’à cette zone à partir 
des anciennes zones d’essai de bombes ato-
miques et nucléaires (Pacific Proving Grounds) 
situées dans les États fédérés de Micronésie 
(Hong et al., 2011; Wu et al., 2019).

Bien qu’il n’existe pas d’étude mondiale sur le 
taux de radioactivité dans les océans, d’impor-
tants progrès ont été réalisés au cours de la der-
nière décennie quant à la capacité à mesurer les 
faibles niveaux de l’iode 129, un radio-isotope à 
longue durée de vie (période de 15,7 millions d’an-
nées) produit par les essais d’armes nucléaires 
et par les usines de retraitement de combustible 
nucléaire. Des études ont récemment révélé sa 
répartition mondiale dans la totalité de l’océan 
ainsi que son application en tant que traceur de 
la circulation (He et al., 2013). 

En outre, le Comité scientifique pour les re-
cherches océaniques, sous l’égide du Conseil 
international pour la science, a mis en place 
le programme international GEOTRACES pour 
déterminer la répartition des oligoéléments et 
de leurs isotopes dans l’océan. Ce programme 
inclut également les radionucléides anthro-
piques. Dans le cadre de ce programme, des 
travaux d’interétalonnage ont démontré la 
possibilité d’identifier le plutonium 239, le plu-
tonium 240 et le césium 137 à partir d’échantil-
lons relativement petits (Kenna et al., 2012). Les 
données radio-isotopiques recueillies dans le 
cadre du programme GEOTRACES ont en outre 
considérablement amélioré la compréhension 
des mouvements de matière dans l’océan (Ma-
lakoff, 2014). 
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En  2015, le Comité scientifique pour les re-
cherches océaniques a par ailleurs mis en 
place le Groupe de travail 146 sur la radioac-
tivité marine («  Radioactivity in the Ocean, 
5 decades later » – RIO5), qui reprend le thème 
du premier Groupe de travail du Comité, fondé 
en 1959. Le Groupe de travail 146 a été chargé, 
entre autres, d’améliorer les ressources en 
ligne en ce qui concerne les données sur les 
radio-isotopes naturels et anthropiques dans 
l’océan, dans le cadre de la base de données 
du Système d’information sur la radioactivité 
de l’environnement marin (MARIS) de l’AIEA. 
Ce système contient des mesures de la ra-
dioactivité dans l’environnement marin réa-
lisées dans l’eau de mer, dans le biote, dans 
les sédiments et dans les matières en suspen-
sion [Comité scientifique pour les recherches 
scientifiques (SCOR)-GT146, 2020].

5.3.2. Sources de radioactivité dans l’océan 
Les principales sources d’apports radioactifs 
dans les océans depuis  2014 (date de réfé-
rence pour la section concernée de la première 
Évaluation, chapitre 20, section 10) ont évolué 
comme indiqué ci-après. 

5.3.3. Essais d’armes nucléaires
Aucun essai atmosphérique d’armes nu-
cléaires n’ayant eu lieu depuis  1980, cette 
source de radioactivité dans l’océan reste pu-
rement historique. 

5.3.4. Usines de retraitement nucléaire
Les usines de retraitement nucléaire dont la 
première Évaluation avait signalé l’activité 
en  2014 (Gansu, Chine; Mayak, Fédération de 
Russie; Cap de la Hague, France; Kālpākkam, 
Tārāpur et Trombay, Inde; Tokai, Japon; Sella-
field, Royaume-Uni) fonctionnent toujours, mais 
l’usine de Tokai est en cours de démantèlement.
Les usines de retraitement nucléaire du Cap de 
la Hague et de Sellafield continuent de représen-
ter la principale source d’apports radioactifs an-
thropiques dans l’Atlantique Nord-Est. Elles sont 
responsables d’environ 90 % du total des rejets 
de particules alpha et d’environ 80  % du total 
des rejets de particules bêta (excepté le tritium) 
entre 2007 et 2013. Néanmoins, depuis 2016, on 
assiste à une importante diminution des rejets 
moyens des usines de retraitement au cours de 

cette période par rapport aux niveaux moyens 
de la période 1995-2001  : cette diminution re-
présente près de 40 % pour le total des rejets 
de particules alpha, et près de 85 % pour le total 
des rejets de particules bêta (OSPAR, 2017b). 

En Chine, la construction d’une nouvelle usine 
de retraitement nucléaire dans le Gansu est tou-
jours prévue. En Inde, les travaux de construc-
tion d’une usine de retraitement nucléaire ont 
commencé en 2017 sur le site de Kālpākkam. 
Au Japon, l’usine de retraitement nucléaire 
de Rokkasho devrait être achevée d’ici oc-
tobre 2022 [Japan Nuclear Fuel Limited (JNFL), 
2020]. En Fédération de Russie, une nouvelle 
usine de retraitement nucléaire devrait être 
opérationnelle à Jeleznogorsk à partir de 2022 
[Association nucléaire mondiale (WNA), 2020].

5.3.5. Centrales nucléaires
À la fin de l’année  2018, 450  réacteurs nu-
cléaires commerciaux étaient en service dans 
30 pays (contre 434 dans ces mêmes 30 pays 
à la fin de l’année 2013). Les centrales qui les 
abritent ont une capacité totale de plus de 
395 000 mégawatts (MW). Sur cette capacité, 
les pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) gé-
nèrent un peu plus de 300 000 MW. Près de 
55 autres réacteurs sont en cours de construc-
tion. Ces centrales produisent plus de 15  % 
de l’électricité mondiale. Leur importance 
varie d’un pays à l’autre  : elles représentent 
environ 70 % de l’approvisionnement national 
en France, mais 2 % en République islamique 
d’Iran (voir tableau 1). On observe une hausse 
moyenne mondiale d’environ 5 % depuis 2013. 
D’autres États non dotés de centrales nu-
cléaires (comme le Danemark ou l’Italie) im-
portent des quantités importantes d’électricité 
auprès d’États voisins qui dépendent forte-
ment de l’énergie nucléaire (AIEA, 2019a).

Pour les centrales nucléaires situées dans 
les bassins versants de la Baltique et de l’At-
lantique Nord-Est, les dernières évaluations 
montrent une réduction continue des rejets 
des différents radionucléides surveillés (autres 
que le tritium) (HELCOM, 2013; OSPAR, 2017b). 

On ne dispose pas de chiffres détaillés sur 
les rejets dans d’autres régions du monde  : 
la base de données de l’AIEA sur les rejets 
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de radionucléides dans l’atmosphère et dans 
le milieu aquatique (informations fournies de 
leur plein gré par les autorités nationales) n’a 
pas été mise à jour depuis 2012, et une grande 
partie des données qu’elle contient sont 
nettement antérieures à cette date. Comme 

indiqué dans la première Évaluation, les rejets 
de tritium des centrales nucléaires sont géné-
ralement corrélés à la production d’électricité; 
il n’existe aucune technologie approuvée qui 
permettrait leur réduction. 

Tableau 1  
Part de l’électricité produite à partir de l’énergie nucléaire, 2018 

État

Pourcentage 
de l’électricité 

provenant  
du nucléaire État

Pourcentage 
de l’électricité 

provenant  
du nucléaire État

Pourcentage 
de l’électricité 

provenant  
du nucléaire

France 71,7 (73,3) Bulgarie 34,7 (30,7) Pakistan 6,8 (4,4)

Slovaquie 55 (51,7) Arménie 25,6 (29,2) Japon 6,2 (1,7)

Ukraine 53 (43,6) République de Corée 23,7 (27,6) Mexique 5,3 (4,6)

Hongrie 50,6 (50,7) Espagne 20,4 (19,7) Afrique du Sud 4,7 (5,7)

Suède 40,3 (42,7) États-Unis 19,3 (19,4) Argentine 4,7 (4,4)

Belgique 39 (52,1) Fédération de Russie 17,9 (17,5) Chine 4,2 (2,1)

Suisse 37,8 (36,4) Royaume-Uni 17,8 (18,3) Pays-Bas 3,1 (2,8)

Slovénie 35,9 (33,6) Roumanie 17,2 (19,8) Inde 3,1 (3,5)

Tchéquie 34,5 (35,9) Canada 14,5 (16) Brésil 2,7 (2,8)

Finlande 32,5 (33,3) Allemagne 11,8 (15,4) République 
islamique d’Iran

2,1 (1,5)

Source : AIEA, 2019a. 
Note : Les chiffres de 2013 sont indiqués entre parenthèses, à titre de comparaison.

5.3.6. Sources non nucléaires de rejets ra-
dioactifs dans l’océan

Outre les installations nucléaires, différentes 
activités humaines sont sources de rejets 
dans l’océan de matières radioactives natu-
relles, mais aussi de radionucléides artificiels 
produits à des fins autres que la production 
d’énergie nucléaire. Les principales activités 
de ce type sont les installations et les oléo-
ducs d’hydrocarbures au large des côtes, la 
médecine nucléaire et la production d’engrais 
agricoles à partir de phosphate naturel. On ne 
dispose de données publiées concernant ces 
rejets que pour l’Atlantique Nord-Est et ses 
mers adjacentes. 

La collecte d’informations sur les rejets de 
matières radioactives naturelles et sur les 

autres rejets non nucléaires dans l’Atlantique 
Nord-Est et ses mers adjacentes a commencé 
en 2005. Pour l’industrie pétrolière et gazière, 
il existe suffisamment de données pour établir 
une base de référence (2005-2011), mais il 
n’est pas encore possible de faire ressortir les 
tendances de ces rejets dans le milieu marin 
(OSPAR, 2017b). Des études récemment me-
nées par la Commission OSPAR concluent que 
la principale source de matières radioactives 
naturelles atteignant l’Atlantique Nord-Est est 
l’industrie pétrolière et gazière au large des 
côtes, où l’eau de production (eau provenant du 
réservoir qui contient le pétrole et le gaz) et le 
tartre qu’elle dépose dans les pipelines (qui doit 
être enlevé périodiquement) contiennent de 
faibles concentrations de radionucléides (prin-
cipalement du plomb 210, du polonium  210, 
du radium 226 et du radium 228). Le total des 
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rejets de particules alpha et bêta du secteur du 
pétrole et du gaz représente respectivement 
97  % et 10  % des rejets de tous les secteurs 
(OSPAR, 2017b, 2018c). Sur le total des rejets 
de particules bêta non nucléaires, la contribu-
tion la plus importante est celle de l’iode 131, 
qui provient du sous-secteur médical. Les 
rejets de tritium du secteur non nucléaire sont 
insignifiants par rapport à ceux du secteur nu-
cléaire (OSPAR, 2018c).

La production d’engrais agricoles à partir de 
phosphate naturel entraîne la production de 
phosphogypse (qui est essentiellement un 
composé de calcium, mais qui contient éga-
lement des matières radioactives naturelles). 
Autrefois, il était souvent déversé sous forme 
de boue dans la mer. Il semble que ces déver-
sements aient aujourd’hui progressivement 
cessé dans la plupart des pays, bien que cette 
pratique soit toujours d’actualité au Maroc (où 
de nouvelles réglementations ont été mises 
en place, ainsi qu’un inventaire) et en Tunisie, 
entre autres (Hermann et al., 2018; El Kateb 
et al., 2018). Le Maroc a cependant mis en 
place un système de gestion améliorée des 
rejets de phosphogypse (investissement de 
120 millions de dollars) pour faire en sorte que 
les rejets soient conformes aux normes inter-
nationales, notamment grâce à des déversoirs 
marins équipés de systèmes de diffusion à 
leurs extrémités (communication des autori-
tés marocaines). 

5.3.7. Incidents nucléaires
Il n’y a eu aucun incident nucléaire majeur de-
puis 2011. 

En ce qui concerne l’incident de  2011 à 
Fukushima (Japon), le Comité scientifique 
des Nations Unies pour l’étude des effets des 
rayonnements ionisants a examiné les travaux 
scientifiques réalisés sur le transport maritime 
de radionucléides provenant de la centrale 
nucléaire de Fukushima Daiichi depuis son 
rapport de  2013 (qui avait conclu que les ef-
fets sur les biotes marins ne seraient que loca-
lisés), et a conclu qu’il n’y avait aucune raison 
de modifier les conclusions dudit rapport10 .

10 Voir A/72/46, chap. II, sect. B.1.

Des activités de suivi du panache faiblement 
radioactif dans le Pacifique Nord résultant de 
l’incident de Fukushima sont en cours (Men et 
al., 2015; Buesseler et al., 2017), ce panache 
ayant à présent atteint les eaux continentales 
d’Amérique du Nord (Smith et al., 2015). Plus 
particulièrement, les mesures de l’iode 129 à 
longue durée de vie (Hou et al., 2013; Otosaka 
et al., 2018; Suzuki et al., 2018) ont fourni des 
informations essentielles sur la circulation 
océanique et sur la biogéochimie de l’iode 
dans les eaux qui reçoivent des radionucléides 
de Fukushima. Cinq ans après l’accident de 
Fukushima, des mesures du césium 137 ont 
révélé que sa plus forte activité était localisée 
dans les eaux souterraines saumâtres sous les 
plages de sable (Sanial et al., 2017), ce qui sug-
gère l’existence d’une voie de pénétration des 
eaux souterraines sous-marines jusqu’alors 
non étudiée pour le stockage et pour le rejet 
de radionucléides dans l’océan. Cependant, 
les niveaux mesurés par le Japon dans l’envi-
ronnement marin sont faibles et relativement 
stables (AIEA, 2019b).

Une étude menée sur des thons rouges du Pa-
cifique (Thunnus orientalis) capturés au large 
des côtes de Californie (États-Unis) environ 
quatre mois après l’accident de Fukushima 
a montré que la concentration de césium 
radioactif (dérivé de Fukushima) chez ces 
individus était dix fois plus élevée que celles 
des spécimens étudiés avant l’accident. Tou-
tefois, cette radioactivité était environ 30 fois 
inférieure à celle émanant de la concentration 
du radionucléide naturel potassium  40 dans 
les échantillons de poissons prélevés avant et 
après Fukushima (Madigan et al., 2012). 

L’AIEA alimente des bases de données sur les 
rejets de déchets radioactifs en mer (ayant 
eu lieu entre 1947 et 1993) et sur les apports 
des accidents et des pertes en mer. Le dernier 
inventaire compilé à partir de ces bases de 
données a été publié en  2015 (AIEA, 2015). 
Le seul incident enregistré dans cet inventaire 
depuis 2010 a été la pénétration dans l’océan, 
en 2015, d’un satellite russe équipé d’une pe-
tite batterie nucléaire.
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5.4. Conséquences sur le plan 
socioéconomique et autres 
changements économiques  
et sociaux 

En raison des pressions exercées pour aug-
menter la proportion de l’offre mondiale d’élec-
tricité provenant d’autres sources que les com-
bustibles fossiles, la production d’électricité 
à partir de centrales nucléaires continue de 
susciter un intérêt important. Comme indiqué 
ci-dessus, cette production a augmenté de 
5 % au cours de la période 2013-2018. 

La construction de la première centrale nu-
cléaire flottante au monde (par la Fédération 
de Russie) est un fait nouveau. L’«  Akademik 
Lomonossov  » a terminé ses premiers essais 
en avril 2019 en vue de pouvoir entrer en service 
en décembre  2019 au large du port russe de 
Pevek. Cette centrale flottante est censée rem-
placer une centrale nucléaire existante et une 
centrale de cogénération [Power Engineering 
International (PEI), 2019]. L’industrie nucléaire 
russe a également proposé une collaboration 
avec l’Inde pour la mise en place de centrales 
nucléaires flottantes (Singh, 2019).

5.5. Aspects régionaux
Aucune étude notable de la répartition mon-
diale des radionucléides naturels ou anthro-
piques n’a été effectuée depuis la première 
Évaluation mais, comme indiqué ci-dessus, 

l’AIEA propose de réaliser de nouvelles évalua-
tions. Comme cela a été précisé dans la pre-
mière Évaluation, tant la radioactivité naturelle 
de l’océan que les sources nucléaires d’apports 
anthropiques de matières radioactives sont 
fortement concentrées dans l’hémisphère 
Nord. Dans l’hémisphère Sud, seuls l’Afrique 
du Sud, l’Argentine et le Brésil possèdent des 
centrales nucléaires. 

5.6. Perspectives

Comme indiqué au point 5.4, il se pourrait que 
l’on assiste à une augmentation du nombre 
et de l’importance des centrales nucléaires. 
Cette augmentation est associée à la probable 
augmentation de l’échelle du retraitement de 
combustible nucléaire. Cependant, l’expérience 
des dernières décennies laisse présager des 
réductions compensatoires du taux de radioac-
tivité dans les rejets de ces centrales. Ainsi 
que le précisait la première Évaluation, d’après 
les estimations, le plus haut niveau actuel de 
radioactivité des doses efficaces engagées 
pour l’humain à partir des aliments provenant 
de la mer équivaut à moins d’un quart de la 
limite annuelle recommandée par l’AIEA pour 
l’exposition du grand public aux rayonnements 
ionisants. Rien n’indique que des changements 
notables se soient produits récemment. Pour 
autant qu’une surveillance adéquate soit main-
tenue, il n’est donc guère probable que la situa-
tion devienne préoccupante.

6. Produits pharmaceutiques et produits d’hygiène corporelle 
6.1. Introduction
La croissance démographique dans les régions 
côtières s’accompagne d’une augmentation 
de la taille et du nombre des villes. Plus parti-
culièrement, à mesure que les mégalopoles se 
développent près des côtes, des embouchures 
des fleuves et des deltas, la pression anthro-
pique exercée sur les écosystèmes côtiers 
et marins s’accroît. L’urbanisation des côtes 
a des conséquences directes pour l’apport 
de produits pharmaceutiques et de produits 
d’hygiène corporelle. De plus en plus de per-
sonnes auront besoin d’utiliser de plus en plus 

de produits pharmaceutiques et appliqueront 
de plus en plus de produits d’hygiène corpo-
relle (tant en volume total qu’en nombre de 
produits différents). En parallèle, la production 
alimentaire, comme l’aquaculture, gagnera 
en importance et entraînera elle aussi un 
apport de produits pharmaceutiques dans le 
cadre des soins vétérinaires. Ce panorama est 
encore plus complexe si l’on tient compte de 
l’évolution démographique et du vieillissement 
des populations, en particulier dans le monde 
occidental. Ces phénomènes engendreront 
une utilisation croissante de certains produits 
pharmaceutiques par habitant.
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Par l’expression « produits pharmaceutiques et 
produits d’hygiène corporelle », on entend tous 
les produits chimiques utilisés pour les soins de 
santé, les cosmétiques et à des fins médicales. 
Plus de 3 000 produits pharmaceutiques et pro-
duits d’hygiène corporelle sont actuellement 
commercialisés, et de nouveaux composés 
entrent sur le marché chaque année (Arpin-Pont 
et al., 2016). Il est clair que le développement de 
produits pharmaceutiques et leur utilisation en 
médecine sont extrêmement bénéfiques pour 
la société humaine. Néanmoins, leur sort est 
une question environnementale. Les produits 
pharmaceutiques et les produits d’hygiène 
corporelle sont souvent analysés ensemble 
car leurs voies d’entrée dans l’environnement 
sont similaires. En effet, ces produits pénètrent 
dans l’environnement de manière principale-
ment indirecte, par le biais des eaux usées des 
ménages ou de l’agriculture (élevage). Ils sont 
généralement lavés ou excrétés tels quels et 
rejetés directement dans les systèmes d’as-
sainissement. En raison de l’inefficacité des 
procédés permettant d’éliminer les produits 
pharmaceutiques et les produits d’hygiène cor-
porelle des eaux usées et du fait que la plupart 
de leurs composés ne sont pas dégradés ou ne 
le sont que lentement, ces produits rejoignent 
le milieu aquatique par l’intermédiaire des eaux 
résiduaires (Heberer, 2002; Verlicchi et al., 2012 
(Caldwell, 2016). Certains produits pharma-
ceutiques et produits d’hygiène corporelle, tels 
que les filtres ultraviolets des écrans solaires, 
peuvent également pénétrer directement dans 
l’océan au cours des activités de loisir. Ces 
composés sont souvent considérés comme 
étant « pseudo-persistants » car leur dégrada-
tion est lente par rapport aux grandes quantités 
de ces produits qui sont introduites ou rejetées 
dans l’environnement (Rivera-Utrilla et al., 2013; 
Bu et al., 2016).
Il a toutefois été démontré que plusieurs pro-
duits pharmaceutiques et produits d’hygiène 
corporelle peuvent également se dégrader 
en sous-produits qui pourraient s’avérer plus 
toxiques (Kallenborn et al., 2018). Jusqu’à 
présent, la plupart des études portant sur 
les produits pharmaceutiques et sur les pro-
duits d’hygiène corporelle ont été menées 
en relation avec la présence de tels produits 
dans les influents et les effluents des stations 

d’épuration (Fang et al., 2012; Rodil et al., 2012; 
Tamura et al., 2017) ainsi que dans les lacs 
et les rivières (Sköld, 2000; Loos et al., 2010; 
Gothwal et Shashidar, 2015; Molins-Delgado et 
al., 2017). De nombreux produits pharmaceu-
tiques et produits d’hygiène corporelle ont été 
détectés dans les systèmes d’eau douce et, 
par conséquent, peuvent se retrouver dans les 
écosystèmes marins. Les données disponibles 
sont cependant très limitées. Par conséquent, 
les produits pharmaceutiques et les produits 
d’hygiène corporelle n’ont été ni examinés, ni 
évalués dans la première Évaluation.
Le large éventail des médicaments à usage 
humain ou vétérinaire susceptibles d’atteindre 
le milieu marin peut causer un problème envi-
ronnemental à l’échelle mondiale (Klatte et al., 
2017). En raison de leur pénétration continue 
dans l’environnement aquatique par différentes 
voies, les produits pharmaceutiques sont 
considérés comme une classe de contami-
nants pseudo-persistants (Bu et al., 2016). Ils 
atteignent des volumes de production allant 
jusqu’à 100 000 tonnes par an (Aus der Beek et 
al., 2016), ce qui représente près de 1 500 mil-
liards de dollars sur le marché pharmaceutique 
mondial d’ici  2021, avec une tendance à la 
hausse. Les principaux moteurs de cette évolu-
tion sont l’expansion du marché et les change-
ments démographiques, dont le vieillissement 
de la population [International Federation of 
Pharmaceutical Manufactures & Associations 
(IFPMA), 2017; Roig, 2010; Arnold et al., 2014]. 
Les produits pharmaceutiques sont soumis à 
une procédure d’approbation stricte, censée 
permettre de garantir leur efficacité et la sécu-
rité des patients (Taylor, 2016). Or, les études 
écotoxicologiques à long terme menées pour 
l’évaluation des risques et la prévention des 
effets environnementaux indésirables ne sont 
que rarement prises en compte (Sanderson et 
al., 2003; Fentet al., 2006; Boxall et al., 2012). 
Au vu des lacunes dans les données dispo-
nibles quant à la présence de divers produits 
pharmaceutiques dans l’environnement côtier, 
il convient d’assurer un suivi des produits sus-
ceptibles d’avoir un impact sur l’environnement 
(Gaw et al., 2014; Richardson et Ternes, 2014; 
Arpin-Pont et al., 2016; Pazdro et al., 2016. 
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6.2. Situation constatée dans la 
première Évaluation mondiale de 
l’océan 

Les produits pharmaceutiques et les produits 
d’hygiène corporelle étaient inclus dans la 
section  2 du chapitre  20, sur les substances 
dangereuses (Nations Unies, 2017b), aux cô-
tés des produits organiques persistants clas-
siques et des métaux lourds. Ils n’ont pas été 
pris en compte ou évalués séparément. 

6.3. Description des changements 
environnementaux intervenus 
entre 2010 et 2020

À ce jour, il existe peu d’études sur la présence 
de produits pharmaceutiques et de produits 
d’hygiène corporelle dans les écosystèmes ma-
rins. Toutefois, on s’intéresse de plus en plus 
à la présence de ces produits dans l’océan, ce 
qui est notamment dû à la perturbation suppo-
sée des écosystèmes marins en raison de leur 
contamination par ces produits et à la dispo-
nibilité de capacités d’analyse de plus en plus 
sensibles (Picot-Groz et al., 2014). Les données 
disponibles concernant la présence de produits 
pharmaceutiques et de produits d’hygiène cor-
porelle dans l’eau de mer, dans les sédiments 
et dans les organismes marins ont récemment 
été collectées et publiées par Bebianno et Gon-
zalez-Rey (2015) et par Arpin-Pont et al. (2016). 
Les composés les plus fréquemment étudiés et 
détectés étaient les antibiotiques (érythromy-
cine, sulfaméthoxazole et triméthoprime; voir 
figure  IV), les anti-épileptiques (carbamazé-
pine), la caféine, les anti-inflammatoires non 
stéroïdiens (ibuprofène, kétoprofène) et les 
analgésiques (acétaminophène). Parmi les mé-
dicaments cardiovasculaires, ce sont l’aténolol 
et le gemfibrozil qui ont été le plus souvent 
détectés ou ont présenté les concentrations re-
latives les plus élevées (Arpin-Pont et al., 2016).

Les données disponibles pour les produits d’hy-
giène corporelle s’avèrent limitées (Bebianno et 
Gonzalez-Rey, 2015; Arpin-Pont et al., 2016). Les 
données dont on dispose concernent les par-
fums musqués, les désinfectants (triclosan) et 
certains filtres ultraviolets, dont les plus impor-
tants sont le benzophénone-3 et l’octocrylène.

Le triclosan a été détecté à des concentrations 
allant jusqu’à 99,3  ng/l dans l’eau de Victoria 
Harbour (Chine) (Wu et al., 2007). Des concen-
trations de benzophénone-3 allant jusqu’à 
2  013  ng/l ont été relevées dans l’eau à Folly 
Beach, en Caroline du Sud (États-Unis) (Bratko-
vics et Sapozhnikova, 2011). L’octocrylène, qui 
est utilisé non seulement dans les écrans so-
laires, mais aussi dans les additifs alimentaires, 
pénètre dans les zones côtières soit directe-
ment, soit indirectement par les eaux usées. La 
concentration d’octocrylène atteignait jusqu’à 
1 409 ng/l dans l’eau et jusqu’à 3 992 ng/g p.s. 
dans les tissus des moules (Arpin-Pont et al., 
2016; Picot-Groz et al., 2014).
La majorité des mesures de produits pharma-
ceutiques et de produits d’hygiène corporelle 
dans les eaux marines ont été prises dans 
l’océan Atlantique Nord, dans la mer du Nord, 
dans la mer Baltique, dans la mer Méditerranée 
et dans l’océan Pacifique asiatique (tableau 2). 
En Asie, et surtout en Chine, la présence de dif-
férents produits pharmaceutiques et produits 
d’hygiène corporelle a été mesurée dans l’eau 
de mer, dans les sédiments et dans le biote des 
estuaires et des mers marginales chinoises 
(Xu et al., 2013; Zhang et al., 2013b; Na et al., 
2013; Nödler et al., 2014; Kallenborn et al., 
2018; Kötke et al., 2019). Les études ont révélé 
la présence de ces produits dans toutes les 
zones de l’océan, avec des niveaux plus élevés 
dans les zones directement touchées par les 
activités anthropiques. Plusieurs études ont 
récemment été menées sur des sites côtiers 
de l’Arctique et de l’Antarctique. En revanche, 
très peu de mesures de produits pharmaceu-
tiques et de produits d’hygiène corporelle ont 
été prises dans le milieu marin de l’hémisphère 
Sud, et il existe très peu d’informations sur la 
concentration de ces produits dans les sédi-
ments (Arpin-Pont et al., 2016). 
Outre la présence d’antibiotiques et de leurs 
produits de transformation dans l’environne-
ment marin, des gènes résistants aux antibio-
tiques ont été retrouvés dans des bactéries 
et dans des sols de l’océan Pacifique et de 
l’océan Arctique (McCann et al., 2019; Hatosy 
et Martiny, 2015). La présence de gènes résis-
tants aux antibiotiques dans l’environnement 
marin peut être liée au ruissellement côtier 
de bactéries résistantes aux antibiotiques 



    131

Chapitre 11 : Changements dans les apports liquides et atmosphériques au milieu marin

d’origine terrestre, au ruissellement d’antibio-
tiques d’origine anthropique et à la sélection 
d’une résistance aux antibiotiques introduits 
dans l’environnement marin (Allen et al., 2010; 
Hatosy et Martiny, 2015).
La disponibilité des données sur les produits 
pharmaceutiques et les produits d’hygiène cor-
porelle dans l’environnement arctique est en-
core plus limitée que pour les systèmes marins 
des zones tempérées. Néanmoins, Kallenborn 
et al. (2018) ont conclu que ces composés sont 
des polluants importants, même dans les ré-
gions éloignées telles que l’Arctique. D’après de 
récentes études, si la stabilité environnementale 
des résidus de produits pharmaceutiques et 
de produits de soins corporels est plus longue 
dans l’Arctique que dans les régions situées à 
des latitudes plus basses, c’est notamment en 
raison de la nature des sources locales de ces 
produits, comme le traitement des eaux usées, 
combinée à la basse température du climat arc-
tique et à la faiblesse du niveau technologique 
des installations de traitement des déchets 
dans les agglomérations arctiques (Kallen-
born et al., 2018). Plus de 100  composés liés 
aux produits pharmaceutiques et aux produits 
d’hygiène corporelle ont été mis en évidence 
dans pratiquement toutes les matrices envi-
ronnementales de l’Arctique, de l’eau de mer 
côtière aux biotes de haut niveau trophique. Sur 
un total de 110 composés, 22 ont été détectés 

dans l’eau de mer (Kallenborn et al., 2018); le 
citalopram (antidépresseur), la carbamazépine 
(antiépileptique) et la caféine (stimulant) ont 
affiché les concentrations les plus élevées. La 
concentration relativement forte de certains 
produits pharmaceutiques et produits d’hy-
giène corporelle dans l’environnement arctique 
n’est pas nécessairement liée à des taux de 
consommation plus élevés  : il s’explique sans 
doute plutôt par une plus grande stabilité envi-
ronnementale dans le climat arctique, caracté-
risé par des températures basses. On estime 
que ce phénomène revêt une importance ca-
pitale lorsqu’une quantité importante d’agents 
antimicrobiens est libérée, car il augmente le 
potentiel de développement d’une résistance 
(Gullberg et al., 2011; Kallenborn et al., 2018). 

Bien qu’il ait été suggéré d’inclure les produits 
pharmaceutiques et les produits d’hygiène 
corporelle dans la liste des substances dan-
gereuses en vue des prises de décisions sur 
les mesures de contrôle et bien qu’il soit clai-
rement prouvé que ces produits sont présents 
dans toutes les zones océaniques et dans les 
organismes marins, les données sont encore 
insuffisantes pour évaluer les niveaux ten-
danciels de la plupart de ces composés dans 
l’eau ainsi que leurs effets sur les organismes 
marins. 

Figure IV  
Répartition géographique des antibiotiques dans les océans du monde (ng/l)

0°

30°S

30°N

90°O

60°N

60°S
180°O 90°E 180°E0°

0 15010050 200

Source : Schlitzer, 2020 .



132 
 

 

Évaluation m
ondiale de l’océan II : Volum

e II

Tableau 2  
Concentrations des principaux produits pharmaceutiques et produits d’hygiène corporelle mesurées dans les eaux 
côtières (ng/l)
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Référence

Arctique, Tromsø (Norvège) n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di.
Kallenborn et al., 2018

Arctique, Longyearbyen (Norvège) n.di. n.di. n.dé. n.di. n.di. n.di. n.di. 1 – 4 n.di. n.di. 0,4 – 1 Kallenborn et al., 2018
Arctique, Tromsø (Norvège) n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.dé. – 0,7 Weigel et al., 2004

Mer Baltique n.dé. – 0,14 0,03 – 0,42 0,74 – 3,29 n.dé. n.dé. – 0,48 1,05 – 34,5 0,42 – 3,34 n.dé. – 0,84 1,98 – 10,6 n.dé. – 
0,64 n.di.

Kötke et al., 2019

Mer du Nord 0,13 – 0,94 0,4 – 1,66 1,78 – 13 n.dé. n.dé. – 2,86 7,66 – 207 7,27 – 34,1 n.dé. – 4,82 4,78 – 29,7 n.dé. – 
2,06 n.di. Kötke et al., 2019

Himmerfjärden (Suède) n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. 4 – 12 n.di. n.di.
Magnér et al., 2010

Mer Baltique n.dé. 14 21 n.di. n.di. 98 45 9,2 22 n.di. n.di. Nödler et al., 2014

Fjord d’Oslo n.di. n.di. n.dé. n.di. n.di. n.di. n.di. n.dé. – 48 n.di. n.di. n.dé.– 52
Kallenborn et al., 2018

Mer Égée n.dé. 16 3,8 n.di. n.di. 83 109 4,6 2,9 3,5 n.di. Nödler et al., 2014
Mer Adriatique 5,8 n.dé. 3,6 n.di. n.di. 29 n.di. n.dé. 3,1 n.di. n.di. Nödler et al., 2014
Mer Adriatique n.di. n.di. 0,02 – 1,02 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. 0,11 – 0,36 0,02 – 0,14 n.di. Loos et al., 2013

Méditerranée 9 5 14 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.dé. n.di. n.di. Moreno-González  
et al., 2015

Baie de Santos n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.dé. n.di. n.di.
326,1  

–  
2094

Pereira et al., 2016

Mer Rouge n.di. n.di. 63 n.di. n.di. n.di. n.di. 14020 110 n.di. 508 Ali et al., 2017
Mer de Bohai  
et mer Jaune 0,69 0,07 1 0,01 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di.

Zhang et al., 2013b

Baie de Jiaozhou 4,5 0,58 9,6 0,04 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. Zhang et al., 2013a
Baie de Yantai 0,82 0,03 1,4 0,02 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. Zhang et al., 2013a
Mer Jaune du Sud 0,5 3 7,7 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. Du et al., 2017
Mer de Chine orientale n.di. n.di. 0,5 – 3,5 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. Fisch et al., 2017
Delta de la rivière des Perles n.dé. – 126 n.di. n.dé. – 40,6 n.di. n.dé. – 12 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. Xu et al., 2013
Mer de Chine méridionale 21 n.di. 11,4 7,03 n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. Liang et al., 2013

Estuaire de Sydney (Australie) n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. n.di. 3 – 12,5 n.di. n.d – 2,7 n.di. n.di.
Birch et al., 2015

Antarctique n.dé. n.dé. n.dé. n.dé. n.dé. n.dé. n.dé. n.dé. n.dé. n.dé. n.dé. Hernández et al., 2019

Abréviations : n.di. = données non disponibles; n.dé. = substance non détectée.
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7. Polluants atmosphériques (oxydes d’azote, oxydes de soufre) 

11 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1340, nº 22484.

7.1. Introduction
La combustion est une source importante 
d’oxydes d’azote (NOx) et d’oxydes de soufre 
(SOx) dans les émissions atmosphériques. Les 
émissions du transport maritime qui contri-
buent à la pollution atmosphérique sont parti-
culièrement importantes pour l’environnement 
marin. Les problèmes environnementaux lo-
caux et régionaux associés aux émissions du 
transport maritime sont, dans une large me-
sure, corrélés à l’intensité de ce transport. Or, 
ces émissions peuvent également contribuer 
à la pollution mondiale. 

7.2. Situation constatée dans la 
première Évaluation mondiale de 
l’océan 

Les émissions de NOx et de SOx dans les 
zones de forte circulation ainsi que la contri-
bution de ces composés aux pluies acides et 
à la santé humaine ont été examinées dans le 
chapitre 17 de la première Évaluation (Nations 
Unies, 2017a). 

7.3. Description des changements 
environnementaux intervenus 
entre 2010 et 2020

Les émissions annuelles totales de NOx prove-
nant du transport maritime ont été estimées 
à environ 19 000 kilotonnes (2013-2015), dont 
environ 91 % proviennent du transport maritime 
international et le reste du transport maritime 
national et des bateaux de pêche (respective-
ment 6 % et 3 %) (Olmer et al., 2017). Le total 
des émissions annuelles d’azote provenant du 
transport maritime international dans la mer 
Baltique s’élève à environ 80 tonnes, soit envi-
ron 5 % du total des émissions de NOx dans les 
pays de la mer Baltique (Gauss et al., 2018). 

Les effets néfastes de la pollution atmosphé-
rique causée par le transport maritime sont une 
question intéressant l’Organisation maritime 
internationale (OMI)  : en vertu de l’annexe  VI 

de la Convention internationale de 1973 pour la 
prévention de la pollution par les navires, telle 
que modifiée par le Protocole de 1978 y rela-
tif11, l’OMI s’efforce de réduire les émissions, 
par exemple, de SOx (et, indirectement, de par-
ticules) et de NOx des navires par le biais d’ac-
cords internationaux. Il existe également des 
zones de contrôle des émissions désignées 
par l’OMI, dans lesquelles les restrictions rela-
tives aux émissions de SOx et de NOx sont plus 
strictes. Au 1er janvier 2020, la limite mondiale 
pour la teneur en soufre des fiouls utilisés par 
les navires a été réduite de 3,5 % en masse pour 
atteindre 0,5 %, tandis que, depuis 2015, cette 
limite a été abaissée à 0,1 % dans les zones de 
contrôle des émissions. Il existe quatre zones 
de contrôle des émissions  : celle de la mer 
Baltique, celle de la mer du Nord (actuellement 
uniquement pour les SOx, mais qui inclura les 
NOx à partir de  2021), celle de l’Amérique du 
Nord et celle de la mer des Caraïbes aux États-
Unis. La mise en place des zones de contrôle 
des émissions de SOx en mer du Nord et en mer 
Baltique a permis de réduire considérablement 
les concentrations de dioxyde de soufre dans 
les villes portuaires et dans les régions côtières 
limitrophes, ce qui est bénéfique pour la santé 
des citoyens côtiers [Union européenne (UE), 
2018]. Il a également été imposé de réduire 
l’acidification résultant du dépôt de SOx en 
mer [Agence européenne pour l’environnement 
(AEE), 2013]. On estime que la mise en œuvre 
de la zone contrôle des émissions de NOx de la 
mer Baltique permettra de réduire les dépôts 
d’azote en mer d’environ 40 % d’ici 2040 (Karl et 
al., 2019). Malgré ces améliorations, une étude 
de modélisation à plus long terme montre que, 
si l’on ne prend pas de mesures supplémen-
taires, les réglementations actuelles de l’OMI et 
de l’Union européenne permettront de réduire 
les émissions de SO2 issues du transport mari-
time international jusqu’en 2030, mais qu’après 
cela, ces émissions augmenteront à nouveau. 
Cette tendance est encore plus prononcée pour 
les émissions de NOx : si aucun autre contrôle 
n’est appliqué, il est prévu que les émissions 
du transport maritime international dépassent 
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celles des sources terrestres dans l’Union 
européenne après  2030 [Institut international 
pour l’analyse des systèmes appliqués (IIASA), 
2018]. 

En vue de respecter les réglementations plus 
strictes en matière d’émissions de soufre tout 
en évitant de devoir passer à un carburant à 
plus faible teneur en soufre et donc plus cher, 
de plus en plus de navires (7 navires en 2010, 
256 navires en 2015 et plus de 4 400 en 2020) 
ont été équipés d’un système d’épuration 
des gaz d’échappement, également appelé 
« épurateur », qui leur permet de continuer à 
utiliser du fuel oil lourd. Dans cet épurateur, 
les gaz d’échappement sont lavés dans un fin 
jet d’eau et, dans la forme la plus simple et la 
plus courante, à savoir les épurateurs à boucle 
ouverte, l’eau de lavage est directement reje-
tée dans la mer. Outre les oxydes de soufre, 
d’autres substances, telles que des métaux 
et des polluants organiques, sont rejetées par 
les pots d’échappement, et l’on craint de plus 
en plus que le rejet à grande échelle des eaux 
de lavage des épurateurs n’ait des incidences 
négatives sur l’environnement marin (Koski 
et al., 2017; Ytreberg et al., 2019; Teuchies et 
al., 2020). Certains ports, régions et pays ont 

12 Organisation maritime internationale, document MEPC 68/21/Add.1, annexe 10.

donc adopté une approche de précaution en 
interdisant ces rejets dans leurs eaux (Turner 
et al., 2017). Parmi eux figurent de nombreux 
ports européens, tels que celui de Rotterdam, 
aux Pays-Bas, ainsi que certains ports de Ca-
lifornie, aux États-Unis, et celui de Singapour. 
Récemment, la Chine a également proposé 
une telle interdiction dans les eaux chinoises, 
de même que l’Égypte dans le canal de Suez. 

Quant aux autres efforts visant à réduire 
l’incidence environnementale du transport 
maritime, on peut citer le Recueil international 
de règles applicables aux navires exploités 
dans les eaux polaires12 élaboré par l’OMI, qui 
promeut la détection des substances dange-
reuses au moyen d’opérations de routine et 
de rapports sur les accidents de navigation 
et de transport maritime. En raison du dur-
cissement de la réglementation mondiale 
sur les émissions soufrées et des mesures 
adoptées pour décourager l’utilisation de fioul 
lourd dans l’Arctique, davantage de mélanges 
de carburants alternatifs sont entrés sur le 
marché. Il conviendra de mener davantage de 
recherches pour déterminer la toxicité poten-
tielle de ces nouveaux carburants.

8. Hydrocarbures provenant de sources terrestres, de navires 
et d’installations situées au large des côtes, y compris  
les dispositifs de réaction aux déversements et rejets 

8.1. Situation constatée dans la 
première Évaluation mondiale de 
l’océan

Comme cela a été décrit dans la première 
Évaluation, l’incidence des hydrocarbures 
provenant, par exemple, des marées noires 
peut endommager l’écosystème marin à la 
fois physiquement (par le mazoutage des 
oiseaux, des mammifères et des plages) et 
chimiquement, par des composants toxiques 
tels que les hydrocarbures aromatiques po-
lycycliques. Les effets peuvent être aigus ou 
chroniques, selon leur concentration et selon 

la vulnérabilité de l’écosystème (Lindgren et 
al., 2012). Les hydrocarbures pénètrent dans 
l’environnement marin par de nombreuses 
voies. Les sources terrestres comprennent les 
eaux de ruissellement urbaines et les raffine-
ries côtières, tandis que les sources liées à la 
navigation comprennent les rejets résultant de 
l’exploitation et les accidents. Pour les instal-
lations pétrolières et gazières situées au large 
des côtes, on peut citer les rejets résultant de 
l’exploitation, les accidents et les explosions. 
En outre, les retombées atmosphériques et les 
suintements naturels sont des sources impor-
tantes d’hydrocarbures. En 2003, il a été avancé 
que le total de toutes les sources pourrait avoir 
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atteint entre 470  000 tonnes et 8,4  millions 
de tonnes par an (National Research Council 
Transportation Research Board, 2003). On 
peut comparer ces chiffres à la production 
mondiale de pétrole brut, qui était par exemple 
d’environ 3,5 milliards de tonnes en 1999. La 
concentration des hydrocarbures aromatiques 
polycycliques devraient diminuer en raison de 
la réglementation plus stricte des installations 
de combustion, des véhicules, etc. En 2017, la 
production de pétrole brut a augmenté de près 
de 25 %, avoisinant les 4,4 milliards de tonnes 
(Global Energy Statistics Yearbook, 2018). 

8.2. Description des changements 
environnementaux intervenus 
entre 2010 et 2020

D’après les modèles mondiaux de dépôt at-
mosphérique à longue distance du benzo(a)
pyrène (B[a]P), l’un des composés hydrocarbo-
nés aromatiques polycycliques, ce dépôt est 
sensiblement plus élevé dans certaines zones 
sensibles de l’Atlantique Nord-Est, de la mer 
Baltique, de la Méditerranée et de la mer Cas-
pienne. On relève des taux particulièrement 
élevés dans la mer Adriatique et dans la mer 
Égée en Méditerranée, dans les zones côtières 
de la mer du Nord, dans l’Atlantique Nord-Est, 
et dans la partie sud-est de la mer Baltique, 
ainsi que dans le nord de la mer Caspienne 
(figure  V.A). Toutefois, à l’échelle mondiale, 
les principales émissions et les principaux 
dépôts de B[a]P se trouvent en Asie de l’Est et 
du Sud, où les apports atmosphériques sont 
supérieurs d’un ordre de magnitude, voire plus, 
aux taux représentés dans la figure V (Gusev et 
al., 2018). Dans la mer Baltique, les dépôts de 
B[a]P ont augmenté jusqu’en 2000, après quoi 
le taux de dépôts semble s’être stabilisé.

Les accidents de navigation, les pertes résul-
tant de l’exploitation et les rejets illégaux des 
navires sont d’autres sources importantes 
d’hydrocarbures qui pénètrent dans l’océan. 
On observe toutefois une tendance mondiale 
à la baisse en ce qui concerne les accidents de 
navigation entraînant des déversements d’hy-
drocarbures de plus de 7 tonnes. Selon l’Inter-
national Tanker Owners Pollution Federation 
(2019), le nombre de déversements annuel 

moyen au cours de la période 2009-2018 a été 
de 6,4, contre 35,8 pour la période 1990-1999. 
La diminution du nombre de marées noires ré-
sulte probablement de l’amélioration des me-
sures de sécurité, avec notamment l’élimina-
tion progressive des pétroliers à coque simple, 
entrée en vigueur en 2003 (OMI, 2019) à l’issue 
d’un processus accéléré faisant suite au dé-
sastreux accident du pétrolier Erika en  1999. 
En outre, après les accidents de l’Erika et du 
Prestige (2003), des inspections de contrôle 
en mer ont débuté. Ces contrôles peuvent 
permettre aux propriétaires de cargaisons 
d’exiger des normes de sécurité plus élevées, 
surtout en ce qui concerne les chimiquiers et 
les pétroliers (Powers, 2008). La tendance à 
la baisse du nombre de déversements causés 
par des pétroliers est encore plus prononcée 
si l’on tient compte de la croissance constante 
du transport maritime de pétrole brut, de pé-
trole et de gaz en charge (près de 80 % d’aug-
mentation entre  1990 et  2017) [Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le déve-
loppement (CNUCED), 2018]. 

Au cours des dix dernières années, la produc-
tion pétrolière sur des plateformes en mer est 
demeurée stable, soit environ 26 à 27 millions de 
barils par jour [Agence internationale de l’éner-
gie (AIE), 2018a], mais sa part de marché a di-
minué, la production mondiale de pétrole ayant 
augmenté jusqu’à atteindre environ 95 millions 
de barils par jour en 2017 (AIE, 2018b). Outre les 
marées noires, la principale incidence de la pro-
duction de pétrole et de gaz en mer est associée 
au rejet de l’eau de production, dont le volume 
global est estimé à 39,5 millions de m³ par jour 
(Jiménez et al., 2018), ainsi qu’à l’élimination 
des déchets de forage (Bakke et al., 2013). Bien 
que plusieurs études (par exemple Moodley et 
al., 2018) indiquent que l’eau de production n’a 
qu’un effet sublétal sur les espèces marines, 
il est généralement admis que l’eau de pro-
duction et l’élimination des déchets de forage 
présentent un faible risque de conséquences 
généralisées à long terme. Les ouvrages pu-
bliés ne permettent cependant pas de confir-
mer cette hypothèse (Bakke et al., 2013). Néan-
moins, les niveaux d’adduits de l’ADN observés 
dans le foie de poissons sauvages pêchés dans 
les régions de production pétrolière de la mer 
du Nord, supérieurs aux critères d’évaluation 
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environnementale, suscitent des inquiétudes 
quant aux effets des composés pétroliers sur 
leurs premiers stades de vie (Balk et al., 2011; 
Pampanin et al., 2017). Il conviendra de mener 
de nouvelles études au niveau des biocénoses 
et des populations afin d’enrichir les connais-
sances actuelles à partir de données relatives à 
la toxicité pour les différentes espèces (Camus 
et al., 2015). Il est également nécessaire de 
procéder à des recherches supplémentaires 
afin d’évaluer les risques environnementaux 
avant toute nouvelle exploration en mer. Si une 
évaluation des risques se fonde sur des scé-
narios catastrophes qui sont limités dans leur 
validité holistique, elle peut être biaisée dans le 
traitement des incertitudes associées (Hauge 
et al., 2014). Du point de vue de l’environnement 
marin, le démantèlement des plateformes en 
mer est un sujet de préoccupation croissant. 

13 Les effets potentiellement négatifs des métaux sont décrits dans la section 4 du présent chapitre.

L’Agence internationale de l’énergie (2018a) 
a estimé que 2  500 à 3  000  projets en mer 
devront probablement être déclassés, tandis 
que le taux moyen annuel de déclassement 
équivaut aujourd’hui à 120 plateformes par an. 
La partie la plus coûteuse du démantèlement 
d’une plateforme réside dans le colmatage et 
l’abandon des puits. En mer du Nord, l’enlève-
ment de toutes les surfaces et sous-structures 
est exigé depuis 1998, en vertu de la Convention 
OSPAR. Toutefois, l’approche « de la plateforme 
au récif » adoptée aux États-Unis et en Asie du 
Sud-Est autorise la préservation de certaines 
parties des structures sous-marines en vue 
de leur conversion en récifs artificiels. Dans le 
golfe du Mexique, il existe déjà plus de 500 de 
ces plateformes désaffectées et définitivement 
converties (AIE, 2018a).

Figure V.A  
Répartition spatiale des concentrations 
atmosphériques moyennes annuelles de 
B[a]P modélisées à l’échelle mondiale 
(ng/m³) pour 2016

Figure V.B  
Répartition spatiale des flux de dépôts  
(g/km²/an) de B[a]P pour 2016

Source : Gusev, A., et al., 2018.

9. Autres substances utilisées sur les installations situées  
au large des côtes et rejetées par celles-ci

Au-delà de l’incidence environnementale cau-
sée par sa teneur en hydrocarbures, l’eau de 
production contient également des concen-
trations élevées de métaux, tels que l’arsenic, 
le cadmium, le chrome, le cuivre, le plomb, le 
mercure, le nickel, l’argent et le zinc, certaines 

étant 102 à 105 fois supérieures aux concen-
trations de référence (Jiménez et al., 2018)13 . 
Des matières radioactives naturelles provenant 
de formations géologiques peuvent également 
être présentes sous forme de solides dissous 
dans l’eau de production. Les composés les 
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plus courants sont le radium 226, le radium 228 
et le baryum (Bou-Rabee et al., 2009)14. Pour ré-
duire au maximum l’incidence environnemen-
tale négative de l’eau de production, il convient 
de prendre des mesures afin de : a) réduire le 
volume d’eau nécessaire à l’extraction du pé-
trole; b) réutiliser l’eau; c) éliminer l’eau en mer 
(Jiménez et al., 2018). 

Comme l’a conclu la première Évaluation, il 
existe encore des lacunes dans les connais-
sances nécessaires pour évaluer les effets à 
grande échelle de l’eau de production (OSPAR, 
2018a). Dans la région de la mer du Nord, la 
Commission OSPAR a travaillé dur pour par-
venir à l’élimination progressive des produits 
chimiques les plus toxiques utilisés dans l’in-
dustrie de production en mer jusqu’en  2017. 
Bien que l’objectif n’ait pas été entièrement 
atteint, les produits chimiques figurant sur la 
liste OSPAR de produits chimiques devant faire 
l’objet de mesures prioritaires n’ont plus du 
tout été utilisés sur le plateau continental nor-
végien entre 2014 et 2016. La quantité totale 

14 Les effets potentiellement négatifs des matières radioactives naturelles sont décrits dans la section 5 du pré-
sent chapitre. 

15 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

de produits chimiques utilisés et rejetés sur 
le plateau continental norvégien a atteint son 
maximum en 2013, et une tendance similaire 
a été observée pour les rejets sur le plateau 
continental du Royaume-Uni (OSPAR, 2018b). 
La quantité totale de produits chimiques utili-
sés en mer s’élevait à 398 158 tonnes en 2016. 
Au total, 71 % (poids) des produits chimiques 
utilisés figuraient sur la liste OSPAR de subs-
tances utilisées et rejetées en offshore, et 
considérées comme ne présentant que peu 
de risque pour l’environnement, voire aucun; 
28  % (poids) étaient des produits chimiques 
non substituables et 1 % étaient des produits 
chimiques de substitution (c’est-à-dire des 
produits qui contiennent une ou plusieurs 
substances candidates à la substitution). En 
plus des efforts déployés pour éliminer pro-
gressivement les produits chimiques toxiques, 
de nouvelles technologies ont été proposées, 
par exemple des procédés d’oxydation avan-
cée pour l’assainissement de l’eau de produc-
tion (Jiménez et al., 2018). 

10. Pertinence par rapport aux objectifs de développement 
durable 

Le dépôt atmosphérique de divers polluants 
dans l’eau (ou sur la terre) est directement lié 
à l’objectif n°  14, mais concerne également 
la plupart, voire la totalité des objectifs de 
développement durable15, notamment les ob-
jectifs n° 2 et 6 ainsi que les objectifs suscep-
tibles d’avoir une incidence sur les émissions 
atmosphériques, comme les objectifs n° 1 et 
8, l’une des conditions préalables à la vie sur 
terre étant l’accès à une eau propre et saine.

En raison des polluants organiques persistants 
qui subsistent à des concentrations suscep-
tibles de provoquer des effets délétères, il est 
peu probable que la cible 14.1 des objectifs de 
développement durable soit atteinte d’ici 2025. 
Pour de nombreux polluants organiques per-
sistants hérités du passé (tels que les PCB), 
les émissions, les rejets et les pertes sont très 

faibles; le problème réside en la résurgence de 
ces polluants résistants à la biodégradation 
qui se trouvaient piégés dans les sédiments. 
En outre, il reste manifestement nécessaire 
d’accroître les connaissances scientifiques 
(cible  14.a des objectifs de développement 
durable, entre autres) sur les effets cumulés du 
mélange de produits chimiques toujours plus 
complexe auxquels sont exposés les biotes 
marins.

La cible  3.9 des objectifs de développement 
durable sera difficile à atteindre en ce qui 
concerne les polluants organiques persistants, 
les métaux, les produits pharmaceutiques et 
les produits d’hygiène corporelle ainsi que les 
hydrocarbures, en particulier pour ce qui est de 
réduire nettement la pollution de l’eau. Les ef-
fets des polluants organiques persistants, des 
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métaux, des produits pharmaceutiques, des 
produits d’hygiène corporelle et des hydrocar-
bures sur la santé humaine n’ont pas été éva-
lués dans le présent chapitre, mais les effets 
néfastes des polluants organiques persistants 
sur les mammifères marins ont été reconnus. 
En effet, les concentrations de certains de ces 
polluants et de certains métaux ne diminuent 
que lentement et les concentrations croissantes 
affectent particulièrement les superprédateurs.

Pour atteindre la cible 2.1 des objectifs de dé-
veloppement durable, il faudra assurer une plus 
grande concertation vis-à-vis des programmes 
de surveillance couvrant les plantes et animaux 
marins comestibles afin de garantir la qualité 
des sources alimentaires marines.

D’après les informations disponibles sur l’inci-
dence des rayonnements ionisants d’origine an-
thropique sur le milieu marin, ces rayonnements 
ne poseront probablement pas de problème 
notable pour la réalisation de la cible 14.1 des 
objectifs de développement durable. Toutefois, 
les informations disponibles sur les rejets de 
radionucléides présentent des lacunes impor-
tantes eu égard à de nombreuses régions du 
monde.

Les produits pharmaceutiques et les produits 
d’hygiène corporelle pertinents devraient être 
inclus dans les programmes de surveillance 

à long terme déjà établis aux niveaux interna-
tional, national et régional, ce qui servira de 
base scientifique à l’élaboration de «  listes de 
surveillance » propres à chaque région pour ces 
produits, en particulier dans les eaux côtières. 
Il conviendrait de ne pas séparer les régle-
mentations et législations environnementales 
relatives aux écosystèmes terrestres et aux 
écosystèmes marins aux niveaux national et 
international  : les zones côtières doivent être 
considérées comme une zone de transition 
dans le «  continuum bassin versant-mer  » et 
comme un chaînon entre les objectifs 6 et 14.

Alors que les incidences de l’augmentation 
des émissions de dioxyde de carbone produit 
par l’humain deviennent de plus en plus im-
portantes pour l’océan, il devient encore plus 
évident que le biote marin est exposé à un autre 
facteur de stress : l’acidification de l’océan. En 
effet, le pH diminue (voir chap. 9) à mesure que 
la température augmente et que le taux d’oxy-
gène dissous décroît, et les biotes, déjà rendus 
vulnérables par leur charge en contaminants, 
risquent de succomber aux multiples facteurs 
de stress (voir aussi chap.  25) auxquels ils 
sont soumis. Il serait souhaitable de réduire la 
présence de ces nombreux facteurs de stress 
dans l’océan parallèlement aux mesures de 
lutte contre les changements climatiques.

11. Principales lacunes en matière de connaissances
Dans la première Évaluation, il avait été souli-
gné que la nécessité de travailler avec plusieurs 
organisations différentes limitait la possibi-
lité d’établir des comparaisons claires entre 
la qualité environnementale de différentes 
zones océaniques, ces diverses organisations 
utilisant différentes techniques de mesure et 
des gammes très différentes pour définir les 
variétés de produits chimiques observées. Ce 
constat reste d’actualité.

Les informations sur les apports atmosphé-
riques de divers polluants dépendent fortement 
des approches de modélisation utilisées pour 
accroître la couverture spatiale. Pour pouvoir 
modéliser ces apports, il est essentiel de dis-
poser de données de haute qualité sur les émis-
sions et sur les dépôts. Les données doivent 

être collectées et exploitées dans le cadre 
d’une modélisation régionale ou mondiale pour 
faciliter la production d’estimations à haute 
résolution des dépôts sur les plans spatial et 
temporel. Or, la disponibilité de ce type de don-
nées fondamentales est limitée, en particulier 
pour certaines zones océaniques. Cela ressort 
clairement de la présente Évaluation, qui sou-
ligne un manque d’informations sur une grande 
partie de l’océan.

L’évolution de la production industrielle entraî-
nera des changements en ce qui concerne 
les modèles compartimentés ainsi que les 
sources ponctuelles et les mélanges des subs-
tances. Dans le cadre de l’élargissement de la 
Convention de Stockholm, il est nécessaire de 
disposer d’informations sur les concentrations 
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des composés répertoriés dans la Convention 
qui se trouvent dans l’environnement pour 
pouvoir examiner les incidences cumulées (voir 
chap.  25) et l’efficacité des processus visant 
à éliminer les émissions et l’utilisation de ces 
composés. 

D’importantes recherches sur les effets bio-
logiques et les incidences cumulées des pro-
duits chimiques répertoriés dans la Conven-
tion de Stockholm devront être réalisées pour 
permettre d’évaluer correctement l’état de ces 
produits, notamment en cas de changements 
attribuables aux conséquences de l’augmen-
tation des concentrations de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère (réchauffement des 
océans, désoxygénation des océans, acidifica-
tion des océans, modification des fréquences 
respiratoires, etc.).

Les efforts actuellement déployés et les séries 
chronologiques en cours de réalisation dans le 
cadre du programme GEOTRACES amélioreront 
la résolution mondiale et régionale. Toutefois, 
il faudra parvenir à une résolution nettement 
plus élevée pour améliorer l’estimation des ten-
dances concernant les oligoéléments et leurs 
isotopes. On manque actuellement de séries 
chronologiques concernant les substances 
dangereuses dans l’Atlantique Sud et dans le 
Pacifique Sud, et le constat est le même en ce 
qui concerne les données sur l’océan Austral. 
L’étendue de la pollution marine transfrontalière 
n’a pas encore été suffisamment étudiée. La 
cartographie de la contamination des eaux et 
des sédiments côtiers nécessite une meilleure 
intégration des efforts ainsi que des études 
plus ciblées sur les biotes à l’échelle mondiale, 
pour permettre de déterminer les effets sur 
une échelle (océanique) plus large.

Par ailleurs, il est indispensable de coor-
donner l’échantillonnage spatial et temporel 
des métaux afin que les données rendent 
compte d’une stratégie globale. Il faudra pour 
cela déployer des efforts intégrés, éventuel-
lement dans le cadre des plans d’action et 
des conventions sur les mers régionales du 
PNUE, et prévoir des échantillonnages dans 
les zones côtières et en haute mer. Lorsque la 
résolution de l’échantillonnage sera suffisam-
ment optimisée pour que les changements de 
concentration puissent être détectés avec une 

confiance avérée, il conviendra d’établir des di-
rectives en matière de contrôle et d’assurance 
de la qualité, sans oublier les interétalonnages.
Très peu d’informations détaillées sont pu-
bliées sur les taux de rejet de substances ra-
dioactives dans l’environnement marin, hormis 
en ce qui concerne l’Atlantique Nord-Est et ses 
mers adjacentes. Or, on sait que d’importantes 
activités de suivi sont réalisées. Il convient 
donc de relancer et d’élargir la base de don-
nées de l’AIEA sur les rejets de radionucléides 
dans l’atmosphère et le milieu aquatique afin 
de permettre la publication d’informations 
beaucoup plus vastes à ce sujet.
De même, l’intention qu’a l’AIEA de renouveler 
les études qu’elle a réalisées en 1995 et en 2005 
(AIEA, 1995, 2005) sur les niveaux de radioacti-
vité naturelle et anthropique des poissons et de 
l’eau de mer dans les différentes grandes zones 
de pêche est à saluer. Ces travaux apporteront 
une contribution judicieuse à la Décennie des 
Nations Unies pour les sciences océaniques au 
service du développement durable (2021-2030).
Un examen des études à propos de l’impact 
des rayonnements ionisants sur les crustacés 
atteste des nombreuses lacunes dans les 
données collectées à ce sujet, en particulier 
sur le terrain, et laisse entendre que d’autres 
embranchements pourraient présenter des 
problèmes similaires (Fuller et al., 2019). Il 
convient dès lors de poursuivre les recherches 
dans ce domaine.
Le nombre relativement important de produits 
pharmaceutiques et de produits d’hygiène 
corporelle détectés dans les écosystèmes 
marins révèle essentiellement la capacité des 
méthodes d’analyse actuelles à identifier et à 
quantifier ces substances et leurs métabolites. 
Ces données ne rendent pas nécessairement 
compte de toute la gamme de tels produits 
présents dans le milieu marin. Les produits 
pharmaceutiques et les produits d’hygiène 
corporelle ne sont souvent présents qu’à des 
concentrations d’ultra-traces dans l’eau de 
mer, dans les sédiments et dans les biotes, 
ce qui constitue toujours une gageure pour 
les méthodes d’analyse actuelles. Toutefois, 
les avancées technologiques et les nouvelles 
applications réduiront encore les limites de 
quantification, tout en permettant la mise en 
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évidence de nouveaux produits pharmaceu-
tiques et produits d’hygiène corporelle non 
encore identifiés (Kallenborn et al., 2018).
Les stratégies d’échantillonnage actif et pas-
sif et les méthodes d’analyse de ces produits 
et de leurs métabolites dans le milieu marin 
doivent être harmonisées. Cela garantira la 
qualité commune des données tout en per-
mettant une comparaison plus efficace des 
données entre les différents laboratoires et 
entre les différentes régions géographiques 
(Arpin-Pont et al., 2016). 
Étant donné que les produits pharmaceu-
tiques et les produits d’hygiène corporelle 
sont principalement excrétés sous une forme 
inchangée ou sous forme de métabolites, il 
ne serait pas judicieux de ne cibler que les 
composés parents : les principaux produits de 
transformation doivent être eux aussi pris en 
compte, aussi bien dans les procédures ana-
lytiques que dans les évaluations des risques 
(Rivera-Utrilla et al., 2013).
À ce jour, il n’existe pas d’ensemble complet 
de données couvrant la présence mondiale 
des produits pharmaceutiques et des produits 
d’hygiène corporelle dans les régions côtières 
et en haute mer. Il n’a donc pas été possible 

d’envisager une évaluation des effets de ces 
produits sur les organismes marins. Il serait 
souhaitable de créer une base de données qui 
sous-tendrait l’évaluation et la modélisation 
des risques et fournirait des informations pour 
la gestion internationale des produits pharma-
ceutiques et des produits d’hygiène corporelle. 
Au vu de l’insuffisance des données, notam-
ment en ce qui concerne les différents niveaux 
dans les réseaux trophiques marins, il convient 
d’appliquer un facteur de sécurité de 10 000, 
ce qui entraînera une grande incertitude quant 
à la caractérisation des risques des composés 
[Agence européenne des médicaments (EMA), 
2018].
Pour évaluer plus avant l’écotoxicité des pro-
duits pharmaceutiques et des produits d’hy-
giène corporelle étudiés et pour estimer si les 
concentrations observées peuvent avoir un 
effet sur les écosystèmes marins, il importera 
d’améliorer les données sur les organismes 
marins d’essai. Ces travaux devraient porter 
sur les incidences de la toxicité chronique 
caractérisée par une exposition à faible dose, 
avec des études à long terme qui devraient 
englober le comportement des mélanges de 
substances chimiques (Deruytter et al., 2017).

12. Principales lacunes en matière de renforcement  
des capacités

Au vu de la nature complexe des mélanges 
comprenant des polluants organiques per-
sistants ainsi que des produits pharmaceu-
tiques et des produits d’hygiène corporelle, 
associée au fait que ces composés peuvent 
être toxiques même à de très faibles concen-
trations, un renforcement des capacités analy-
tiques s’impose à l’échelle mondiale. 
Il convient de procéder systématiquement à 
des échantillonnages et à des analyses ulté-
rieures en haute mer ainsi que dans les mers 
côtières et épicontinentales, en prévoyant une 
assurance de la qualité au niveau mondial. 
Dans ce cadre, il importera de tenir compte des 
polluants organiques persistants préexistants 
comme des nouveaux polluants, conformé-
ment à la Convention de Stockholm, mais aussi 

des métaux, des produits pharmaceutiques et 
des produits d’hygiène corporelle, des subs-
tances radioactives, des NOx, des SOx et des hy-
drocarbures. Malgré les grandes difficultés qui 
sont à prévoir sur le plan analytique, une telle 
approche permettra de réaliser des évaluations 
spatiales et temporelles précises qui, en fin 
de compte, amélioreront la prise de décisions 
de gestion en ce qui concerne l’utilisation des 
polluants organiques persistants, des produits 
pharmaceutiques et des produits d’hygiène cor-
porelle ainsi que des autres matières pouvant 
s’avérer nocives pour le milieu marin. 
Les polluants organiques persistants conti-
nuent de s’accumuler dans les régions polaires 
et chez les superprédateurs, mais il est im-
possible de procéder à des échantillonnages 
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simples pour évaluer ces phénomènes. Par 
conséquent, il convient de redoubler d’ef-
forts pour harmoniser davantage les plans 
de surveillance, l’objectif étant que la collecte 
d’échantillons censée permettre de déterminer 
les concentrations de polluants organiques 
persistants fasse partie intégrante d’un aussi 
grand nombre de programmes que possible, 
en particulier dans les régions dans lesquelles 
l’influence de ces polluants est avérée. En 
outre, il importe de mieux connaître et de mieux 
comprendre le mouvement de ces polluants au 
sein des réseaux alimentaires. La mise au point 
de facteurs d’amplification trophique devrait 
permettre de modéliser les concentrations 
dans les réseaux alimentaires et d’estimer les 
concentrations probables de polluants orga-
niques persistants dans certaines espèces 
difficiles à échantillonner. 
La résurgence de composés piégés dans les 
sédiments est une source importante de pol-
luants organiques persistants, qui contribue 
notamment au maintien de concentrations 
élevées de PCB. Toutefois, en parvenant à une 
bonne compréhension des voies et des itiné-
raires suivis par ces contaminants lors de leur 
pénétration dans la mer, on pourra mieux éva-
luer et cibler les mesures prises à cet égard, 
obtenir des informations sur les problèmes 
de résurgence potentielle et prévoir des dé-
lais de rétablissement. Il devrait par ailleurs 
être essentiel, pour les évaluations futures, 
de déterminer les réalités environnementales 
attribuables à de nombreux effets mixtes, en 
particulier non seulement l’incidence sur l’envi-
ronnement de substances individuelles ou de 
groupes de substances, mais aussi les effets 
complexes et potentiellement amplificateurs 
de nombreuses substances dangereuses 
contemporaines. 
Au cours de nombreuses décennies d’ana-
lyses, l’instrumentation s’est améliorée, tout 
comme les méthodes d’échantillonnage et 
les techniques de conservation des échan-
tillons. Cependant, lors de la détermination 
des tendances temporelles, c’est souvent la 
concentration déterminée qui accapare l’atten-
tion, tandis que l’on se concentre moins sur la 
limite de détection appropriée de l’instrument 
pour l’échantillon examiné. Dans ce contexte, il 

16 UNEP(DTIE)/Hg/CONF/4, annexe II.

est nécessaire d’étudier les aspects plus tech-
niques et spécifiques de l’analyse (Mangano et 
al., 2017). En outre, pour faciliter les évaluations 
futures, il conviendra de revoir et d’harmoniser 
les valeurs seuils utilisées dans les différents 
indicateurs afin de garantir leur pertinence et 
leur bonne application. Il sera également utile 
d’obtenir une vue d’ensemble des nouvelles 
sources de contaminants, en particulier de 
celles qui proviennent des activités en mer, 
comme les parcs éoliens.
Des installations de laboratoire capables 
d’améliorer nos connaissances de la toxicité 
des polluants organiques persistants ainsi que 
des produits pharmaceutiques et des produits 
d’hygiène corporelle dans les systèmes ma-
rins devront être mises en place. Par ailleurs, 
il convient de créer une infrastructure qui per-
mettra d’évaluer la contribution des polluants 
organiques persistants ainsi que des produits 
pharmaceutiques et des produits d’hygiène 
corporelle aux effets cumulatifs plus larges 
des multiples facteurs de stress auxquels sont 
soumis les espèces et les habitats marins, en 
particulier les changements climatiques et 
l’acidification des océans. 
Comme pour les autres activités de surveillance 
des substances dangereuses, on observe des 
lacunes importantes dans les capacités de la 
plupart des pays en développement à contrôler 
les concentrations de polluants organiques 
persistants, de métaux, de produits pharmaceu-
tiques et de produits d’hygiène corporelle ainsi 
que de radionucléides dans le milieu marin.
La Convention de Minamata sur le mercure16, 
entrée en vigueur le 16  août  2017, comprend 
des articles visant à soutenir les parties, notam-
ment en ce qui concerne le renforcement des 
capacités, l’assistance technique, les aspects 
sanitaires, la sensibilisation du public, l’éduca-
tion et la surveillance. On comptait 113 parties 
à cette Convention en juillet 2020. 
En outre, il convient de prendre des mesures 
pour réduire toutes les sources d’apport de 
ces substances dangereuses dans l’océan.
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Principales observations
 • Les matières plastiques représentent au-

jourd’hui la principale source de déchets 
ou détritus marins.

 • La plupart des déchets marins sont d’ori-
gine terrestre et résultent de mauvaises 
pratiques de gestion des déchets, en parti-
culier dans certaines régions rurales et en 
développement.

 • Présents dans tous les habitats marins, 
les déchets marins sont nuisibles pour 
l’environnement, en ce qu’ils favorisent 
la propagation des espèces invasives, et 
pour les organismes marins qui peuvent 
s’y enchevêtrer ou les ingérer.

 • On dénombre de plus en plus de déchets 
marins dans les régions éloignées et non 
peuplées.

 • Des séries chronologiques sont néces-
saires aux fins de l’évaluation et de la 
surveillance des impacts des déchets ma-
rins, y compris des microplastiques et des 
nanoplastiques.

 • Bien qu’une tendance à la baisse soit ob-
servée, il est nécessaire d’harmoniser les 
informations communiquées concernant 
l’immersion de déchets dans la mer.

1. Activités produisant des déchets marins, notamment  
des plastiques, des engins de pêche abandonnés,  
des microparticules et des nanoparticules, et estimation 
des quantités de ces déchets provenant de la terre,  
des navires et des installations situées au large des côtes

1.1. Introduction
Le terme « déchets marins » désigne tout maté-
riau solide persistant, fabriqué ou transformé, 
qui est rejeté, éliminé ou abandonné dans le 
milieu marin et les zones côtières [Groupe 
mixte d’experts chargé d’étudier les aspects 
scientifiques de la protection de l’environne-
ment marin (GESAMP), 2019]. Il englobe une 
grande variété de matériaux, variant en taille 
des mégadéchets (> 1 m) aux macrodéchets 
(> 25 mm), mésodéchets (> 5 mm), microdé-
chets (> 1 µm) et nanodéchets (< 1 µm). Ces 
déchets sont classés en fonction de la nature 
du matériau (par exemple, plastique, métal, 
verre, caoutchouc ou bois) ou de leurs sources 
ou utilisations (par exemple, engins de pêche, 
granulés industriels, articles sanitaires et en 
plastique à usage unique, etc.). Le plastique, 
défini comme des polymères synthétisés à 
partir de molécules d’hydrocarbures ou de bio-
masse ayant des propriétés thermoplastiques 
ou thermodurcissables, constitue la principale 
composante des déchets marins et présente 
un grand nombre de propriétés, de formes et 

de compositions (GESAMP, 2016). En  2018, 
environ 348  millions de tonnes de déchets 
plastiques ont été produites dans le monde 
(PlasticsEurope, 2019), les quantités annuelles 
présentes dans l’océan étant comprises entre 
4,8 et 12,7 millions de tonnes, selon les don-
nées de 2010 (Jambeck et al., 2015).

Les déchets marins sont particulièrement 
nombreux sur les rivages, sur lesquels ils 
s’accumulent sous l’effet des courants, des 
vagues, du vent et du débit des rivières. Tou-
tefois, les déchets marins, essentiellement 
composés de matières plastiques, se trouvent 
également à la surface de l’océan dans des 
zones convergentes (gyres océaniques), dans 
la colonne d’eau, au fond des mers ou bien en 
association avec le biote marin, où ils peuvent 
causer des dommages (Barnes et al., 2009). 

Le présent chapitre présente une description 
détaillée de l’évolution de l’état des déchets 
marins, y compris les principales caractéris-
tiques observées à l’échelle régionale, et décrit 
les conséquences de cette évolution pour les 
populations, leurs économies et leur bien-être.
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1.2. Situation constatée dans la 
première Évaluation mondiale de 
l’océan 

La première Évaluation mondiale de l’océan 
(Nations Unies, 2017a) ne contenait qu’un 
aperçu limité des sources, du devenir, du 
transport, de la dégradation et des impacts 
des déchets marins. Les répercussions écono-
miques et les mesures prises pour réduire les 
déchets n’ont pas été étudiées en profondeur 
en raison d’un manque d’informations et de 
connaissances sur les déchets marins, notam-
ment sur leur étendue dans l’espace et dans 
le temps. Les zones éloignées ou ultra-pro-
fondes, les sources et les flux des différents 
types de déchets marins (par exemple, les 
apports des cours d’eau, les eaux usées et les 
apports atmosphériques de microplastiques) 
n’ont pas été pris en compte, et les effets n’ont 
pas fait l’objet de discussions. Plus récem-
ment, cependant, des discussions sérieuses 
ont été engagées en raison du nombre crois-
sant d’enquêtes et d’études approfondies, 
dont les résultats révèlent, par exemple, que 
plus de 1  400  espèces avaient été touchées 
par des déchets marins en 2019 (Claro et al., 
2019).

De même, les microplastiques, qui sont des 
particules de polymère de moins de 5  mm 
(limite supérieure) et de plus de 1 micron, tels 
que définis par le GESAMP (2019), n’ont quasi-
ment pas été abordés, à l’exception d’une réfé-
rence aux microplastiques primaires, conçus 
pour être des microplastiques, et au fait que 
des morceaux de plastique de plus grande 
taille se brisent en plus petits morceaux (mi-
croplastiques secondaires). 

1.3. Description des changements 
environnementaux intervenus 
entre 2010 et 2020

Les déchets marins sont présents dans tous 
les habitats marins, des zones densément 
peuplées aux régions éloignées (Barnes et al., 
2009), et des plages et eaux peu profondes 
jusqu’aux fosses océaniques profondes (Pier-
domenico et al., 2019). La plupart d’entre eux 

proviennent de sources terrestres (GESAMP, 
2016; 2019), comme les eaux usées, le dé-
bordement d’égouts combinés, les activités 
récréatives terrestres, l’évacuation de déchets 
solides, les rejets et décharges inappropriés 
ou illicites, les immersions de déchets mal gé-
rés et le ruissellement (voir figure I). On estime 
que plus d’un million de tonnes de déchets 
plastiques entrent dans l’océan chaque année 
par les cours d’eau, les 20 cours d’eau les plus 
polluants, situés pour la plupart en Asie, re-
présentant un pourcentage important du total 
mondial (Lebreton et al., 2017; Van Emmerick 
et al., 2018; Schmidt et al., 2017). La pollution 
plastique pénètre également dans l’environ-
nement marin en raison des déficiences des 
infrastructures de gestion des déchets; ainsi, 
les microplastiques provenant des stations 
d’épuration des eaux usées peuvent atteindre 
jusqu’à 10  millions de particules/m3 [Conseil 
scientifique pour la politique par les acadé-
mies européennes (SAPEA), 2019]. Les ap-
ports résultant d’événements extrêmes et de 
catastrophes naturelles, tels que les ouragans, 
les inondations, les tremblements de terre et 
les tsunamis, ainsi que les accidents, peuvent 
atteindre des millions de tonnes chaque année 
et rivaliser avec le volume des apports régu-
liers provenant des terres (Murray et al., 2018).

Les produits en plastique à usage unique sont 
les principales sources de déchets marins 
(Addamo et al., 2017). On estime entre 1 000 et 
5 000 milliards le nombre de sacs en plastique 
consommés chaque année dans le monde 
[Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement (PNUE), 2018]. Les autres sources 
de déchets marins peuvent être attribuées 
au transport maritime, à l’exploration indus-
trielle et aux plateformes pétrolières en mer, 
à la pêche et à l’aquaculture (GESAMP, 2016; 
2019), ainsi qu’à la perte et à l’élimination déli-
bérée, par exemple, de conteneurs, de masses 
d’alourdissement et de cargaisons. Dans les 
zones de pêche communément utilisées, les 
déchets marins importants sont entièrement 
composés d’engins de pêche abandonnés, 
perdus ou rejetés (Pham et al., 2014). La quan-
tité de ces déchets demeure méconnue, bien 
que certaines estimations soient disponibles 
(640  000  tonnes par an, selon Macfadyen 
et al., 2009), et environ 70  % (en poids) des 
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macroplastiques flottants en pleine mer sont 
liés à la pêche (Eriksen et al., 2014). On estime 
également que 5,7  % des filets, 8,6  % des 

pièges et 29 % des lignes de pêche sont per-
dus chaque année dans le monde (Richardson 
et al., 2019).

Figure I 
Matières plastiques : production, utilisation par secteur, utilisation finale  
par les consommateurs et rétrocession dans l’économie ou l’environnement 
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Source : Programme des Nations Unies pour l’environnement (2017).

Les microplastiques primaires, tels que les mi-
crobilles ou les granulés industriels, pénètrent 
directement dans le milieu marin, tandis que 
les microplastiques secondaires résultent de 
l’altération, de l’abrasion et de la fragmentation 
des articles en plastique à usage unique (par 
exemple, les couverts, les plateaux, les pailles, 
les mégots de cigarettes, les bouchons et les 
couvercles, les bouteilles en plastique et les 
sacs à provisions), des textiles et vêtements 
synthétiques, des revêtements et peintures et 
des pneus (voir figure II). Des études récentes 
révèlent que le transport et le dépôt atmosphé-
riques de microplastiques peuvent également 
jouer un rôle important (Rochman, 2018).

Parmi les répercussions les plus courantes des 
déchets marins sur la vie marine, on observe 
l’enchevêtrement et l’ingestion de déchets 
marins en plastique (GESAMP, 2016; 2019). 
L’enchevêtrement constitue une menace, en 

particulier pour les grands animaux marins 
tels que les superprédateurs. L’ingestion est 
courante chez un grand nombre d’organismes 
marins, y compris les mammifères marins, les 
tortues, les oiseaux de mer, les poissons et les 
invertébrés, le plastique se présentant sous 
différentes tailles. Parmi les autres répercus-
sions de la présence de déchets plastiques 
en mer, on peut citer les changements dans 
les communautés marines, les structures fai-
sant office de nouveaux habitats (Reisser et 
al., 2014), à plusieurs niveaux d’organisation 
biologique (Rochman et al., 2018) ou par l’in-
festation du milieu marin par des espèces allo-
gènes, la prolifération d’algues à toxines et des 
agents pathogènes dispersés sur les épaves 
flottantes d’origine anthropique (Carlton et al., 
2017; Viršek et al., 2017). Ces déchets peuvent 
ainsi favoriser l’échange génétique de bacté-
ries et le développement de la résistance aux 
antibiotiques (Arias-Andrés et al., 2018).
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Figure II 
Sources du plastique entrant dans le milieu marin par les cours d’eau (vert),  
le littoral (orange), les apports directs (bleu) et à travers l’atmosphère (rouge) 
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Source : D’après le GESAMP (2016).

En outre, les déchets plastiques en mer 
étouffent et endommagent les organismes 
benthiques. Les effets potentiels se font non 
seulement sentir au niveau des organismes, 
mais aussi au niveau des populations et des 
écosystèmes (Rochman et al., 2016). La Plate-
forme intergouvernementale science-politique 
sur la biodiversité et les services écosysté-
miques (IPBES) a confirmé l’effet néfaste 
des matières plastiques sur la biodiversité, 
lesquelles pourraient entraîner des déséqui-
libres et des perturbations de la diversité des 
écosystèmes (IPBES, 2019). Après le tsunami 
de  2011 au Japon, en l’espace de seulement 
six ans, 289  espèces de macrofaune et de 
macroflore ont été transportées en Amérique 

du Nord sur des débris constituant des ra-
deaux de fortune (Carlton et al., 2017); il s’agit 
d’un mode de transport très inhabituel qui 
pourrait avoir des conséquences à long terme 
(Murray et al., 2018).

Le plastique et les microplastiques sont non 
seulement des contaminants physiques, mais 
ils contiennent aussi souvent des additifs 
chimiques, tels que des phtalates et des retar-
dateurs de flamme bromés (voir chap. 11), et 
capturent d’autres agents contaminants. Des 
études en laboratoire démontrent que les mi-
croplastiques peuvent nuire aux organismes et 
aux populations à des concentrations plus éle-
vées que celles que l’on trouve dans la nature. 
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Cependant, les meilleures preuves disponibles 
révèlent que les microplastiques ne présentent 
pas encore un risque écologique largement 
répandu (alors qu’ils constituent un risque 
pour les organismes individuels), sauf dans 
certaines eaux et sédiments côtiers (SAPEA, 
2019). 

La santé humaine est une préoccupation 
majeure, bien que les connaissances restent 
relativement limitées sur les impacts, tels que 
les blessures et les accidents, ou sur une éven-
tuelle contamination après un rejet potentiel 
de produits chimiques (SAPEA, 2019) ou en 
raison de la présence de microplastiques dans 
les fruits de mer. En outre, il existe peu d’études 
pertinentes visant à évaluer les risques. De 
telles préoccupations peuvent amener les po-
pulations à modifier leur comportement (par 
exemple, les habitudes touristiques ou une ré-
duction de la consommation de fruits de mer).

Depuis la parution de la première Évaluation, 
de nouvelles données ont été recueillies. Ainsi, 
les études de modélisation, les évaluations 
des apports des cours d’eau, les nouvelles 
technologies telles que les capteurs auto-
matisés, notamment les capteurs aériens 
et les satellites, et les nouvelles approches 
écosystémiques telles que les évaluations des 
risques pour les espèces et les communautés 
marines (Everaert et al., 2018) permettent de 
mieux comprendre le degré de nocivité des 
déchets marins et des matières plastiques, 
en particulier des nanoplastiques et des mi-
croplastiques. 

Afin de renforcer les évaluations et la surveil-
lance, de nouvelles approches techniques 
utilisant divers outils, tels que les drones, les 
systèmes à distance et les capteurs automati-
sés (Maximenko et al., 2019), ainsi que de nou-
veaux indicateurs, peuvent contribuer à la mise 
en œuvre d’une surveillance harmonisée des 
tendances des déchets marins et, ainsi, amé-
liorer l’efficacité des approches et des mesures 
prises à l’échelle mondiale (GESAMP, 2019). La 
technologie de télédétection est la seule ap-
proche qui peut être utilisée pour surveiller de 
vastes zones côtières ou de haute mer dans 
plusieurs résolutions spatiales et, ainsi, aider 

1 Voir les résolutions 70/1 et 71/313 de l’Assemblée générale, annexe.

à répondre aux exigences de l’indicateur 14.1.1 
des objectifs de développement durable1. Les 
agences spatiales étudient actuellement des 
méthodes optiques et de télédétection à des 
fins d’essai et d’application éventuelle dans le 
cadre d’une surveillance régulière (Topouze-
lis et al., 2019; Martínez-Vicente et al., 2019). 
Pour comprendre les effets du plastique sur 
les espèces sauvages et l’environnement, 
l’évaluation des risques est également un outil 
prometteur dans la mesure où elle contribue 
à modéliser les interactions entre les espèces 
animales et le plastique. Cette approche est 
de plus en plus utilisée, bien que des études 
plus approfondies soient nécessaires pour 
quantifier l’effet de l’interaction, en particulier 
en termes de létalité et de sub-létalité (par 
exemple, des changements dans l’alimen-
tation, la reproduction et la croissance) des 
matières plastiques ingérées (Schuyler et al., 
2016; Wilcox et al., 2018).

1.4. Principaux changements  
et conséquences par région

De nombreux programmes axés sur les mers 
régionales ont conduit à l’élaboration de 
stratégies ou de plans d’action thématiques 
pour lutter contre les déchets marins. Créé 
dans le cadre des conventions, protocoles 
et plans d’action sur les mers régionales du 
PNUE, le Groupe de travail sur les indicateurs 
des mers régionales a élaboré un ensemble 
de 22 indicateurs relatifs aux déchets marins 
dans les mers régionales. Des efforts visant 
à concevoir des méthodologies communes 
pour les indicateurs sont en cours, grâce à 
des programmes de surveillance dans chaque 
région (GESAMP, 2019). Certains organismes, 
instruments ou conventions relatifs aux mers 
régionales (par exemple, l’Organe de coordi-
nation du programme relatif aux mers d’Asie 
orientale, la Convention pour la prévention de 
la pollution marine par les opérations d’immer-
sion effectuées par les navires et aéronefs, la 
Convention pour la prévention de la pollution 
marine d’origine tellurique et le Plan d’action 
pour la protection du milieu marin et le déve-
loppement durable des zones côtières de la 
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Méditerranée) ont mis à jour leurs plans d’ac-
tion, ou envisagent de le faire, en vue d’inclure 
les installations de réception portuaires, afin 
de permettre une gestion plus efficace des 
questions administratives et juridiques, et de 
faire appliquer, contrôler et surveiller les sys-
tèmes, les infrastructures et les solutions de 
rechange pour le ramassage et le traitement 
des déchets d’exploitation des navires. Le ta-
bleau 1 donne un aperçu de l’état des connais-
sances dans les différents bassins de l’océan 
mondial.

1.5. Tendances
Les facteurs associés aux changements dans 
les quantités et l’impact des déchets marins 
et l’ampleur de ces changements restent 
difficiles à comprendre en raison du manque 
de normalisation des méthodes de collecte 
et d’analyse des données. Il est donc difficile 
de comparer avec précision les résultats obte-
nus ou les niveaux observés dans différentes 
zones et dans le temps. En outre, les rapports 
traitent souvent d’un élément précis concer-
nant le milieu marin, comme les types de dé-
chets et leurs impacts, sans prêter attention 
à la variabilité naturelle de l’environnement 
(GESAMP, 2019). Ceci freine la compréhension 
de l’état des densités de déchets marins et de 
leurs impacts, ainsi que des éventuels change-
ments y relatifs.

2 Voir https://litterbase.awi.de/litter.

Le tableau  2 résume les informations dispo-
nibles à l’échelle mondiale sur les déchets ma-
rins présents sur les plages et dans les fonds 
marins, ainsi que sur les déchets flottant en 
surface et les déchets ingérés. Des informa-
tions supplémentaires sont disponibles sur le 
portail en ligne concernant les déchets ma-
rins2. Bien que plusieurs études de modélisa-
tion prévoient des tendances à la hausse (Kako 
et al., 2014; Everaert et al., 2018; Lebreton et al., 
2018), celles-ci pourraient être contrebalan-
cées par des mesures de réduction. La plupart 
des travaux menés dans le cadre d’enquêtes 
régulières n’ont fait état d’aucune tendance, 
sauf dans des cas particuliers, tels que les îles 
éloignées de l’Antarctique (Barnes et al., 2009), 
l’ingestion de plastique par le pétrel atlantique 
(Petry et Benemann, 2017), ou en présence 
de caractéristiques spécifiques, telles que les 
courants convergents au-dessus du cercle 
arctique (Tekman et al., 2017). La hausse 
dans les zones éloignées pourrait se traduire 
par un transfert à long terme des zones tou-
chées vers des régions où l’activité humaine 
est soit extrêmement réduite, soit inexistante. 
Des tendances à la baisse ont été observées 
dans certains cas, y compris s’agissant de 
l’ingestion de débris, notamment dans le cas 
des granulés industriels. Brandon et al. (2019) 
et Wilcox et al. (2019) ont également souligné 
une augmentation des microplastiques sédi-
mentaires en Californie et des microplastiques 
flottants dans l’Atlantique Nord en lien avec la 
production mondiale de plastique. Il importe 
désormais de mieux comprendre comment le 
plastique circule dans les écosystèmes ma-
rins, vers où il va et comment il se dégrade.

https://litterbase.awi.de/litter
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Tableau 1 
Aperçu de l’état des connaissances sur les déchets marins dans les différents bassins de l’océan mondial

Bassin Sources/distribution Importance Circulation Conséquences
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al., 2018).
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land accumule le plastique (Somnio-
sus microcephalus) (Leclerc et al., 
2012; Nielsen et al., 2014).
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Les déchets et les microparticules 
sont présents dans toutes les compo-
santes de l’environnement marin; des 
données de surveillance sont recueil-
lies depuis 1988 dans l’Atlantique du 
Nord-Est (Commission pour la protec-
tion du milieu marin de l’Atlantique du 
Nord-Est, 2017) et depuis 2005 le long 
des côtes des États-Unis d’Amérique. 

Sur les plages de la zone maritime relevant de 
la Convention pour la protection du milieu ma-
rin de l’Atlantique du Nord-Esta, on compte plu-
sieurs centaines de déchets sur une distance 
de 100 m (maximum : 6 090); les déchets sont 
très répandus sur les fonds marins (Maes et 
al., 2018); les engins de pêche abandonnés et 
perdus sont le type de déchets le plus courant 
dans la mer Baltique.

Les déchets de surface provenant 
des zones peuplées de l’Atlantique 
Nord-Est sont transportés vers 
l’Arctique; les déchets en prove-
nance de l’Atlantique Sud-Est se 
déplacent par le courant équatorial 
vers l’Atlantique Ouest, et ceux en 
provenance de l’Atlantique Nord-
Ouest vers le gyre de l’Atlantique 
Nord (Van Sebille et al., 2015).

De nombreuses espèces ingèrent des 
déchets ou des microplastiques; dans 
la mer du Nord, on trouve du plastique 
dans l’estomac de 94 % des oiseaux; 
l'enchevêtrement (qui touche par 
exemple les phoques, les tortues de 
mer, les oiseaux et les invertébrés) est 
un phénomène courant dans l’Atlan-
tique Nord.
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varie de 208 à 760  kg/personne/an; 
250  milliards de particules flottent à 
la surface (Collignon et al., 2012); la 
concentration la plus élevée au monde 
concerne les microplastiques flottants 
[64  millions d’éléments/km2 (Van der 
Hall et al., 2017)] et les débris des fonds 
marins (1,3  million d’éléments/km2 
(Pierdomenico et al., 2019); les plages 
et les fonds marins de la mer Noire 
sont fortement touchés par les engins 
de pêche abandonnés ou perdus. 

La mer Méditerranée est l’une des zones les 
plus touchées au monde (Ioakeimidis et al., 
2017); cinq types d’articles en plastique à usage 
unique (couverts/barquettes/pailles, mégots, 
bouchons, bouteilles en plastique et sacs de 
courses) représentent plus de 60 % de tous les 
types de déchets marins. 

La mer Méditerranée et la mer 
Noire sont des bassins fermés, 
alimentés par plusieurs grands 
fleuves (Nil, Pô, Danube) (Lechner 
et al., 2014; Lebreton et al., 2017); il 
s’agit de destinations touristiques, 
caractérisées par un trafic mari-
time important. 

Tous les types de répercussions des 
déchets marins sont observés en mer 
Méditerranée, y compris l’ingestion par 
de nombreuses espèces, l’enchevêtre-
ment, le rejet de produits chimiques et 
la dispersion de diverses espèces.
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Tous les types de déchets dans l’At-
lantique  Sud sont dus aux zones très 
peuplées et aux grands fleuves; les 
déchets plastiques pélagiques se 
limitent à l’océan Atlantique tropical 
(Eriksen et al., 2014); dans toutes les 
îles (Ivar do Sul et al., 2014), on trouve 
des fragments de plastique dur, des 
films plastiques, des éclats de peinture, 
des fibres et des brins; dans le Sud-Est, 
les grands fonds marins témoignent 
d’une importante densité de déchets 
(Woodall et al., 2015), dont la plupart 
sont des produits à usage unique et des 
microplastiques. 

Les concentrations de déchets au niveau local 
sont très élevées, mais le bassin n’est pas la 
zone la plus touchée; dans les îles de la mer des 
Caraïbes, les densités de macroplastiques sont 
plus élevées que dans les autres îles du bassin 
atlantique; les sources des déchets sont plus 
étroitement liées à l’occupation humaine qu’à la 
pêche (Ivar do Sul et al., 2014).

Outre le schéma de circulation 
générale lié aux courants géostro-
phiques et à la présence du gyre 
de l’Atlantique  Sud, le transport 
vers les îles éloignées constitue un 
facteur important (Monteiro et al., 
2018). 

Malgré un manque de données dans 
la partie orientale, tous les types de 
répercussions des déchets marins 
sont observés dans l’Atlantique Sud, y 
compris l’ingestion par de nombreuses 
espèces, l’enchevêtrement, le rejet de 
produits chimiques et la dispersion de 
diverses espèces. 
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L’Asie du Sud-Est et l’Inde sont les 
principales sources de déchets marins 
(Jambeck et al., 2015; Lebreton et al., 
2017); les données disponibles pour 
l’Afrique du Sud et l’Inde sont très ré-
centes. 

L’océan Indien présente une plus grande quantité 
de particules en surface et un plus grand poids 
de plastique, dont une grande partie se trouve 
dans le golfe du Bengale et dans la partie cen-
trale du bassin, que l’Atlantique  Sud et le Paci-
fique Sud réunis (Eriksen et al., 2014); les grands 
fonds marins témoignent d’une importante 
densité de déchets loin des côtes (Woodall et al., 
2015), dont la plupart sont des engins de pêche 
et dont la répartition est inégale dans la partie du 
Sud-Est (Woodall et al., 2014); le plastique et les 
microplastiques sont également présents dans 
les mers adjacentes de l’océan Indien, y compris 
la mer Rouge (Arossa et al., 2019); dans le golfe 
Persique, le polyéthylène basse densité et le 
polypropylène sont présents dans l’eau de mer et 
les sédiments (Abayomi et al., 2017).

En raison de la nature des courants, 
les déchets marins immergés 
n’importe où sont transportés vers 
le gyre du Sud de l’océan Indien 
(Van Sebille et al., 2015), ainsi que 
vers la partie occidentale par la 
circulation résiduelle (Veerasingam 
et al., 2016), pour atteindre des îles 
éloignées et non peuplées; l’océan 
Indien occidental et la mer d’Arabie 
sont très fréquentés par les navires 
commerciaux et les bateaux de 
pêche, et la perte d’engins de pêche 
et l’immersion de déchets y sont 
fréquentes (Woodall et al., 2015).

Les données sont limitées; les impacts 
observés comprennent l’ingestion par 
de nombreuses espèces (par exemple, 
les poissons, les invertébrés et les tor-
tues de mer), l’enchevêtrement (tortues 
de mer et oiseaux), le rejet de produits 
chimiques et la dispersion de diverses 
espèces. 
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Outre la mer Méditerranée, le Paci-
fique Nord-Ouest est la région la plus 
touchée (Chiba et al., 2018); les rives 
de l’océan Pacifique et les mers margi-
nales de l’Asie de l’Est sont bordées de 
pays qui connaissent une expansion 
économique rapide; les apports de 
pays tels que la Chine, l’Indonésie, les 
Philippines et le Viet Nam sont impor-
tants (PNUE et GRID-Arendal, 2016).

Le Pacifique Nord est touché par une quantité 
disproportionnée de plastique (Eriksen et al., 
2014) provenant de sources terrestres et sou-
vent de sources maritimes dans des îles très 
peuplées (Filho et al., 2019); les engins de pêche 
abandonnés, perdus ou rejetés constituent 
46 % de la masse des débris de plus de 5 cm, 
ce qui représente un tiers de la masse totale 
des déchets flottants (Lebreton et al., 2018); la 
densité des déchets marins s’élève à plusieurs 
millions d’éléments/km2 (Eriksen et al., 2014; 
Van Sebille et al., 2015), le plastique étant le 
matériau le plus courant : 90 % sont des petits 
composants. 

Outre le schéma de circulation 
générale lié aux courants géostro-
phiques et à la présence de gyres 
de l’Atlantique Nord, les catas-
trophes naturelles, telles que les 
tsunamis et les tremblements de 
terre, jouent un rôle majeur dans la 
production de déchets. 

Tous les types d’impacts, y compris 
l’enchevêtrement et l’ingestion par des 
organismes marins tels que les oiseaux, 
les tortues de mer et les mammifères, 
sont observés chez les invertébrés qui 
vivent dans les profondeurs de la fosse 
des Mariannes (Jamieson et al., 2019); 
dans certaines régions, en raison de la 
pêche (Alaska) ou des déchets à la dé-
rive (Hawaï), l’enchevêtrement affecte 
gravement les écosystèmes marins, 
comme les récifs coralliens et les fo-
rêts animales, ou des populations non 
ciblées, comme les pinnipèdes (Claro 
et al., 2019) 
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Par rapport à d’autres bassins océa-
niques, les nouvelles informations 
sur les concentrations de plastique 
sont relativement limitées; les don-
nées proviennent principalement de 
l’Australie et du Chili.

Les plus fortes concentrations de déchets 
sur les plages (239,4 ± 347,3  éléments/m2, 
maximum  : 671,6 éléments/m2) se trouvent 
sur l’île d’Henderson (Lavers et Bond, 2017); 
sur l’île Salas y Gómez, près du centre du gyre 
subtropical du Pacifique  Sud, la quantité de 
débris est sensiblement inférieure (<  1  élé-
ment/km2) (Miranda-Urbina et al., 2015); les 
concentrations de débris plastiques flottants 
les plus élevées enregistrées se trouvent dans 
le gyre subtropical du Pacifique  Sud, avec 
plus de 390  000  éléments/km2 (maximum  : 
50 000 éléments/km2) (Miranda-Urbina et al., 
2015; Eriksen et al., 2018). 

Différents modèles océanogra-
phiques et ensembles de données 
empiriques révèlent que le nombre 
et les concentrations de déchets 
marins dans le gyre subtropical 
du Pacifique  Sud sont plus bas 
que dans les gyres subtropicaux 
de l’hémisphère Nord (Van Sebille 
et al., 2015); à l’échelle locale, les 
cours d’eau peuvent également 
jouer un rôle important dans la 
distribution des déchets marins 
(Gaibor et al., 2020).

Au total, 97  espèces animales 
différentes, dont des tortues, des 
poissons, des oiseaux de mer, des 
mammifères et des corallimorphes, 
ont ingéré des matières plastiques ou 
se sont empêtrées dans des déchets 
plastiques (Thiel et al., 2018; Markic 
et al., 2018); des preuves faisant état 
de cas d’ingestion plus près des gyres 
subtropicaux ont été recueillies (Thiel 
et al., 2018); des microplastiques sont 
ingérés par des amphipodes vivant en 
eaux ultra-profondes (Jamieson et al., 
2019). 
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L’océan Austral contient les plus 
faibles densités de déchets plas-
tiques au monde, l’activité humaine 
y restant faible; les déchets marins 
sont présents à une échelle très lo-
cale; l’apport potentiel est d’environ 
44 à 500  kg de microplastiques par 
décennie (Waller et al., 2017); les 
microplastiques sont générés par la 
dégradation des macroplastiques ou 
transférés au-delà des limites de la 
région polaire (front polaire). 

Les microplastiques sont présents dans les 
sédiments intertidaux d’une île subantarctique 
(Barnes et al., 2009), dans les sédiments des 
eaux profondes de la mer de Weddell (Van 
Cauwenberghe et al., 2013), dans les eaux de 
surface du secteur Pacifique (Waller et al., 
2017; Isobe et al., 2015; 2017) et dans les sé-
diments peu profonds et les macroalgues sur 
des sites de l’île du Roi George, près de stations 
de recherche scientifique (Waller et al., 2017); 
des concentrations de 0,100 à 0,514  g/km2 
sont relevées dans le front polaire sud, com-
prises entre 46 000 et 99 000 particules/km2 
au Sud de la latitude 60°S, les concentrations 
étant plus élevées dans les régions côtières 
de la mer de Ross (Cincinelli et al., 2017; Cózar 
et al., 2014; Isobe et al., 2017); des matières 
plastiques sont présentes dans les sédiments 
de la baie de Terra Nova, avec un total de 
1 661 éléments (3,14 g), les fibres étant le type 
le plus fréquent (Munari et al., 2017); dans les 
chaluts de surface de la péninsule antarctique, 
les débris sont estimés à 1 794 par km2, d’un 
poids moyen de 27,8 g/km2 et ne proviennent 
pas de latitudes inférieures à 58° S; les éclats 
de peinture sont 30  fois plus abondants que 
les déchets plastiques (Lacerda et al., 2019). 

Le transfert de déchets des eaux 
du Nord vers l’Antarctique est un 
phénomène courant. 

Depuis l’été austral 1992/93, on trouve 
des macroplastiques et des débris de 
pêche sur les plages et dans les colo-
nies d’oiseaux marins de la station de 
recherche de Bird Island (Barnes et al., 
2009); les particules de plastique sont 
ingérées par 12 espèces d’oiseaux ma-
rins, la plupart en association avec l’al-
batros hurleur et l’albatros à tête grise, 
et récemment chez les pingouins 
(Bessa et al., 2019); des contacts se 
sont produits entre des mammifères 
marins et des déchets marins, dont 
la plupart concernent des otaries à 
fourrure de l’Antarctique empêtrées 
dans des courroies d’emballage en 
plastique, des fils synthétiques et des 
filets de pêche; le nombre d’incidents 
a considérablement diminué depuis 
l’introduction, à la fin des années 1980, 
d’une législation interdisant l’élimi-
nation des matières plastiques dans 
les mers et visant à améliorer les 
mesures d’élimination des courroies 
d’emballage (Barnes et al., 2009).

a Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2354, no 42279.
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Tableau 2 
Tendances des déchets marins dans différents lieux et composantes du milieu marin  
(compilation de données tirées de rapports et de la littérature scientifique)

Lieu
Compartiment/

espèces
Période 
(durée) Méthodes Tendances Observation Référence

Est du Groenland Microplastiques ingérés 
[mergules nains (Alle 
alle)]

2005  
et 2014

Prélèvement sur les oiseaux 
vivants dans les nids

Aucune tendance  
temporelle évidente

Amélineau  
et al., 2016

Est du Groenland Microplastiques  
sous la surface

2005  
et 2014

Filet WP-2, remorques 
verticales à - 50 m de la surface

Forte augmentation Amélineau  
et al., 2016

Atlantique Nord/ 
cercle arctique,  
détroit de Fram

Grands fonds, deux 
stations à 2 500 m, 
79-79° 35’ nord

2002–2014 Caméra remorquée Nette augmentation des 
densités de déchets et de 
l’abondance des matières 
plastiques de petite taille 

Propagation  
possible de l’Europe 
vers l’Atlantique Nord  
et le bassin arctique

Tekman  
et al., 2017

Atlantique Nord-Est 78 plages 2001–2011 Convention pour la protection 
du milieu marin de l’Atlantique 
du Nord-Est; Protocole de la 
directive-cadre « stratégie  
pour le milieu marin »

Aucune tendance  
à grande échelle

Hydrodynamique; 
facteurs liés au climat 
pour les changements 
locaux à court terme

Schulz  
et al., 2013

Atlantique Nord-Est
(Fosse de Rockall)

Ingestion de 
microplastiques chez les 
invertébrés benthiques 
des grands fonds marins 
(> 2 000 m)

1976–2015 Traîneau épibenthique;  
chalut Agassiz

Aucune tendance  
entre l’abondance globale  
ou les types de polymères

Deux espèces Courtene-Jones 
et al., 2019

Atlantique Nord Flottant/sous la surface 1957–2016 Débris piégés dans les 
enregistreurs continus 
de plancton remorqués, 
16 725 remorques

Augmentation  
depuis 1957; aucune 
tendance depuis 2000; 
aucun changement dans  
les eaux arctiques

6,5 millions  
de milles marins 

Ostle et al., 2019

Mer du Nord, eaux  
du Royaume-Uni  
de Grande-Bretagne  
et d’Irlande du Nord

Fonds marins,  
17-150 stations/an

1992–2017 Système de classification  
de la directive-cadre  
« stratégie pour le milieu 
marin »

Aucune tendance décelée Unité : présence  
de plastique

Maes et al., 2018

Mer du Nord/ 
Pays-Bas

Oiseaux (fulmars, 
973 échantillons 
échoués)

1979–2012 Protocole ordinaire à la 
Convention pour la protection 
du milieu marin de l’Atlantique 
du Nord-Est (masse et nombre)

Augmentation jusqu’au 
milieu des années 1990; 
stable au cours de la 
dernière décennie; 
diminution importante  
du nombre de granulés

Van Franeker  
et Lavender Law, 
2015
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Lieu
Compartiment/

espèces
Période 
(durée) Méthodes Tendances Observation Référence

Eaux de la mer 
d’Irlande

Cétacés (échoués  
et prises accessoires)

1990–2015 Contenu de l’estomac Aucune tendance  
à l’ingestion de déchets  
et à l’enchevêtrement

Lusher, 2015

Mer Baltique 2 377 prises; 
53 traversées

2012–2017 Directive-cadre « stratégie pour 
le milieu marin »; campagnes de 
chalutage internationales dans 
la zone baltique

Augmentation des matières 
plastiques au cours des deux 
dernières années; aucune 
tendance pour les déchets 
de la pêche

Plastique  
(35 % des déchets)

Zablotski  
et Kraak, 2019

Mer Baltique 245 stations; 
microplastiques flottants; 
intégrés : hareng de 
l’Atlantique et sprat 
(814 échantillons)

1987–2015 Échantillons de plancton 
et chalutage, contenu de 
l’estomac

Aucune modification  
au niveau des 
microplastiques  
flottants ou ingérés

Beer et al., 2018

Gyre subtropical  
de l’Atlantique Nord

Microplastiques flottants 1986–2008 6 136 filets de surface Neuston, 
maille de 335 µm

Aucune tendance Sea Education 
Association, 
échantillons de 
plancton archivés

Lavender Law  
et al., 2010

Gyre subtropical  
de l’Atlantique Nord

Déchets plastiques 
flottants 
(2 624 remorquages)

1987–2012 Filets de surface Neuston, 
maille de 335 µm

Aucun changement 
important dans les matières 
plastiques provenant des 
utilisateurs; diminution très 
marquée du nombre de 
matières plastiques d’origine 
industrielle

Extension des travaux 
de Lavender Law et al. 
(2010)

Van Franeker  
et Lavender Law, 
2015

Nord-Est de la mer 
Adriatique

Fonds marins 
(67 stations)

2011–2016 Chalut à panneaux Diminution du nombre 
total de déchets; aucune 
tendance pour le plastique

50 % du plastique  
est issu de la pêche 
ou de l’aquaculture

Strafella et al., 
2019

France, Méditerranée Fonds marins  
et canyons

1994–2017 Chalutage, 1 902 prélèvements, 
système de classification de la 
directive-cadre « stratégie pour 
le milieu marin »

Pas d’augmentation 
régulière mais des niveaux 
plus élevés entre 1999  
et 2001 et depuis 2012

La quantité  
de plastique peut  
aller jusqu’à 62 %

Gerigny et al., 
2019

Espagne,
Méditerranée 

Plateaux des 
fonds marins, 
1 323 prélèvements

2007–2017 Chalut, système de 
classification de la directive-
cadre « stratégie pour le milieu 
marin »

Aucune tendance  
temporelle; diminution  
en mer d’Alboran

Projet MEDITS García-Rivera  
et al., 2018

Méditerranée orientale Débris ingérés; 
tortues de mer

1995–2016 Système de classification de la 
directive-cadre « stratégie pour 
le milieu marin »

Légère diminution 195 échantillons Domènech  
et al., 2019
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Lieu
Compartiment/

espèces
Période 
(durée) Méthodes Tendances Observation Référence

Îles Baléares Flottant 2005–2015 Bateaux de nettoyage en zone 
côtière et en haute mer

Aucune tendance  
(tous les types de débris); 
augmentation en été

Opérations  
de nettoyage

Compa et al., 
2019

Sud du Brésil Oiseaux (pétrel à menton 
blanc, 122 échantillons, 
échoués)

1990–2014 Contenu de l’estomac Augmentation des 
fragments et morceaux; 
diminution des granulés 
vierges

Petry et 
Benemann, 2017

Gyre subtropical 
du Pacifique 
Nord 

Microplastiques flottants 2001–2012 2 500 filets de surface Neuston, 
maille de 335 µm

Aucune tendance  
temporelle évidente

Variabilité spatiale  
et temporelle 
confondue

Lavender Law  
et al., 2014

Province chinoise  
de Taïwan

Déchets sur les plages 
(541 opérations de 
nettoyage)

2004–2016 Opérations de nettoyage Aucune tendance  
temporelle

Données sur les 
opérations de 
nettoyage des côtes 
océaniques

Walther et al., 
2018

Chine Surveillance nationale, 
plages, surface et fonds 
marins

2011–2018 Protocoles de l’Administration 
océanique

Aucune tendance Ministère de 
l’écologie et de 
l’environnement, 
Chine, 2019

Chine 23 sites (plages et eaux 
adjacentes; fonds marins 
et flottant)

2007–2014 Plan d’action du Pacifique  
du Nord-Ouest; Protocoles  
de l’Administration océanique

Aucune tendance  
claire

Pourcentage 
de plastique en 
augmentation dans 
les déchets des fonds 
marins

Zhou et al., 2016

Chili  Plages (toutes les côtes); 
3 enquêtes, 69 plages

2006–2016 Science participative, 
catégories principales

Aucune tendance Trois années 
d’échantillonnage

Hidalgo-Ruz  
et al., 2018

Équateur Plages (26 sites) 2018–2020 Science participative 
(400 volontaires)

Aucune tendance Une année 
d’échantillonnage

Gaibor et al., 
2020
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1.6. Conséquences pour les 
populations humaines, leurs 
économies et leur bien-être

L’incidence la plus marquante de l’utilisation du 
plastique dans les produits et les emballages 
est la pollution marine (PNUE, 2014). Toute-
fois, il importe de souligner qu’il est difficile 
d’évaluer l’impact économique des déchets 
marins. D’après les chiffres de 2011, les coûts 
économiques du plastique marin par rapport 
au capital naturel marin sont estimés à un 
montant compris entre 3 300 et 33 000 dollars 
par tonne et par an (Beaumont et al., 2019). 
Alors que l’apport de plastique dans l’océan 
est limité dans les zones côtières européennes 
(Jambeck et al., 2015), les coûts estimés du 
nettoyage des déchets marins dans les zones 
côtières peuvent atteindre jusqu’à 630  mil-
lions d’euros par an (Crippa et al., 2019). Plus 
récemment (McIlgorm et al., 2020), les coûts 
économiques directs des déchets marins ont 
été multipliés par neuf entre 2009 et 2015, 
pour atteindre 10,8 milliards de dollars. 

Outre les impacts indirects (c’est-à-dire les im-
pacts sur la biodiversité et les écosystèmes), 
les déchets sur les plages constituent sans 
doute l’impact direct le plus visible et ont une 
incidence sur la valeur patrimoniale des zones 
côtières, ce qui peut se traduire par des dé-
penses de nettoyage (PNUE, 2019). Les dom-
mages et les coûts pour les écosystèmes et les 
services marins doivent être pris en compte à 
l’avenir, bien que la compréhension des effets 
négatifs sur la structure et le fonctionnement 
de l’écosystème marin demeure limitée. 

Les déchets marins peuvent également en-
traîner une augmentation des coûts pour le 
secteur du transport maritime et des activi-
tés de loisir, y compris pour la navigation de 
plaisance de luxe (moteurs encrassés, hélices 
enchevêtrées, perte de production et coûts de 
réparation) (Hong et al., 2017). Les dommages 
et les coûts sociaux connexes s’étendent à 
d’autres secteurs, tels que l’aquaculture et la 
pêche. L’élimination de 10  % des casiers de 
pêche abandonnés permettrait à elle seule de 
générer des revenus supplémentaires estimés 
à 831 millions de dollars par an pour l’industrie 

mondiale de la pêche aux crustacés (Scheld et 
al., 2016). 

La plupart des microplastiques présents dans 
les organismes marins se trouvent dans leur 
système digestif, lequel n’est généralement 
pas consommé par l’homme, à l’exception 
des crustacés et des petits poissons, qui sont 
consommés dans leur intégralité. Outre les 
accidents et les blessures, rien ne prouve que 
les concentrations de microplastiques aient 
un impact négatif sur la santé des poissons 
et des crustacés ou sur les stocks commer-
ciaux (Barboza et al., 2018). Les liens avec 
la santé humaine ne sont pas suffisamment 
pris en compte; le manque de connaissances 
est encore plus important s’agissant des na-
noplastiques (<  1  micron), en particulier en 
ce qui concerne leur absorption et leur com-
portement (GESAMP, 2016; voir également 
chap. 8) et la manière dont ils peuvent franchir 
les barrières biologiques par différents méca-
nismes (Wright et Kelly, 2017). En l’absence de 
données pertinentes sur la toxicité, l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments a conclu 
qu’il n’était actuellement pas possible d’éva-
luer le risque pour la santé humaine des na-
noplastiques et des microplastiques (Groupe 
scientifique sur les contaminants de la chaîne 
alimentaire de l’Autorité européenne de sécu-
rité des aliments, 2016). De plus, il semblerait 
que l’ingestion de fibres microplastiques par 
l’homme à travers la consommation de fruits 
de mer contaminés ne contribue que très légè-
rement à la contamination microplastique du 
panier alimentaire total (Catarino et al., 2018). 

L’impact socioéconomique des déchets ma-
rins et le coût potentiel pour les secteurs et 
activités clés qui relèvent ou dépendent de 
l’environnement marin et côtier n’ont pas été 
bien évalués, ce qui a entraîné une mauvaise 
évaluation des valeurs des écosystèmes et 
l’externalisation des coûts de la pollution. Les 
approches visant à valoriser les déchets ma-
rins sont également peu connues. Il convient 
d’œuvrer à évaluer les coûts environnementaux 
et socioéconomiques des dommages causés 
par les déchets marins, et à analyser les avan-
tages par rapport aux coûts des mesures de 
prévention et de réduction des déchets marins 
(voir tableau 3).
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Tableau 3 
Déchets marins en fonction des secteurs économiques, des sources, des quantités et des impacts 
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Quantités de déchets marins selon le secteur économique

Apports des cours d'eau

Déchets sur les plages

Déchets en surface

Déchets des fonds marins

Microplastiques

Impacts des déchets marins selon le secteur économique

Animaux sauvages

Santé humaine

Tourisme
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Navigation

Municipalités

Nettoyage

  Impact élevé           Impact important           Impact limité           Aucun impact

Source : PNUE (2019).
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1.7. Pertinence par rapport aux 
objectifs de développement 
durable et à d’autres cadres 

Des engagements mondiaux sur les déchets 
marins ont été pris dans le cadre de l’Assem-
blée générale et de l’Assemblée des Nations 
Unies pour l’environnement (UNEA), ainsi que 
de la Convention sur la diversité biologique3, et 
dans les récentes déclarations du Groupe des 
Sept (plan de lutte contre les déchets marins) 
et du Groupe des 20 (plan d’action sur les dé-
chets marins) (UNEA, 2019). En 2016, l’UNEA a 
adopté la résolution 2/11 sur la lutte contre les 
déchets plastiques et microplastiques dans le 
milieu marin4. En 2019, elle a publié des lignes 
directrices pour la surveillance et l’évaluation 
des déchets plastiques dans l’océan5 .

Les déchets marins sont directement liés 
à l’objectif de développement durable n°  14 
sur la conservation et l’exploitation durable 
des océans, des mers et des ressources ma-
rines aux fins du développement durable. La 
cible 14.1 est actuellement classée comme un 
indicateur de niveau  III, pour lequel il n’existe 
pas de méthodologie ou de normes établies au 
niveau international (UNEA, 2019). Pour faire 
progresser les mesures de l’indicateur 14.1.16, 
des méthodes plus harmonisées sont pro-
posées en vue d’encourager l’élaboration et 
la mise en œuvre de programmes de surveil-
lance régionaux ou mondiaux, et de faciliter la 
mise en commun des résultats. Les méthodes 
permettront de faire passer l’indicateur 14.1.1 
du niveau III au niveau II (pour lequel il existe 
une méthodologie et des normes claires et 
bien établies sur le plan conceptuel, mais pas 
de données régulièrement élaborées). 

Les microplastiques et les nanoplastiques 
sont également liés à l’objectif  12 sur l’éta-
blissement de modes de consommation et 

3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1760, no 30619.
4 Voir UNEA du PNUE, document UNEP/EA.2/Res.11.
5 GESAMP, Rapport et études no 99 .
6 Voir la résolution 71/313 de l’Assemblée générale, annexe.
7 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1673, no 28911. 
8 Voir PNUE, document UNEP-CHW.14-28. Voir également www.basel.int/TheConvention/ConferenceofthePar-

ties/Meetings/COP14/tabid/7520/Default.aspx.
9 Voir https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32008L0056, https://eur-lex.europa.

eu/eli/dir/2019/883/oj et https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0904 .

de production durables. Il convient également 
de mentionner l’objectif  11, les déchets plas-
tiques du milieu marin provenant également 
des déchets mal gérés des établissements ur-
bains. Les déchets solides qui terminent dans 
l’océan sont directement liés à l’objectif  6, 
car les déchets en plastique et les microplas-
tiques sont transportés par les eaux usées et 
les eaux pluviales mal gérées.

En  2019, le Groupe des Sept a passé en re-
vue les activités en cours dans le cadre des 
conventions sur les mers régionales et a fixé 
des priorités pour les actions futures, assurant 
une coordination efficace par l’intermédiaire 
des organes des Nations Unies pour aborder 
la surveillance et les impacts et conséquences 
socioéconomiques sur la santé humaine et les 
biotes, ainsi que la participation de l’industrie 
dans l’élaboration et la mise en œuvre de ré-
ponses relatives à la gestion des déchets et à 
la prévention. Par ailleurs, dans le cadre de la 
Convention de Bâle sur le contrôle des mouve-
ments transfrontières de déchets dangereux 
et de leur élimination7, les parties ont adopté 
des amendements aux annexes y relatives, 
afin de faire entrer certains déchets plastiques 
dans le champ d’application de la Convention, 
notamment pour lutter contre les impacts des 
matières plastiques sur le milieu marin8 . 

Parallèlement à de nombreux plans natio-
naux, les politiques interrégionales telles que 
la stratégie de l’Union européenne de  2018 
sur les matières plastiques et ses diverses 
directives juridiquement contraignantes [la 
directive-cadre « stratégie pour le milieu ma-
rin » (2008/56/CE), la directive relative aux ins-
tallations de réception portuaires (2019/883/
UE) et la directive relative aux produits en 
plastique à usage unique (2019/904/UE)]9, 
constituent un bon exemple d’approches vi-
sant à lutter contre le problème des déchets 

http://www.basel.int/TheConvention/ConferenceoftheParties/Meetings/COP14/tabid/7520/Default.aspx
http://www.basel.int/TheConvention/ConferenceoftheParties/Meetings/COP14/tabid/7520/Default.aspx
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32008L0056
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2019/883/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2019/883/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019L0904
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marins. Ces politiques tiennent compte des 
principes de l’économie circulaire à travers la 
mise en œuvre de nombreuses mesures (par 
exemple, nouveaux matériaux, traitement des 
eaux usées, interdictions et responsabilité 
élargie des producteurs).

De nombreuses initiatives ont été lancées pour 
inclure l’action scientifique, politique, sociale 
et économique dans les projets, tant au niveau 
individuel qu’à l’échelle du système mondial. 
À titre d’exemple, le cours en ligne ouvert et 
gratuit sur les déchets marins10 vise à former 
un réseau mondial d’acteurs activement impli-
qués dans la lutte contre les déchets marins. 
De nouveaux outils, tels que les applications 
mobiles, permettent également aux citoyens 
d’enregistrer dans des bases de données 
scientifiques des données sur l’emplacement 
et le type de débris trouvés sur les côtes et 
les voies navigables. D’autres outils efficaces, 
tels que le Réseau européen d’observations et 
de données relatives au milieu marin (EMOD-
net), accessible au public11, comprennent des 
cartes numériques des déchets, offrant ainsi 
un instrument complet pour la politique ma-
rine et la société dans son ensemble.

Plus de 60  pays ont pris certaines mesures 
d’interdiction et imposé des taxes pour réduire 
les déchets plastiques à usage unique (PNUE, 
2018), souvent sans disposer de données, 
de mesures ou de mécanisme de suivi pour 
évaluer l’efficacité et les conséquences de 
ces mesures. Parmi lesdites mesures, on peut 
citer l’interdiction de certains objets (tels que 
les sacs en plastique), l’introduction de taxes 
ou de systèmes de consigne, et des accords 
volontaires au niveau de l’industrie. 

Diverses mesures existantes ont déjà été 
mises en œuvre (Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2016), 
notamment le marquage des engins, les me-
sures du ressort de l’État du port, la collecte à 
terre, le paiement des engins récupérés, l’amé-
lioration de la localisation et de la déclaration 
des engins perdus, l’élimination et le recy-
clage, les solutions de rechange aux produits 

10 Voir https://sustainablehighereducation.com/2019/03/22/mooc2019.
11 Voir www.emodnet-bathymetry.eu/approach.
12 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1340, no 22484.

plastiques à usage unique, en particulier les 
boîtes à poissons en polystyrène, ainsi que 
des programmes de sensibilisation. 

Conformément à la Convention internationale 
de 1973 pour la prévention de la pollution par 
les navires, telle que modifiée par le Protocole 
de  1978 y relatif12, les efforts déployés pour 
lutter contre le problème des déchets marins 
comprennent la mise en place d’une base de 
données sur les installations de réception por-
tuaires en tant que module du Système mon-
dial intégré de renseignements maritimes de 
l’Organisation maritime internationale (OMI). 

1.8. Perspectives 
La gestion de la pollution par les déchets 
marins est exceptionnellement complexe et 
nécessite une approche intégrée englobant la 
science, la législation, l’économie, la connais-
sance des océans, l’éducation, la participa-
tion sociale et la coopération internationale 
en matière de renforcement des capacités 
et de transfert de technologies, ainsi qu’un 
soutien technique et financier à de multiples 
niveaux (mondial, régional et local), en raison 
de la diversité des acteurs, des sources, des 
matériaux, des aspects socioéconomiques 
et des cadres réglementaires concernés. En 
l’absence d’amélioration des politiques inter-
nationales et de mobilisation, la pollution plas-
tique ne fera que s’aggraver (Jambeck et al., 
2015). Si les modes de consommation et les 
pratiques de gestion des déchets actuels ne 
s’améliorent pas, la quantité de déchets plas-
tiques dans les décharges et dans l’environ-
nement naturel devrait atteindre 12  milliards 
de tonnes d’ici à 2050 (Geyer et al., 2017). Les 
conséquences ne seront pas seulement éco-
nomiques, et l’impact environnemental sera 
considérable. 

De multiples solutions existent pour faire face 
aux niveaux critiques de déchets marins; cer-
taines comprennent des approches pour trai-
ter le problème, mais elles ne sont pas toutes 
applicables ou soutenues par tous les pays, et 

https://sustainablehighereducation.com/2019/03/22/mooc2019/
http://www.emodnet-bathymetry.eu/approach
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d’autres ne tiennent pas compte des impacts 
négatifs. Parmi ces solutions, on peut citer la 
réduction de la consommation de plastique, 
le soutien à l’éco-conception et à l’innovation 
(en particulier la recherche sur les questions 
relatives aux matières plastiques en fin de vie 
et les solutions de remplacement), l’utilisation 
efficace des ressources et une meilleure ges-
tion des déchets et de l’eau, des objectifs de 
recyclage à long terme, efficaces et viables 
pour les déchets municipaux, les emballages 
et les déchets plastiques, le recours accru 
aux instruments politiques et aux mesures de 
contrôle, notamment les incitations, les taxes 
et autres mesures réglementaires, telles que 
les interdictions ou les régimes de responsa-
bilité élargie des producteurs, et l’adoption 
d’initiatives de reconditionnement ainsi que la 
coordination des investissements dans le sec-
teur des déchets (Ten Brink et al., 2018). Une 
réglementation et une supervision strictes du 
commerce mondial des déchets, en particulier 
des déchets plastiques, sont également né-
cessaires. 

Par ailleurs, la pollution plastique est une 
porte d’entrée pour une éducation environne-
mentale efficace. Le défi consiste à changer la 
perception et la compréhension du problème 
par les populations, afin que celles-ci consi-
dèrent la pollution plastique comme un vec-
teur d’éducation, de sensibilisation et de prise 
de conscience vis-à-vis de l’environnement, 
ainsi qu’à trouver des stratégies potentielles 
pour surmonter les obstacles politiques, éco-
nomiques et culturels. Dans le contexte de 
la science des déchets marins, les objectifs 
poursuivis peuvent être inscrits dans l’action 
politique et, ainsi, encourager davantage les 
citoyens à agir (GESAMP, 2019). 

1.9. Principales lacunes en matière de 
connaissances et de renforcement 
des capacités

Dans le cas des microplastiques, les princi-
pales lacunes en matière de connaissances 
concernent la quantification des microplas-
tiques dans l’environnement marin à l’aide de 
méthodes normalisées et d’informations sur 
la façon dont le plastique se dégrade dans 

diverses composantes du milieu marin, et sur 
la présence et l’impact des nanoplastiques. 
Des recherches plus approfondies sont né-
cessaires pour étudier le rôle des débris de 
plastique en tant que vecteur de transport 
des agents pathogènes, la résistance aux 
antibiotiques, aux produits chimiques et aux 
biotoxines, ainsi que le potentiel de dispersion 
des maladies au sein de la vie marine et chez 
les populations humaines. Enfin, dans de 
nombreux pays, l’absence de contrôle national 
et régional approprié des quantités et des im-
pacts des déchets marins, y compris les ma-
tières plastiques, constitue un obstacle majeur 
à la résolution du problème et à l’évaluation de 
l’efficacité des mesures déjà adoptées.

Des programmes récents (dans le cadre de 
l’Organisation de recherche scientifique et 
industrielle du Commonwealth de l’Université 
de Baltimore et de la directive-cadre « straté-
gie pour le milieu marin ») ont été conçus en 
vue de répondre à certaines des questions 
scientifiques concernant les facteurs qui ré-
gissent la répartition des déchets terrestres et 
la quantité de déchets qui se déversent dans la 
mer. Les résultats de ces initiatives devraient 
inclure des estimations fondées sur des 
données concernant les taux de déperdition 
dans la mer et aider les pays à comprendre 
où cibler leurs interventions de façon à empê-
cher les débris de pénétrer dans l’océan. Les 
différentes méthodes mises au point pour me-
surer l’ampleur des déperditions de matières 
plastiques dans les cours d’eau et les océans, 
qu’elles proviennent de déchets mal gérés 
ou qu’elles se présentent sous la forme de 
microplastiques, supposent d’harmoniser les 
différentes approches. 

Plus important encore, les infrastructures et 
les politiques de recyclage et de gestion des 
eaux usées et des déchets solides sont insuf-
fisantes (PNUE, 2017). En outre, et bien que 
des parties prenantes illégales puissent être 
actives dans le ramassage et le recyclage de 
déchets solides, la législation est peu efficace 
et il existe de fortes disparités entre les pays où 
les secteurs informels, la fabrication illégale et 
les marchés noirs limitent la mise en œuvre 
de mesures de réduction en matière d’utilisa-
tion, de gestion et de prévention des déchets 



170   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

(PNUE, 2019). Tous les acteurs concernés 
s’accordent toutefois sur la mise en œuvre de 
modèles de production et de consommation 
plus durables, y compris l’économie circulaire, 
qui vise à éliminer les déchets et l’utilisation 
continue des ressources en encourageant 
la réutilisation, le partage, la réparation, la 
refabrication et le recyclage pour créer un sys-
tème en circuit fermé. Les récentes mesures 
prises par l’UNEA lors de sa quatrième session 
(2019) appuient fermement cette approche au 
moyen de résolutions sur la consommation, la 
production et les pratiques commerciales du-
rables, la gestion des déchets et les produits 
plastiques à usage unique. 

Parmi les autres lacunes figurent les mises en 
application défectueuses, la collecte séparée, 
les fortes disparités régionales entre les zones 
urbaines et rurales, ainsi que la mauvaise ges-
tion des eaux pluviales. Les mesures essen-
tielles portent notamment sur la sécurisation 
des décharges, le développement de la ges-
tion des déchets portuaires, la promotion des 

bonnes pratiques pour le secteur de la pêche 
et l’amélioration du transport maritime, afin de 
limiter les pertes de conteneurs ou les déver-
sements de microplastiques primaires. 

Compte tenu du fait que la réduction de la 
consommation de plastique devrait entraîner 
une réduction de la production de déchets 
plastiques, les obstacles à la lutte contre les 
déchets marins et les microplastiques peuvent 
être liés à des modes de consommation et de 
production non durables. Il est nécessaire de 
coopérer avec le secteur privé et l’industrie 
pour favoriser la transition vers des solutions 
durables. L’absence d’incitations économiques 
peut être l’une des raisons sous-jacentes aux 
difficultés rencontrées s’agissant du change-
ment des comportements. Enfin, la concep-
tion de produits et de procédés chimiques qui 
réduisent ou éliminent l’utilisation ou la pro-
duction de substances dangereuses présente 
un intérêt particulier pour les producteurs et 
les utilisateurs de plastique (voir tableau 4).

Tableau 4 
Principales lacunes en matière de connaissances et de renforcement des capacités

Lacunes en matière de connaissances
Connaissances incomplètes sur les causes profondes des déchets marins. Les travaux de recherche 
ne se concentrent pas sur les sources et le devenir de la pollution plastique. 
Les méthodes comptables et les outils analytiques précis pour les microplastiques et les 
nanoplastiques sont limités en termes de débit, de seuils de détection, de précision et de qualité.
L’identification des polymères est complexe et longue pour les particules de la gamme μm.
Connaissances scientifiques parcellaires (ampleur de la pollution plastique, microplastiques, base 
scientifique et technique de la surveillance, coordination des données, toxicité des déchets plastiques, 
évaluation des risques et devenir).
Effets inconnus sur la santé humaine de l’ingestion de fruits de mer contaminés par du plastique.
Peu de connaissances sur la contribution et les impacts des engins de pêche abandonnés, perdus  
ou rejetés, et des déchets marins liés à l’aquaculture.
Les connaissances restent limitées en matière de dégradation des matières plastiques et de lixiviation 
des additifs ou d’autres classes chimiques dans différents milieux.
La portée et la granularité des modèles de calcul ne sont pas suffisamment développées.
Lacunes en matière de connaissances concernant les impacts économiques des matières plastiques 
sur la pêche, le tourisme et le transport maritime. Les liens entre les flux de déchets marins et 
l’économie régionale sont mal compris.
Il convient d’étudier de manière plus approfondie l’impact des déchets plastiques marins sur les 
changements climatiques causés par des phénomènes extrêmes et le rejet éventuel d’émissions,  
ou par la limitation de la capacité de l’océan à agir comme un puits de carbone.
La responsabilité élargie des producteurs est difficile à mettre en œuvre dans certains pays, 
notamment les pays archipels.
Manque de sensibilisation du public, changement de comportement et modèles d’économie circulaire, 
avec des disparités entre les pays en termes de niveaux d’éducation. 
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Lacunes en matière de renforcement des capacités
Surveillance inexistante dans de nombreuses régions du monde.
Difficultés techniques pour localiser les zones d’accumulation et certains types de déchets  
(engins de pêche abandonnés, perdus ou rejetés).
Lacunes technologiques (c’est-à-dire insuffisances des infrastructures de gestion des déchets). 
Des politiques solides doivent tenir compte de la gestion des déchets efficace et durable sur le plan 
environnemental, de la capacité de recyclage et de la substitution des matériaux.
Les méthodes d’évaluation économique doivent intégrer les coûts du plastique sur l’environnement.
Absence de prise de décision intégrée à différents niveaux et de coordination dans l’établissement  
et la mise en œuvre des programmes, y compris les mesures qui ciblent les priorités régionales.
Faible application des mesures. 
Des infrastructures ou des politiques de traitement des déchets insuffisantes ou inefficaces;  
une gestion des déchets inexistante dans de nombreuses régions du monde.
Fortes disparités régionales entre zones urbaines et zones rurales.
Mauvaise gestion des eaux pluviales.
Les infrastructures de ramassage, de gestion, de recyclage et de réception portuaire des déchets  
sont inadéquates.
Le recyclage doit être amélioré. 
La collaboration et la coordination avec le secteur privé et l’industrie sont nécessaires pour réduire  
et transformer la production, la demande et la consommation de plastique. 
La sensibilisation, l’information et l’éducation doivent être améliorées.

2. Immersion dans la mer, y compris les déchets des navires  
et les boues d’épuration

13 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, no 31363.
14 Ibid., vol. 2256, no 40214.

2.1. Introduction 
L’immersion désigne toute élimination délibé-
rée de déchets ou d’autres matières provenant 
de navires, d’aéronefs, de plateformes ou 
d’autres structures artificielles en mer, confor-
mément à l’article 1, paragraphe 5 a) i), de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer13, à la Convention de 1972 sur la préven-
tion de la pollution des mers résultant de l’im-
mersion de déchets (Convention de Londres) 
et au Protocole de Londres de 1996 y relatif. 

L’immersion en mer de substances telles que 
les matériaux de dragage, les boues d’épura-
tion, les déchets industriels, les déchets de 
poisson, les rejets des navires et des structures 
artificielles, les produits chimiques organiques 
et inorganiques, les matières radioactives, les 
explosifs de guerre et les produits chimiques 

militaires ont eu un impact sur les écosystèmes 
marins et créé des défis environnementaux 
[Commission pour la protection du milieu ma-
rin de l’Atlantique du Nord-Est (OSPAR), 2010b; 
OMI, 2018]. Outre la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, pour faire face aux 
défis environnementaux résultant de l’immer-
sion de déchets, la Convention de Londres et 
le Protocole de Londres prévoient des disposi-
tions visant à contrôler l’immersion et l’inciné-
ration non réglementées des déchets en mer. 
Ces exigences réglementaires ont été modi-
fiées à plusieurs reprises (OMI, 2018). De plus, 
de nombreux pays ont élaboré des initiatives 
et des approches régionales pour contrôler et 
évaluer les activités d’immersion de déchets. 
Des initiatives ont également été prises dans 
le cadre de la Convention de Stockholm sur 
les polluants organiques persistants14 et de la 
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Convention de Bâle15 pour traiter la question 
du contrôle des mouvements transfrontaliers 
de déchets dangereux et de leur élimination, 
ainsi que pour protéger la santé humaine et 
l’environnement des polluants organiques 
persistants. 

2.2. Situation constatée dans la 
première Évaluation mondiale de 
l’océan

Le chapitre 24 de la première Évaluation, relatif 
à l’évacuation des déchets solides (Nations 
Unies, 2017b), a décrit le système réglemen-
taire relatif à l’immersion de déchets, ainsi que 
des étapes internationales importantes, telles 
que l’adoption de la Convention de Londres et 
du Protocole de Londres. Un aperçu des tech-
niques réglementaires et des flux de déchets 
couverts par les deux instruments a été fourni, 
et des efforts ont été déployés pour com-
prendre la quantité et la nature des déchets 
et autres matières immergés. L’Évaluation a 
également fait ressortir des préoccupations 
concernant la sous-déclaration par de nom-
breuses Parties contractantes à la Convention 
de Londres et au Protocole de Londres, ce 
qui a entraîné des difficultés pour dresser un 
tableau précis permettant d’évaluer la mise en 
œuvre du régime et de comprendre l’état des 
immersions de déchets.

2.3. Changements dans l’état  
de l’immersion dans la mer

Le Protocole de Londres interdit toute immer-
sion de déchets, à l’exception d’un nombre 
limité de catégories telles que : a) les déblais 
de dragage; b)  les boues d’épuration; c)  les 
déchets de poisson ou les matières résultant 
d’opérations de transformation industrielle 
du poisson; d)  les navires et plateformes ou 
autres structures artificielles en mer; e)  les 

15 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1673, no 28911.

matières géologiques inertes et inorganiques; 
f)  les matières organiques d’origine naturelle; 
g) les objets encombrants composés principa-
lement de fer, d’acier, de béton et de matières 
similaires non nocives pour lesquelles la 
préoccupation est liée à l’impact physique; et 
h)  la séquestration des flux de CO2 dans des 
formations géologiques du sous-sol marin 
(OMI, 2018). 

L’évolution de la situation générale en matière 
d’immersion de déchets peut être comprise à 
travers une analyse des données publiées sur 
les immersions de déchets et les autorisations 
délivrées en vertu de la Convention de Londres 
et du Protocole de Londres (OMI, 2019). Les 
sections ci-après donnent un aperçu de cha-
cune des catégories d’immersion de déchets 
solides. 

2.3.1. Immersion des boues d’épuration 
L’immersion des boues d’épuration a des 
incidences sur la qualité des sédiments, les 
assemblages benthiques, la faune et la flore 
aquatiques et, en général, sur l’ensemble de 
l’écosystème marin. Les charges excessives 
de nutriments provenant des rejets d’eaux 
usées peuvent entraîner une réduction du ni-
veau d’oxygène dans l’eau, provoquer la morta-
lité de la vie marine et détruire des habitats et 
des écosystèmes tout entiers (voir chap. 10). 
Au total, 13 Parties contractantes ont fait état 
de l’élimination de boues d’épuration pour la 
période comprise entre 1976 et 2016, repré-
sentant un volume total de 393  x  106 tonnes 
(OMI, 2019). La figure  III montre que l’immer-
sion a considérablement diminué, si bien que 
de nombreuses Parties contractantes inter-
disent cette activité et que très peu d’entre 
elles signalent des opérations de rejet en mer. 
Alors qu’en  2011, un total de 0,6  million de 
tonnes a été immergé, cette quantité a chuté 
pour atteindre seulement 0,00041  million de 
tonnes en 2016. 
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Figure  III 
Quantité de boues d’épuration immergées 
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En  2016, l’OMI a publié un rapport sur l’état 
actuel des connaissances concernant les dé-
chets marins immergés en mer dans le cadre 
de la Convention de Londres et du Protocole 
de Londres. Elle a cherché à déterminer si les 
boues d’épuration ou les matériaux de dragage 
contenaient des déchets marins, en fonction 
des types, des propriétés et des quantités de 
déchets. Elle a conclu qu’une telle évaluation 
était difficile à l’époque en raison d’un manque 
général de données, de variations dans la mé-
thodologie et la communication des données, 
et de l’absence d’échantillonnage systématique 
dans l’espace et dans le temps (OMI, 2016a).

2.3.2. Élimination des navires en mer 
Au total, 22 Parties contractantes à la Conven-
tion de Londres et au Protocole de Londres ont 
déclaré avoir éliminé 758 navires entre 1976 et 
2010 (OMI, 2016a). Certains des navires ont 
été éliminés pour créer des récifs (Hess et al., 
2001); dans d’autres cas, les Parties contrac-
tantes n’ont autorisé l’immersion des navires 
que lorsqu’il n’existait aucune solution d’élimi-
nation à terre et que les navires étaient immer-
gés dans des eaux plus profondes, et non dans 
le but de créer des récifs. Les autres vecteurs 
d’élimination à partir des navires comprennent 
le matériel destiné aux expériences scienti-
fiques (OMI, 2016b).

2.3.3. Immersion de déchets organiques  
et inorganiques 

Les déchets organiques et inorganiques sont 
depuis longtemps éliminés en mer, principale-
ment chargés à partir de la terre et transportés 
au large des côtes pour être éliminés depuis 
des navires et des plateformes. De nombreux 
pays continuent à utiliser l’océan comme un 
dépôt permanent pour certains déchets pro-
duits sur leur territoire. Au total, 15  Parties 
contractantes à la Convention de Londres et au 
Protocole de Londres ont déclaré avoir rejeté 
en mer des matériaux géologiques inertes et 
inorganiques entre 1983 et 2010, représentant 
un volume total de 315 227 x 106 tonnes (OMI, 
2016a). En  2011, 382  248  millions de tonnes 
ont été immergées; en 2013, 1  453  725  mil-
lions de tonnes; et en 2016, 1 229 620 millions 
de tonnes (voir figure IV).

Figure  IV 
Quantité de matière géologique inerte  
et inorganique autorisée
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En outre, 17 Parties contractantes à la Conven-
tion de Londres et au Protocole de Londres ont 
déclaré avoir rejeté en mer des matières orga-
niques d’origine naturelle entre 1977 et 2010, 
représentant un volume total de 37 628 x 106 
tonnes (OMI, 2016a), y compris des cargaison 
avariées (constituées de matières organiques 
d’origine naturelle). Entre 2003 et 2010, sept 
Parties contractantes ont déclaré avoir re-
jeté en mer des cargaisons endommagées 
(31 833 x 106 tonnes au total) (OMI, 2016a).
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2.3.4. Immersion de déchets industriels  
et de produits chimiques de guerre

Au total, 23  Parties contractantes ont fait 
état de l’élimination de déchets industriels en 
mer entre 1976 et 1995 (232  x  106 tonnes), y 
compris des navires mis à la ferraille, des dé-
chets d’explosifs dans du béton, des boues, 
des déchets acides ou alcalins, des déchets 
de l’industrie bovine, de la poussière de verre, 
des poussières industrielles, de la céramique, 
des munitions, des tuyaux en béton, des gra-
vats de démolition, de l’hydrosulfite de sodium, 
des boues contenant des métaux lourds et 
des fluorures, des déchets de production 
d’oxyde de titane, des déchets de production 
de chlorophénol, des déchets de production de 
chromate, de la poudre à canon, des cendres 
volantes, des déchets de fermentation et des 
déchets d’extraction de potassium (OMI, 2019). 

Les explosifs de guerre et les produits 
chimiques militaires immergés en mer depuis 
la Première Guerre mondiale présentent tou-
jours des risques importants pour l’écosystème 
marin et pour les différents utilisateurs de la 
mer (voir figure V). En général, les échantillons 
environnementaux font état de faibles concen-
trations de composés de munitions dans l’eau 
et les sédiments (de l’ordre du ng/l et du μg/
kg respectivement), et le risque écologique 
semble être relativement faible (Commission 
d’Helsinki, 2013; OSPAR, 2010a). Néanmoins, 
une étude récente révèle la possibilité d’effets 
génétiques et métaboliques sublétaux dans 
les organismes aquatiques (Beck et al., 2018).

En outre, la capture de munitions dans les fi-
lets de pêche, l’interaction d’explosifs avec les 
infrastructures sous-marines ou les installa-
tions en mer, ainsi que les matériaux connexes 
flottant à la surface peuvent entraîner des brû-
lures ou des explosions accidentelles (OSPAR, 
2010a). 

2.3.5. Incinération en mer 
L’incinération en mer s’entend de l’élimination 
des déchets en mer à l’aide de navires incinéra-
teurs spécialement conçus à cet effet, moyen-
nant la combustion de composés organochlo-
rés et d’autres déchets toxiques difficiles à 
éliminer. Si les amendements à la Convention 

de Londres, entrés en vigueur en  1994, inter-
disent l’incinération en mer des déchets indus-
triels, cette pratique n’a pris fin que dans les 
années 2000 (OMI, 2016a).

Figure  V 
Répartition mondiale des sites marins 
documentés abritant des munitions 
immergées en mer

Source  : Répartition mondiale des sites marins docu-
mentés abritant des munitions immergées en mer, 
établie par le James Martin Center for Nonproliferation 
Studies de l’Institut d’études internationales de Monte-
rey (www.nonproliferation.org/chemical-weapon-muni-
tions-dumped-at-sea) .

2.4. Facteurs associés  
aux changements

La présente section couvre divers facteurs 
qui ont conduit à des changements dans les 
pratiques d’immersion, à savoir  : a)  les fac-
teurs qui ont déclenché une augmentation des 
activités d’immersion dans le passé; et b) les 
mesures soutenues prises pour atténuer un 
problème environnemental d’une telle am-
pleur. Pendant des siècles, les populations ont 
rejeté leurs déchets dans l’océan et les mers, 
en supposant qu’il s’agissait de lieux d’immer-
sion pratiques et sûrs pour éviter la pollution 
terrestre. Des facteurs tels que l’ignorance, la 
négligence et l’absence de systèmes d’élimi-
nation des déchets appropriés ont joué un rôle 
important dans les pratiques d’immersion de 
déchets nuisibles, tout comme l’absence de 
réglementation et de contrôle rigoureux. 

L’amélioration des connaissances scienti-
fiques, la sensibilisation des communautés 
scientifiques et la participation accrue des 
pouvoirs publics, ainsi que la préoccupation 
croissante à l’échelle mondiale, ont fait appa-
raître la nécessité de disposer d’instruments 

http://www.nonproliferation.org/chemical-weapon-munitions-dumped-at-sea
http://www.nonproliferation.org/chemical-weapon-munitions-dumped-at-sea
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internationaux pour réglementer l’immersion 
des déchets dans l’océan (OMI, 2018). Outre 
la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, les mesures réglementaires prises 
dans le cadre de la Convention de Londres et 
du Protocole de Londres ont été des facteurs 
importants dans l’amélioration de la situation 
en matière d’immersion. 

Des lignes directrices génériques et com-
plètes ont été élaborées pour tous les déchets 
susceptibles d’être immergés en mer (OSPAR, 
2016; OMI, 2018). De plus, des orientations sur 
l’application du Protocole de Londres au niveau 
national ont été établies et mises à jour; elles 
donnent un aperçu des types d’actions que les 
États devraient envisager sur le plan national. 
Compte tenu des problèmes de sous-déclara-
tion mis en évidence dans la première Évalua-
tion, les Parties contractantes au Protocole de 
Londres et à la Convention de Londres ont pris 
des mesures supplémentaires pour remédier 
à la situation, notamment en adoptant un plan 
stratégique (OMI, 2019).

2.5. Impacts des changements sur les 
autres composantes du système 
marin et interactions avec celles-ci

Les impacts des matériaux rejetés dans l’éco-
système marin sont au cœur de la question 
de l’immersion des déchets solides à l’échelle 
mondiale. En raison de la nature dynamique 
de l’océan, déterminer ce que deviennent les 
divers matériaux immergés est un véritable 
défi. En outre, en raison de l’existence de diffé-
rentes sources de pollution et de la complexité 
associée à la recherche de contaminants spé-
cifiques, il est difficile déterminer le degré de 
contribution de l’immersion de déchets dans 
les mers aux effets et impacts écologiques 
observés. En général, les effets de l’immer-
sion dépendent du type, de la quantité et de 
la qualité des déchets, ainsi que des caracté-
ristiques des zones océaniques touchées. De 
plus, la durée de la période pendant laquelle 
les immersions ont été pratiquées contribue 
aux effets écologiques. Pour comprendre la 
dynamique, il est nécessaire de mesurer les 
impacts possibles des principales catégories 
de déchets sur les composantes marines, 

ainsi que la manière dont les changements 
dans les pratiques d’immersion atténuent les 
problèmes (OMI, 2018).

L’immersion de déchets solides dans l’océan 
et les mers peut avoir des impacts variés sur 
l’écosystème marin, la faune et la flore, ainsi 
que sur les êtres humains qui dépendent des 
sources d’eau salée. Il peut s’agir d’une pollu-
tion chimique (voir chap.  11), d’une pollution 
par les nutriments et l’eutrophisation (voir 
chap.  10), de la dégradation de la qualité de 
l’eau, de l’appauvrissement des niveaux d’oxy-
gène dans l’eau, de l’étouffement des orga-
nismes marins, de la diminution de la végéta-
tion submergée, de l’empoisonnement et de la 
mort des plantes et des animaux océaniques, 
ou bien encore des risques pour la santé 
humaine. Bien qu’il existe différents chemine-
ments des polluants et sources associées, les 
activités d’immersion de déchets solides ont 
leur part de responsabilité dans la charge qui 
pèse sur les océans et les mers (OMI, 2018).

2.6. Conséquences écosystémiques 
et socioéconomiques des 
changements continus du système

Dans l’océan, les changements non souhaités 
entre états de l’écosystème sont causés par la 
combinaison de forces externes qui ont un im-
pact sur le système et sur sa résilience interne. 
Lorsque la résilience diminue, l’écosystème 
devient vulnérable et, par conséquent, des 
phénomènes externes de moindre importance 
peuvent provoquer des changements. Ainsi, 
les actions anthropiques entraînant des per-
turbations augmentent la probabilité de chan-
gements de régime non souhaités (Scheffer et 
al., 2001). 

Les connaissances sur les conséquences 
socioéconomiques sont limitées, tout comme 
celles sur les conséquences d’un change-
ment continu du système. Les changements 
d’état de l’écosystème peuvent entraîner des 
pertes importantes en termes de ressources 
écologiques et économiques. Le rétablisse-
ment d’un état souhaité peut dépendre de la 
dégradation affectant le système et nécessiter 
une intervention drastique et coûteuse. Selon 
une estimation, le retrait des déchets présents 
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dans les flux d’eaux usées en Afrique du Sud 
coûterait environ 279  millions de dollars par 
an (Lane et al., 2007). En ce qui concerne 
les autres activités d’immersion, il existe des 
lacunes importantes en matière de connais-
sances des conséquences socioéconomiques 
et des instruments de marché.

2.7. Pertinence par rapport aux 
objectifs de développement 
durable 

La question de l’immersion de déchets est 
étroitement liée à l’objectif de développement 
durable no 14, en particulier aux cibles 14.1 et 
14.c. Dans le contexte du présent chapitre, les 
cibles pertinents de l’objectif no 14 sont égale-
ment liées à l’objectif no 12, qui vise à établir des 
modes de consommation et de production du-
rables, ainsi qu’à l’objectif no 11, qui vise à faire 
en sorte que les villes et les établissements hu-
mains soient ouverts à tous, sûrs, résilients et 
durables. Un travail considérable a été entrepris 
pour soutenir davantage l’intégration des ob-
jectifs entre les secteurs, ce qui peut avoir des 
répercussions sur les activités d’immersion de 
déchets dans la mer. Plus particulièrement, le 
Partenariat mondial sur la gestion des déchets 
(PNUE, 2010) constitue un lien important de 
convergence et d’intégration, notamment en 
raison de ses six domaines thématiques tels 
que la gestion intégrée des déchets, les déchets 
marins et la réduction des déchets. Conformé-
ment à la Convention de Londres, les efforts 
pour traiter les déchets marins comprennent 
le développement d’une base de données sur 
les installations de réception portuaires en tant 
que module du Système mondial intégré de 
renseignements maritimes de l’OMI. 

2.8. Perspectives

Les facteurs de changement en matière d’im-
mersion sont associés aux modifications des 
modèles de production et de consommation 
des matériaux qui sont actuellement immergés 
dans l’océan. La Convention de Londres et le 
Protocole de Londres couvrent des flux de 
déchets différents et distincts, mais chaque 
flux est associé à des industries différentes et 

à des facteurs distincts pouvant entraîner des 
changements. Par conséquent, l’évolution des 
modes de production et de consommation doit 
inclure des acteurs issus de diverses industries.

Le plan stratégique, adopté en  2016 lors de 
la trente-huitième réunion consultative des 
Parties contractantes à la Convention de 
Londres et de la onzième réunion des Parties 
contractantes au Protocole de Londres, donne 
quelques indications sur l’évolution à court et 
moyen terme en matière d’immersion (OMI, 
2018). Le plan définit quatre orientations stra-
tégiques. La première vise à promouvoir la rati-
fication du Protocole de Londres ou l’adhésion 
à celui-ci, et définit un objectif d’augmentation 
substantielle du taux annuel de nouvelles 
ratifications ou adhésions. La deuxième orien-
tation stratégique vise à renforcer la mise en 
œuvre efficace du Protocole de Londres et de 
la Convention de Londres en apportant une 
assistance et un appui techniques aux Parties 
contractantes, en élaborant des orientations 
et des mesures destinées à appuyer la mise en 
œuvre (ces dernières visent notamment à pal-
lier les obstacles réglementaires, scientifiques 
et techniques) et, enfin, en encourageant et 
en favorisant un meilleur respect des disposi-
tions, notamment à travers la communication 
d’informations, ainsi que la participation des 
Parties contractantes aux travaux relatifs aux 
deux instruments. Les troisième et quatrième 
orientations stratégiques visent respective-
ment à promouvoir les travaux du Protocole 
de Londres et de la Convention de Londres et 
à identifier et traiter les questions émergentes 
liées au milieu marin dans le cadre des deux 
instruments. À cette fin, plusieurs objectifs 
graduels ont été établis. Ils prévoient notam-
ment que, d’ici à  2030, 100  % des Parties 
contractantes devront remplir leurs obligations 
en matière de communication d’informations 
et disposer d’une autorité nationale et d’une 
autorité législative ou réglementaire adaptée 
aux fins de l’application de la Convention de 
Londres et du Protocole de Londres.

Les futurs objectifs de la Convention de 
Londres et du Protocole de Londres prévoient 
la réglementation de la fertilisation des océans 
et de la géo-ingénierie, ainsi que l’examen 
des impacts des nouvelles technologies de 
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«  géo-ingénierie  » marine. D’autres travaux 
sont attendus au titre d’une collaboration entre 
l’OMI (dans le cadre du Protocole de Londres), 
l’ONU et le GESAMP concernant les résidus 
miniers, la destruction ou la restauration des 
habitats et les déchets marins, afin de combler 
les lacunes du cadre juridique international. En 
outre, un système de déclaration en ligne facile 
d’utilisation et une base de données seront mis 
en place, et les activités de suivi seront exami-
nées. Enfin, les effets environnementaux à long 
terme des munitions chimiques immergées en 
mer dans le passé seront examinés.

2.9. Principales lacunes en matière de 
connaissances et de renforcement 
des capacités 

Depuis l’adoption de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer, de la Convention 
de Londres et du Protocole de Londres, des 
réglementations relatives à l’évacuation des 
déchets solides en mer ont été introduites par 
les États côtiers, et d’importants progrès ont 
été réalisés (OMI, 2018). Toutefois, en raison 
de la sous-déclaration substantielle de nom-
breuses Parties contractantes et du manque 
de données publiées, il est difficile de suivre 
la mise en œuvre et de comprendre l’ampleur 
actuelle du défi à relever.

Le manque de connaissances porte sur les 
éléments suivants :

 • L’ampleur des impacts des navires en plas-
tique renforcé de fibres immergés;

 • Les impacts socioéconomiques de tous 
les flux de déchets dont la mise en dé-
charge est autorisée, y compris les effets 
à long terme des activités d’immersion;

 • La compréhension des impacts des po-
litiques pertinentes sur les activités d’im-
mersion et les incidences sur le milieu ma-
rin (par exemple, les politiques en matière 
de déchets);

 • La compréhension de l’étendue et de l’im-
pact des déchets marins; 

 • La compréhension des effets cumulatifs 
des activités d’immersion actuelles et pas-
sées et de la pollution actuelle provenant 
d’autres sources.

Les lacunes en matière de renforcement des 
capacités portent sur les éléments suivants :
 • La surveillance des activités d’immersion 

(et la communication d’informations);
 • La compréhension des impacts des acti-

vités terrestres sur la quantité de flux de 
déchets immergés dans l’océan;

 • Les nouvelles techniques de gestion des 
risques liés aux munitions immergées, 
le développement de lignes directrices 
sur les contacts avec des munitions (par 
exemple à l’intention des personnes tra-
vaillant dans l’industrie de la pêche), les 
techniques pour les retirer en toute sé-
curité et le suivi des effets possibles des 
munitions immergées;

 • Le développement d’alternatives durables 
à l’immersion en mer ou la prévention de 
la nécessité d’immerger des déchets en 
modifiant les modes de production.

Si l’immersion de la plupart des flux de déchets 
autorisés a été considérablement réduite, 
d’autres flux de déchets pourraient augmen-
ter. Les régions reculées sont de plus en plus 
connectées; ainsi, les décisions de consom-
mation, de production et de gouvernance 
influencent les flux de matériaux, de déchets, 
d’énergie et d’informations dans d’autres pays, 
ce qui peut entraîner des gains économiques 
globaux en même temps qu’un déplacement 
des coûts économiques et environnementaux. 
Plus de 60 % des infrastructures urbaines qui 
devraient voir le jour d’ici à  2050 n’étant pas 
encore construites, il est essentiel de com-
prendre le rôle des activités d’immersion des 
déchets dans la construction et le dévelop-
pement urbains. Les impacts de ces activités 
sur l’environnement marin doivent être pris en 
compte. 
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Principales observations
 • L’érosion côtière peut entraîner un recul 

des côtes, la destruction d’habitats et des 
pertes de terres, ce qui a d’importantes 
répercussions écologiques et socioéco-
nomiques négatives sur les zones côtières 
du monde entier.

 • Le bilan sédimentaire et la géologie déter-
minent la morphologie et la dynamique des 
côtes, qui influencent à leur tour la nature 
et la santé des écosystèmes côtiers. Les 
activités humaines exercent une influence 
sur la dynamique sédimentaire, tant sur 
le littoral qu’à l’intérieur des terres, et mo-
difient les cycles naturels d’érosion et de 
sédimentation.

 • Partout dans le monde, l’extraction ou l’in-
terruption des apports de sédiments vers 
les côtes ou le long des côtes a augmenté 
en raison de la construction de barrages 
en amont, de l’extraction de sable sur 
les côtes et dans les cours d’eau, et des 
infrastructures côtières. La réduction de 
l’apport en sédiments favorise le recul du 
littoral. 

 • Distinctes des côtes sablonneuses ou 
boueuses, les falaises connaissent une 
érosion progressive, en grande partie 
causée par les effets combinés de l’ins-
tabilité géotechnique, de l’altération du 
profil supérieur de la falaise par les agents 

atmosphériques et de l’action de la houle 
sur le profil inférieur. 

 • Les résultats de récentes études révèlent 
que, partout dans le monde, environ 15 % 
de toutes les plages sablonneuses voient 
leur littoral reculer, avec une tendance 
moyenne de 1  mètre ou plus par an au 
cours des 33 dernières années, tandis que 
près de la moitié des plages sablonneuses 
du monde sont actuellement stables.

 • De nombreuses zones dans lesquelles 
une avancée historique du littoral a été 
observée doivent cette avancée à leur 
restauration et à leur endiguement par 
des structures côtières. Ces activités hu-
maines modifient la dynamique côtière, ce 
qui entraîne généralement une érosion en 
aval.

 • Les effets des changements climatiques, 
tels que l’élévation du niveau de la mer et 
l’augmentation potentielle de la fréquence 
et de l’intensité des tempêtes tropicales et 
extratropicales violentes, peuvent accélé-
rer l’érosion côtière. C’est sur les deltas et 
sur les côtes adjacentes que les activités 
humaines ont les incidences les plus im-
portantes, avec des conséquences poten-
tiellement graves sur d’autres systèmes 
côtiers, tels que les flèches de sable, les 
îles barrières et les estuaires dominés par 
la houle.

1. Introduction
L’érosion côtière et les dommages aux pro-
priétés côtières qui en découlent ont été briè-
vement abordés dans le chapitre 26 de la pre-
mière Évaluation mondiale de l’océan (Nations 
Unies, 2017a). Cependant, ce chapitre ne s’est 
guère attardé sur les causes plus globales, sur 
la répartition géographique et sur l’incidence 
de l’érosion et de la sédimentation côtières 
ainsi que sur les effets de l’utilisation accrue 
des structures de protection côtière, sur les in-
cidences de l’érosion côtière sur les systèmes 
écologiques côtiers, et sur la capacité de mo-
délisation et de prévision de l’érosion et de la 
sédimentation côtières.

Toutes ces lacunes sont comblées dans le 
présent chapitre, qui est particulièrement axé 
sur les tendances et sur l’évolution des mo-
dèles d’érosion et de sédimentation côtières 
au cours de la période  2010-2020, faisant 
suite à la situation de référence décrite dans 
la première Évaluation (Nations Unies, 2017c). 
Parmi les aspects qui ont été pris en compte, 
on peut citer les changements survenus dans 
la gestion des cours d’eau qui modifient l’ap-
port de sédiments vers le littoral, l’extraction 
de sable, le dragage et l’élimination des dé-
blais de dragage, l’évolution des infrastruc-
tures côtières qui influencent les processus 
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de transport des sédiments côtiers, l’érosion 
et la sédimentation côtières du point de vue 
des systèmes écologiques et de l’économie 
sociale des côtes et des océans (capitaux ou 
ressources naturelles, moyens de subsistance 
et bien-être), les pratiques de gestion pour la 

prévention de l’érosion et de la sédimentation 
côtières, et les progrès en matière de connais-
sances et de capacités qui ont contribué à 
l’évaluation des changements de l’état de l’éro-
sion et de la sédimentation côtières.

2. Changements de l’état de l’érosion et de la sédimentation 
côtières

Les facteurs qui influencent l’érosion et la sédi-
mentation côtières comprennent les caracté-
ristiques des sédiments côtiers, les échanges 
entre l’intérieur des terres, la côte et le plateau 
continental, et les réponses géomorphiques 
aux forçages océaniques. Les activités hu-
maines peuvent influencer de manière subs-
tantielle l’érosion et la sédimentation côtières, 
mais elles peuvent aussi être influencées par 
ces phénomènes (Hapke et al., 2013; Angamu-
thu et al., 2018; Mentaschi et al., 2018).

Une évaluation moderne des changements 
dans les apports de sédiments deltaïques a 
été entreprise grâce à des démarches fondées 
sur l’imagerie satellitaire et tenant compte 
du piégeage des sédiments dans les plaines 
d’inondation ou dans les estuaires (Nyberg et 
al., 2018), de la distribution relative entre le pla-
teau et la côte et de la mobilité des sédiments 
dans les cours d’eau par rapport aux matériaux 
statiques présents sur les côtes boueuses, 
sablonneuses ou rocheuses. Les facteurs qui 
influencent les réactions géographiquement 
variables du littoral à la disponibilité des sédi-
ments comprennent les cadres géologiques 
sous-jacents, l’action de la houle, l’hydrody-
namique des marées, les processus éoliens 
et la rétroaction écomorphodynamique, par 
exemple pour les dunes ou les mangroves 
(Moore et al., 2018).

Les activités humaines peuvent avoir des 
incidences généralisées si le transport de sé-
diments sur le littoral est perturbé par l’instal-
lation de structures côtières ou par l’extraction 
de sable [Hapke et al., 2013; Conseil interna-
tional pour l’exploration de la mer (CIEM), 
2016]. En outre, les zones côtières de faible 
altitude recensées comme étant sensibles à la 
montée rapide anticipée du niveau de la mer 

comprennent les zones humides côtières, les 
côtes barrières, les deltas et les petites îles 
(Nicholls et al., 1999).

Jusqu’à récemment, aucune évaluation fiable 
de l’occurrence des plages sablonneuses ou 
du taux d’évolution morphologique de leur lit-
toral n’avait été réalisée à l’échelle mondiale. 
Grâce à la disponibilité accrue des images 
satellitaires, à des techniques avancées 
d’analyse du traitement des images et à des 
ressources informatiques, Luijendijk et al. 
(2018a) ont présenté une évaluation mondiale 
actualisée de la présence et de l’évolution des 
rivages sablonneux au moyen d’une analyse 
entièrement automatisée d’images satelli-
taires sur une période de 33 ans (1984-2016). 
Cette analyse a montré que 31  % du littoral 
mondial dépourvu de glace était sablonneux, 
la plus forte présence de plages sablonneuses 
étant signalée en Afrique (66  %), bien que la 
nature et les caractéristiques des plages exa-
minées dans l’étude varient considérablement. 

2.1. Évolution des facteurs  
de changement

Les civilisations humaines sont nées et ont 
prospéré dans les plaines inondables et dans 
les zones côtières deltaïques des grands 
fleuves du monde, qui hébergent aujourd’hui 
près de 2,7 milliards de personnes (Best, 2019). 
La hausse rapide de la demande en eau, en 
nourriture, en terre et en électricité a donné 
lieu à des interventions humaines telles que 
la construction de grands barrages, la défo-
restation, l’expansion de l’agriculture intensive, 
l’urbanisation, la construction d’infrastructures 
et l’extraction de sable. De telles activités hu-
maines ont exercé des pressions considérables 
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sur ces systèmes, entraînant des changements 
irréversibles à grande échelle.

D’après la Commission internationale des 
grands barrages (2018), il existe dans le monde 
59  071  barrages d’une hauteur supérieure 
à 15 m, associés à des réservoirs de plus de 
3  millions de m³. Les plus grandes densités 
de barrages hydroélectriques se trouvent en 
Amérique du Sud, en Asie du Sud et en Europe 
du Nord. Les plus grands barrages (en comp-
tant aussi bien les barrages déjà construits 
que les barrages en cours de construction ou 
en projet) se situent dans les bassins du Mé-
kong, de l’Amazone et du Congo (Kondolf et 
al., 2014; Warner et al., 2019). 

La construction de barrages et de réservoirs 
peut réduire l’apport de sédiments à la côte à 
des degrés variables (Slagel et Griggs, 2008), 
pouvant dépasser 50  % (Besset et al., 2019), 
ce qui provoque l’érosion des deltas et des 
côtes adjacentes. La réduction de l’apport en 
sédiments sur les côtes devrait s’intensifier 
considérablement au XXIe siècle (Dunn et al., 
2018), de l’ordre de 50 à 100 % (Kondolf et al., 
2014; Besset et al., 2019). Par exemple, dans la 
rivière des Perles, en Chine, la construction de 
deux mégabarrages (Yangtan et Longtan) a ré-
duit de 70 % l’apport de sédiments fluviaux sur 
la côte entre 1992 et 2013 (Ranasinghe et al., 
2019). Kondolf et al. (2014) ont constaté que 
140 barrages avaient été construits ou étaient 
en cours de construction ou en projet sur le 
Mékong ou sur ses affluents. Dans un « ave-
nir certain », si 38 des barrages en projet ou 
en construction sont effectivement achevés, 
la réduction cumulée des sédiments dans le 
delta du Mékong sera de 51 % et, si tous les 
barrages en projet et en construction sont 
achevés, cette réduction sera de 96  %. Une 
telle réduction entraînerait un grave déclin des 
systèmes de mangroves et, par conséquent, 
l’érosion du littoral, avec des changements 
irréversibles dans l’écosystème environnant. 
Certains États, au contraire, déploient des ef-
forts considérables pour éliminer les grands 
barrages, tels que le barrage Elwha dans l’État 
de Washington (États-Unis) (Warrick et al., 
2015).

Le sable extrait des cours d’eau, des plages 
et des fonds marins côtiers est utilisé pour 

la restauration des terres, pour l’entretien 
des plages et pour l’industrie (Bendixen et al., 
2019). Des quantités importantes de sable qui, 
autrement, contribueraient à la dérive littorale 
sont ainsi éliminées, résultant en un déficit 
de sédiments côtiers (Montoi et al., 2017) qui 
transforme la morphologie du littoral (CIEM, 
2016; Abam et Oba, 2018). L’exploitation du 
sable des plages côtières et des fonds marins 
est aujourd’hui une pratique courante dans 
de nombreux pays, bien qu’elle soit parfois 
illégale. Il est avéré que l’extraction de sable 
(au sens général) est pratiquée dans 73 pays, 
répartis sur cinq continents, bien qu’il n’existe 
pas de données chiffrées fiables sur cette 
pratique au niveau mondial (Peduzzi, 2014; 
Jayappa et Deepika, 2018). 

2.2. Évolution des pressions
L’économie et la croissance démographique 
sont généralement les principaux facteurs en-
courageant l’occupation humaine des zones 
côtières. Or, ces facteurs sont compensés par 
les coûts socioéconomiques de la gestion du 
littoral et par les incidences négatives d’une 
telle occupation sur les services fournis par 
les écosystèmes côtiers. L’équilibre entre ces 
pressions est souvent remis en cause par des 
divisions juridictionnelles ou économiques; les 
bénéfices et les impacts sont souvent séparés 
géographiquement (par exemple, l’accrétion 
en amont et l’érosion en aval touchent des 
communautés différentes) ou se produisent 
sur des échelles de temps différentes (par 
exemple, la construction d’une digue peut 
reporter la pression de l’érosion à la géné-
ration suivante, mais, en pratique, elle peut 
ultérieurement contraindre une collectivité 
à construire des ouvrages supplémentaires, 
plus importants). 

Les changements séculaires concernant l’éro-
sion et la sédimentation peuvent dépasser le 
seuil de tolérance des systèmes côtiers, qui 
seront dès lors incapables de s’adapter. Pour 
les systèmes naturels, de tels changements 
peuvent entraîner une perte de services éco-
systémiques (Xu et al., 2019). Les activités 
humaines ne supportent pas toujours la dy-
namique côtière  : certaines infrastructures 
peuvent être endommagées ou perdre leur 
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fonction en raison d’un changement de posi-
tion des fonds marins ou du littoral. La percep-
tion de la nécessité de réagir face à l’érosion 
ou à la sédimentation dépend généralement 
de la nature des activités humaines dans la 
zone côtière, comme expliqué ci-après : 

a) Les installations portuaires (y compris les 
bassins portuaires et les chenaux d’accès 
navigables) s’étendent généralement sur 
la majeure partie de la zone côtière active, 
et le maintien des fonctions portuaires 
nécessite fréquemment une gestion des 
sédiments côtiers par l’installation de 
brise-lames et par des travaux de dragage 
(voir également chap. 14);

b) Une importante croissance urbaine a lieu 
le long des côtes depuis les années 1950; 
le nombre de villes côtières de plus de 
100  000 habitants est passé de 472 
en 1950 à 2 129 en 2012 (Barragán et An-
drés, 2015; voir également chap. 14); 

c) Les interventions en matière de gestion 
côtière varient considérablement en fonc-
tion de l’économie, de la législation et des 
valeurs sociales, et sont généralement 
classées en stratégies de protection, 
d’aménagement, de retrait ordonné et de 
sacrifice (Williams et al., 2018); 

d) La sensibilité des zones rurales à l’érosion 
et à la sédimentation est généralement 
déterminée par l’incidence de ces phéno-
mènes sur les structures de drainage et 
d’atténuation des inondations (Hou et al., 
2016). Comme elles sont généralement 
situées dans la zone supratidale, leur 
sensibilité à l’évolution du littoral n’est pas 
toujours apparente. 

2.3. Évolution de l’état des zones 
côtières

Besset et al. (2019) ont étudié l’évolution sur 
30 ans des zones côtières de 54 deltas sélec-
tionnés dans le monde entier, en se fondant 
sur des publications scientifiques et sur l’ana-
lyse d’images satellitaires. Ils ont constaté que 
29 deltas connaissent généralement un recul, 
que 18 rivages présentent une avancée et que 
7 n’affichent aucune évolution notable. Grâce 

à des images Landsat et à des algorithmes de 
classification supervisés pour la détection du 
littoral, Luijendijk et al. (2018a) ont constaté 
qu’entre 1984 et 2016, 24 % des plages sablon-
neuses du monde avaient reculé à un rythme 
supérieur à 0,5 m par an, tandis que 28 % pré-
sentaient une avancée et que 48  % restaient 
stables. Ils ont également constaté qu’environ 
4  % des plages sablonneuses du monde re-
culaient de plus de 5 m par an, tandis qu’en-
viron 2 % des côtes sablonneuses du monde 
affichaient un recul supérieur à 10  m par an 
(voir figure  ci-après). L’Australie et l’Afrique 
continentales connaissent une érosion nette 
(respectivement 0,20 m/an et 0,07 m/an), tan-
dis que tous les autres continents semblent 
confrontés à une accrétion nette. À l’échelle 
mondiale, 8 %, 6 % et 3 % des plages sablon-
neuses se sont respectivement accrues à 
raison de 3, 5 et 10 m par an au cours de la 
période 1984-2016. L’Asie est le continent qui 
affiche le taux d’avancée du littoral le plus 
élevé (1,27  m/an), ce qui est probablement 
attribuable aux grands projets de mise en va-
leur des terres menés au cours des dernières 
décennies. Des taux d’érosion relativement 
élevés sont également observés aux latitudes 
situées juste au sud de l’équateur. Ces taux 
sont associés aux pertes de terres à grande 
échelle le long de l’embouchure de l’Amazone.

En raison des changements climatiques, et 
étant donné que l’on s’attend à une élévation du 
niveau de la mer et à une augmentation de la 
fréquence et de la gravité des houles extrêmes, 
il est probable que l’on assiste à une évolution 
des tendances en matière d’érosion et de 
sédimentation côtières dans le monde entier, 
comme le démontrent plusieurs travaux de mo-
délisation visant à prévoir l’évolution future des 
côtes à l’échelle locale, régionale et mondiale 
(Anderson et al., 2015; Antolínez et al., 2019; 
Castelle et al., 2014; Long et Plant, 2012; Rana-
singhe et al., 2012; Splinter et al., 2014; Vitousek 
et al., 2017, Dastgheib et al., 2019; Bamunawala 
et al., 2020; Athanasiou et al., 2020; Vousdou-
kas et al., 2020). Des observations récentes ont 
également indiqué une accélération de l’éro-
sion des falaises côtières (Hurst et al., 2016; 
Sunamura, 2015; Castedo et al., 2017).
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Zones sensibles en termes d’érosion et d’accrétion des plages à l’échelle mondiale

Longitude

0,5 – 2 m/an 2 – 5 m/an 5 – 10 m/an > 20 m/an

Érosion (pourcentage)
Accrétion (pourcentage)
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os
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n 
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ou

rc
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)
Ac

cr
ét

io
n 

(p
ou

rc
en

ta
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)

+ 0,12 m/an
+ 1,27 m/an

+ 0,26 m/an

+ 0,09 m/an

- 0,07 m/an

- 0,20 m/an

Source  : Luijendijk et al., 2018a, réimpression sous licence Creative Commons (https://creativecommons.org/li-
censes/by/4.0).
Notes : Les cercles rouges représentent l’érosion et les cercles verts l’accrétion pour les quatre classifications dyna-
miques du littoral pertinentes (voir légende). Les graphiques en bas et sur la droite indiquent la localisation relative 
des côtes sablonneuses en érosion et en accrétion, respectivement par degré de latitude et de longitude. Les chiffres 
indiqués sur la carte représentent la vitesse moyenne d’évolution pour toutes les côtes sablonneuses, par continent. 

2.4. Évolution des incidences
L’érosion côtière et les changements de sédi-
mentation font peser de graves risques sur les 
infrastructures, sur les biens, sur les activités 
économiques et sur les systèmes écologiques 
des littoraux, et l’adaptation à ces change-
ments exige des investissements importants. 
On observe une tendance à l’augmentation 
des dommages causés par l’érosion côtière 
dans certaines zones, où le phénomène nuit 
gravement aux activités socioéconomiques 
et aux propriétés côtières (Gopalakrishnan 
et al., 2016; Nguyen et al., 2018; Stronkhorst 
et al., 2018). La projection des risques et des 
dommages associés à l’érosion côtière et aux 
changements de sédimentation indique une 
probable augmentation de ces risques et dom-
mages à l’avenir (Dunn et al., 2019).

Les incidences de l’érosion côtière et des 
changements de sédimentation sur les éco-
systèmes peuvent être considérables, no-
tamment en cas de transition d’une tendance 
à long terme à l’accrétion vers une tendance 
à l’érosion. Les zones humides côtières sont 

particulièrement menacées, car nombre 
d’entre elles se sont formées pendant la rela-
tive stabilisation du niveau moyen de la mer 
à la fin de l’Holocène (Jones et al., 2019) et 
pourraient succomber à la future montée des 
eaux (Myers et al., 2019). Parmi les autres 
caractéristiques géomorphiques sensibles 
à l’évolution des tendances d’érosion et de 
sédimentation, on peut citer les mangroves 
côtières, les côtes barrières et les petites îles. 
La prolifération accrue des rivages occupés 
et modifiés par l’humain, qui réduit elle aussi 
la bioproductivité globale des zones côtières, 
présente un risque élevé de perturbation 
écologique pour les organismes qui utilisent 
exclusivement ces régions en tant que zones 
de nidification ou d’alevinage (Rangel-Buitrago 
et al., 2018b). 

Les régions dans lesquelles l’érosion coïncide 
avec une forte densité de population seront 
confrontées à d’importantes incidences so-
cioéconomiques. De tels problèmes ont déjà 
été recensés à proximité des deltas du Gange, 
du Mékong, du fleuve Jaune, du Yangtsé, de la 
Volta et du Mississippi. Pour d’autres parties 

https://creativecommons.org/licenses/by/4.0
https://creativecommons.org/licenses/by/4.0
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de la côte, au vu du risque que pourrait présen-
ter l’amoindrissement de la protection offerte 
par le littoral pour la sécurité et les moyens de 
subsistance des populations, la gestion des 
risques d’érosion par le recours à des interven-
tions techniques nécessite des engagements 
à long terme en matière d’entretien, tenant 
compte du coût de la modernisation des struc-
tures de protection du littoral.

L’élévation locale du niveau de la mer et les 
activités orageuses varient considérablement 
d’une région à l’autre. D’après les données 
satellitaires à long terme, la hauteur de houle 
affiche une hausse globale au niveau mondial 
(Young et Ribal, 2019), mais d’importantes 
différences régionales sont signalées, allant 
de changements considérables dans l’océan 
Austral à des effets négligeables dans la mer 
du Nord (De Winter et al., 2012). De telles varia-
tions spatiales généreront probablement des 
différences régionales en matière d’érosion et 
de sédimentation (Brown et al., 2016). 

2.5. Évolution des réactions
Les pratiques de gestion de l’érosion côtière 
et des sédiments ont progressivement évolué, 
passant d’une approche presque entièrement 
réactive vis-à-vis des changements externes à 
une prise de conscience de la nécessité d’éta-
blir une résilience du littoral, par le truchement 
d’une gestion adaptative et par l’appréhension 
des côtes dans une perspective plus holis-
tique et à plus long terme (Rangel-Buitrago et 
al., 2018b).

L’augmentation du nombre d’études de grande 
envergure menées à l’échelle du littoral ainsi 
que les débuts de la transition d’une approche 
de stabilisation locale vers une évaluation de 
l’érosion et de l’accrétion au niveau régional 
ont permis de reconnaître que les conditions 
peuvent être variables et présenter des inte-
ractions complexes entre les différentes com-
posantes des sédiments côtiers (French et al., 
2016; Psuty et al., 2018). Les interconnexions 
entre l’apport et le transport des sédiments 

côtiers, démontrées à grande échelle, peuvent 
se produire sur des centaines de kilomètres et 
risquent d’être davantage compliquées par les 
éventuelles conséquences de l’élévation pré-
vue du niveau de la mer et d’autres variations 
dues aux changements climatiques (Hapke 
et al., 2013). Par conséquent, l’évolution des 
conditions modales peut créer une importante 
incertitude en ce qui concerne l’évolution future 
du littoral; il est donc d’autant plus nécessaire 
de planifier la résilience côtière à l’aide d’une 
conception évolutive (Wright et Thom, 2019).

L’un des principaux résultats de la compréhen-
sion des systèmes côtiers à grande échelle 
a été démontré par l’évolution des échelles 
appliquées en ce qui concerne l’entretien des 
plages. On peut citer, par exemple, le concept 
du « moteur de sable », qui prévoit le dépôt de 
sédiments à la fois sur le rivage et près du ri-
vage, permettant à l’hydrodynamique naturelle 
de redistribuer les sédiments tout au long du 
rivage sur de longues durées (Stive et al., 2013; 
De Schipper et al., 2016; Luijendijk et al., 2018b).

Les stratégies de protection côtière ont ré-
cemment évolué  : les approches d’ingénierie 
structurelle sont désormais complétées par 
des formes de stabilisation côtière «  plus 
douces » ou « plus écologiques », qui visent à 
la fois à accroître les retombées positives éco-
logiques et à exploiter les attributs résilients 
des systèmes naturels, tels que la capacité 
d’adaptation affichée par les dunes côtières 
ou l’aptitude au rétablissement suivant une 
perturbation démontrée par les zones hu-
mides côtières et par les forêts de mangroves 
(Narayan et al., 2016; Reguero et al., 2018).

On observe également que l’utilisation de 
cadres d’analyse probabilistes tend à rempla-
cer l’approche déterministe traditionnelle, ces 
cadres tenant compte des incertitudes liées 
aux changements climatiques pour permettre 
l’intégration des risques dans la prise de déci-
sions (Wainwright et al., 2014; Jongejan et al., 
2016).
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3. Conséquences des changements pour les populations 
humaines, leurs économies et leur bien-être

1 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.
2 Voir www.ibge.gov.br/en/cities-and-states/pb/joao-pessoa.html.

L’érosion côtière et les changements de sé-
dimentation représentent toujours une grave 
menace pour les ménages dont les moyens 
de subsistance et le bien-être dépendent 
des ressources côtières, en plus de nuire aux 
écosystèmes et d’engendrer des stress envi-
ronnementaux. La proximité des systèmes 
humains et écologiques ainsi que les risques 
créés par l’accélération de l’érosion et par les 
changements de sédimentation sont mani-
festes dans de nombreuses régions du monde 
(Jones et al., 2019). En outre, l’érosion et les 
changements de sédimentation ont des réper-
cussions physiques et chimiques sur la qualité 
de l’eau ainsi que sur la santé des systèmes 

écologiques aquatiques fragiles (Prosser et 
al., 2018). 

L’érosion côtière et les changements de sé-
dimentation peuvent avoir de graves consé-
quences pour la réalisation de l’ensemble 
intégré de priorités et d’objectifs mondiaux 
définis dans le Programme de développement 
durable à l’horizon  2030, en particulier en ce 
qui concerne les objectifs de développement 
durable  14 et  151. Ces phénomènes peuvent 
endommager les infrastructures et les habi-
tats côtiers et accroître les risques qui pèsent 
sur les populations côtières, les contraignant à 
s’adapter et/ou à réaffecter leurs ressources. 

4. Principaux changements et conséquences par région
4.1. Océan Atlantique Nord,  

mer Baltique, mer Noire, mer 
Méditerranée et mer du Nord

Les côtes de l’Atlantique Nord, de la Méditer-
ranée et des mers adjacentes sont densément 
peuplées et fortement développées (Collet et 
Engelbert, 2013; Zhang et Leatherman, 2011; 
Union européenne, 2013; Neumann et al., 
2015). Les zones très sensibles à l’évolution du 
littoral comprennent les côtes néerlandaises, 
en grande partie restaurées, la côte vénitienne, 
en cours d’affaissement, et les îles barrières le 
long de la côte est des États-Unis, ainsi que les 
côtes du golfe du Mexique. La grande valeur 
économique de l’arrière-pays et de la zone 
côtière s’y traduit par une faible tolérance à 
l’érosion, et les interventions humaines y sont 
courantes. L’entretien des plages est l’inter-
vention la plus courante le long de la côte 
orientale et du golfe du Mexique. On observe 
une érosion généralisée le long de la côte du 
golfe du Mexique, corrélée à une réduction 
substantielle de la charge sédimentaire du 

Mississippi (Blum, 2009; Thorne et al., 2008). 
Un important déclin des apports de sédiments 
fluviaux est également relevé pour les princi-
paux systèmes fluviaux européens qui se dé-
versent dans la Méditerranée et qui alimentent 
des zones humides productives. 

4.2. Océan Atlantique Sud  
et Caraïbes 

L’océan Atlantique Sud et la région des Ca-
raïbes comptent des villes côtières densément 
peuplées, comme la ville de João Pessoa, 
au Brésil2, et d’importants systèmes écolo-
giques côtiers, comme la forêt de mangrove 
amazonienne, ainsi que des zones côtières 
peu peuplées, comme celles de nombreux 
États d’Afrique du Sud-Ouest et la côte sud 
de l’Argentine [Zhang et Leatherman, 2011; 
Organisation des Nations Unies pour l’éduca-
tion, la science et la culture (UNESCO), 2009; 
Neumann et al., 2015]. L’apport de sédiments 
transportés par les cours d’eaux est limité aux 
zones situées à proximité de grands bassins, 

http://www.ibge.gov.br/en/cities-and-states/pb/joao-pessoa.html
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comme l’Amazone et le Rio de la Plata. La 
réduction de l’apport en sédiments sur les 
côtes, due à la construction de barrages en 
amont et par l’extraction du sable des plages, 
a provoqué une grave érosion côtière à divers 
endroits, par exemple sur la côte du Ghana 
ainsi que dans de nombreux autres sites sur 
la côte sud-ouest de l’Afrique et sur la côte 
est de l’Amérique du Sud. Par endroits, de 
nombreux secteurs côtiers utilisent depuis 
longtemps des structures en dur pour lutter 
contre l’érosion, ce qui, dans de nombreux cas, 
n’a fait qu’aggraver le problème, par exemple 
en Colombie (Rangel-Buitrago et al., 2018b) et 
au Brésil (Bonetti et al., 2018).

4.3. Océan Indien, mer d’Arabie, 
golfe du Bengale, mer Rouge, 
golfe d’Aden et golfe Persique

Les côtes de l’océan Indien comprennent la 
côte est de l’Afrique, les côtes méridionales du 
Moyen-Orient, les côtes de l’Asie du Sud, l’ar-
chipel indonésien, la côte ouest de l’Australie 
et les îles de l’océan Indien, dont Madagascar 
et Sri Lanka. Parmi les deltas des principaux 
fleuves, on peut citer ceux du Gange, de l’Indus, 
de l’Ayeyarwady, du Chao Phraya, du Chatt-
al-Arab, du Zambèze et du Limpopo, dont 
beaucoup sont très dynamiques et adjacents 
à des zones très peuplées (Neumann et al., 
2015). L’Afrique, l’Australie et le Moyen-Orient 
ont des côtes sablonneuses principalement 
arides, comportant des lagunes barrières, des 
estuaires et, dans certaines régions, de vastes 
côtes salées caractéristiques du haut plateau 
de la fin de l’Holocène, qui limitent le transfert 
des sédiments fluviaux vers la côte. D’impor-
tants projets d’ingénierie côtière, comme la 
construction d’îles artificielles au moyen du 
dragage et du remblayage, ont été entrepris le 
long des côtes ouest et sud du golfe Persique, 
en particulier le long de la côte des Émirats 
arabes unis (Peduzzi, 2014). 

4.4. Océan Pacifique Nord
Les côtes du Pacifique Nord comprennent 
la côte ouest de l’Amérique du Nord, la côte 
est de l’Asie et les îles du Pacifique Nord, y 
compris les Philippines, le Japon et Hawaï 

(États-Unis). Les zones densément peuplées 
se trouvent sur la côte est de l’Asie et sur 
la côte ouest des États-Unis; on y observe 
d’importantes interventions côtières et une 
baisse de l’apport de sédiments provenant 
des principaux systèmes fluviaux de la rivière 
des Perles, du fleuve Jaune et du fleuve Rouge, 
ainsi que des fleuves qui se jettent dans la mer 
sur la côte ouest des États-Unis (Neumann et 
al., 2015). Par exemple, sur la côte ouest des 
États-Unis, l’érosion côtière a pour causes la 
baisse des apports de sédiments fluviaux, les 
structures côtières et les changements et va-
riations climatiques, comme le phénomène El 
Niño (Barnard et al., 2017; Hapke et al., 2009; 
Patsch et Griggs, 2007; Allan et Komar, 2006). 
Les îles du Pacifique Nord sont très sensibles 
à l’altération potentielle de leur littoral et aux 
conséquences de catastrophes comme les 
typhons et les tsunamis. Par ailleurs, la défo-
restation entraîne une augmentation de l’ap-
port de sédiments fluviaux sur la côte voisine 
du Fly, en Papouasie-Nouvelle-Guinée.

4.5. Océan Pacifique Sud
Les côtes du Pacifique Sud comprennent 
la côte est de l’Australie, la côte ouest de 
l’Amérique du Sud et les côtes des îles du Pa-
cifique, dont la Nouvelle-Zélande, la Nouvelle- 
Calédonie et de nombreux États insulaires et 
États archipels plus ou moins peuplés (Nations 
Unies, 2017b). Les côtes continentales sont 
caractérisées par leur structure géologique et 
par le volume relativement faible de sédiments 
fluviaux qui atteignent l’océan. Il en résulte 
une compartimentation des côtes, avec des 
échanges intermittents liés au transport de sé-
diments le long du plateau (Thom et al., 2018). 
La modification de l’apport sédimentaire relatif 
est donc plus apparente au niveau des sources 
et des puits sédimentaires côtiers régionaux. 
De ce fait, la hausse du niveau de la mer est 
plus susceptible d’affecter les estuaires, les 
côtes barrières et les zones humides côtières. 
Les incidences de la modification du littoral 
observées dans l’ensemble du Pacifique Sud 
sont généralement épisodiques, corrélées 
à des tempêtes extrêmes et à des cyclones 
tropicaux, et l’on constate une expansion des 
zones de forte pression pendant les phases 
d’élévation du niveau moyen de la mer.
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Les côtes des îles du Pacifique comprennent 
des masses terrestres volcaniques, des monts 
sous-marins et des atolls calcaires et coral-
liens surélevés. La production sédimentaire 
est faible, ce qui limite la capacité d’adaptation 
des côtes à l’élévation prévue du niveau de la 
mer (Nunn et al., 2015), en particulier pour les 
terres asséchées de basse altitude.

4.6. Océan Arctique  
et Océan Austral

Dans le contexte des changements clima-
tiques, marqués par la hausse des tempé-
ratures de l’air, la réduction de l’étendue de 
la banquise, l’augmentation de l’action de la 
houle due à la possible intensification des tem-
pêtes, l’accroissement des marées induites 

par les tempêtes et l’extension de la superficie 
recouverte par l’eau, les côtes couvertes par 
le permafrost de l’océan Arctique connaissent 
actuellement une érosion sévère (Bull et al., 
2019; Gibbs et Richmond, 2017; Tanski et al., 
2016; Frederick et al., 2016; Fritz et al., 2015). 
Le taux d’érosion des côtes arctiques des 
États-Unis a doublé depuis les années  1950 
et semble s’accélérer; le littoral de la mer de 
Beaufort (Alaska), en particulier, se retire à un 
rythme de plus de 30 m par an (Frederick et 
al., 2016; Wobus et al., 2011). La libération de 
carbone organique dans l’océan Arctique due 
à l’érosion côtière peut accentuer le réchauffe-
ment de la planète (Tanski et al., 2016). La ca-
lotte glaciaire de l’Antarctique fond également 
rapidement (Rignot et al., 2019; Gardner et al., 
2018; Li et al., 2016). 

5. Perspectives
Parmi les activités humaines qui influent sur 
l’érosion et sur la sédimentation côtières 
figurent l’augmentation substantielle du 
nombre et de la taille des barrages sur les 
principales voies navigables, les changements 
d’affectation des terres, qui entraînent une 
déforestation des bassins versants, et l’aug-
mentation de l’occupation humaine des zones 
côtières, accompagnée d’une prolifération des 
structures côtières (Rangel-Buitrago et al., 
2018a, 2018c). L’évaluation des changements 
en cours sur les littoraux du monde entier n’est 
pas suffisamment aboutie pour permettre 
d’établir des paramètres de mesure des chan-
gements induits par l’humain sur les tendances 
séculaires. Cependant, les zones sensibles re-
censées en termes de déplacement du littoral, 
phénomène essentiellement lié à l’érosion et 
à l’accrétion côtières, sont des zones à forte 
activité humaine. Pour environ 4 % des côtes 
du monde, les tendances estimées sur 33 ans 
affichent un déplacement de plus de 5 m par 
an (Luijendijk et al., 2018a). Par rapport à notre 
connaissance des conditions antérieures, on 
observe une érosion côtière considérable dans 
la majorité des deltas, en raison de la baisse 
notable des charges sédimentaires fluviales 
entre  1970 et  2014 (Besset et al., 2019). La 
diminution globale de l’apport de sédiments 

fluviaux vers les côtes devrait compromettre 
la stabilité des côtes adjacentes en aval et, 
pour certaines zones côtières, inverser les ten-
dances à long terme à l’accrétion, ce qui exa-
cerbera la demande en ouvrages de gestion 
côtière et amoindrira l’efficacité des ouvrages 
existants, en particulier ceux dont la fonction 
est de redistribuer l’apport en sédiments. En 
outre, cette situation accroîtra la prolifération 
des ouvrages côtiers auparavant conçus en 
réaction à l’augmentation de la population 
côtière et à la faible tolérance correspondante 
aux changements du littoral. Comme le montre 
la surveillance des littoraux, l’intensification de 
la manipulation de la dynamique côtière et la 
réglementation stricte des permis d’extraction 
de sable offrent d’importantes possibilités de 
modification séculaire des tendances côtières, 
notamment en ce qui concerne l’accrétion 
et l’érosion (Williams et al., 2018; Bergillos et 
al., 2019). Au vu de l’élévation du niveau de la 
mer et de l’augmentation de la fréquence et 
de l’intensité des phénomènes climatiques 
extrêmes dus aux changements climatiques, 
l’érosion côtière sera plus grave pour les îles 
qui ne possèdent pas de sédiments fluviaux. 
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6. Principales lacunes en matière de connaissances  
et de renforcement des capacités 

À l’heure actuelle, on dispose d’un volume de 
connaissances considérable sur l’interaction 
entre les mécanismes dynamiques côtiers 
et le transport sédimentaire. Cependant, la 
précision des modèles de transport sédimen-
taire et d’érosion ou de sédimentation côtière 
reste faible. Il convient donc de poursuivre les 
recherches à cet égard. De plus amples infor-
mations sur l’étendue de l’érosion côtière sont 
également nécessaires pour la définition de 
stratégies de gestion appropriées de l’érosion 
et de la sédimentation côtières, notamment 
en ce qui concerne la gestion des apports de 
sédiments fluviaux et les effets des autres 
stratégies de gestion, telles que la protection, 
l’aménagement et le retrait.

Malgré les progrès considérables réalisés 
dans les ensembles de données, notamment 
grâce à l’utilisation d’images satellitaires 
(Besset et al., 2019; Luijendijk et al., 2018a; 
Shirzaei et Bürgmann, 2018), dans de nom-
breuses régions, en particulier dans les pays 
en développement, les données disponibles 

restent insuffisantes pour la prise de décision 
aux niveaux local et régional. De nombreux 
ensembles de données nécessitent une inter-
prétation plus approfondie et une meilleure ré-
solution spatiale au niveau mondial. Il convient 
de mieux comprendre comment cerner les 
processus moteurs et définir les interventions, 
et comment ces processus évolueront face à 
l’élévation du niveau de la mer et aux change-
ments climatiques. En outre, les taux d’érosion 
ou de sédimentation quantifiés doivent être 
placés dans le contexte de seuils attribués 
aux écosystèmes côtiers ou aux systèmes 
morphologiques. Pour interpréter les effets 
des changements dans l’apport de sédiments 
fluviaux et de l’application de stratégies de 
protection du littoral, il convient de mieux 
comprendre les dimensions spatiales asso-
ciées à la redistribution littorale de l’apport de 
sédiments disponible, en particulier dans les 
situations où ce phénomène transcende les 
frontières internationales. 
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Principales observations
 • Les infrastructures côtières et marines 

sont nécessaires à l’utilisation, à l’exploi-
tation et à la protection des ressources 
naturelles et de l’environnement côtier et 
marin à des fins de développement socio-
économique. 

 • De manière générale, lorsque la concep-
tion et la construction des infrastructures 
côtières sont satisfaisantes, le dévelop-
pement de ces infrastructures peut être 
durable tant sur le plan écologique qu’éco-
nomique et social, accroître la résilience 
des côtes et conduire à une croissance 
économique durable.

 • Les infrastructures peuvent avoir une in-
fluence sur les systèmes naturels et sur 
leur utilisation en créant des pressions et 
des conflits ou bien, le cas échéant, des 
conditions favorables. 

 • Entre 2010 et 2020, on observe une ten-
dance à la hausse des infrastructures ma-
rines et côtières nouvellement construites, 
rénovées ou modernisées. 

 • Les changements les plus significatifs 
concernent la mise en valeur des terres 
côtières et des terres au large des côtes, 

en particulier dans les pays d’Asie de l’Est, 
pour permettre un nouveau développement 
urbain côtier ainsi que la construction de 
routes, de structures de défense côtière, 
d’installations portuaires et d’équipements 
touristiques. 

 • Selon les cas, les infrastructures côtières 
et marines peuvent causer des dommages 
importants ou, au contraire, contribuer à 
réduire les dommages aux écosystèmes 
côtiers et marins. 

 • La nouvelle approche de développement 
des infrastructures côtières, connue sous 
le nom de « développement des infrastruc-
tures bleues  », permet d’harmoniser la 
protection et le développement des côtes, 
ainsi que la protection des habitats et la 
protection écologique, réduisant ainsi les 
dommages écologiques. 

 • Le développement des infrastructures cô-
tières et marines a, de manière générale, 
créé de nouvelles opportunités pour les 
habitants des zones côtières et favorisé le 
développement socioéconomique durable 
des côtes.

1. Introduction
1.1. Champ d’application
Le présent chapitre couvre les changements 
intervenus dans les infrastructures côtières 
et marines au cours de la période 2010-2020 
par rapport à l’état de référence, tel qu’il était 
décrit dans la première Évaluation des océans 
du monde (Nations Unies, 2017). 

1.2. Première Évaluation mondiale 
de l’océan

Les chapitres 17 à 19, 26 à 28 et 30 de la pre-
mière Évaluation couvrent les infrastructures 
côtières et marines, notamment les installa-
tions de réception des déchets dans les ports, 
leur fonctionnement et leur impact sur le 
milieu marin local dans le monde entier, ainsi 

que leur contribution à l’activité économique; 
les lacunes en matière de connaissances et le 
renforcement des capacités dans les ports, y 
compris l’amélioration des compétences opé-
rationnelles; les installations de réception des 
déchets; la capacité d’examiner les matériaux 
de dragage pour les redéposer en toute sécu-
rité dans la mer; l’histoire, le développement et 
l’état actuel des câbles sous-marins de com-
munication et d’énergie; les impacts des câbles 
sous-marins de communication et d’énergie 
sur le milieu marin; la menace que représente 
le milieu marin pour les câbles; le renforcement 
des capacités en matière d’acheminement 
sûr des câbles sous-marins et la résolution 
de toute demande conflictuelle avec d’autres 
parties; la mise en valeur des terres, y com-
pris l’état actuel, les tendances et les impacts 



204   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

socioéconomiques et environnementaux; le 
tourisme et les loisirs et les infrastructures 
connexes, telles que les routes, les ports et les 
aéroports, et les autres infrastructures côtières; 
le tourisme durable et le renforcement des 
capacités en matière de gestion du tourisme; 
le dessalement et les infrastructures côtières 
connexes; les installations de recherche scien-
tifique océaniques et côtières; et les impacts 
de l’environnement côtier bâti sur la faune 
et la flore sauvages. Les investissements 
financiers dans les stratégies d’adaptation et 

d’atténuation se multiplient dans tous les sec-
teurs, de l’assurance à la protection du littoral. 

Il ressort clairement de la première Évaluation 
que les questions relatives aux infrastructures 
marines et côtières doivent être traitées de ma-
nière plus systématique. Le présent chapitre 
permet de combler les lacunes existantes et 
de fournir des données supplémentaires afin 
d’évaluer les tendances des infrastructures 
marines et côtières, en particulier pour la pé-
riode 2010-2020.

2. Changements observés dans l’état des infrastructures 
marines et côtières

2.1. Changements concernant  
les terres gagnées sur la mer

La mise en valeur des terres côtières et marines 
permet de convertir des zones océaniques en 
terres de nombreuses façons, notamment par 
le remplissage avec des matériaux de dragage 
ou des déchets terrestres et par la construc-
tion de digues. C’est souvent le cas des villes 
côtières et insulaires qui connaissent une 
urbanisation dense et ont besoin de plus d’es-
pace. Sengupta et al. (2018) ont passé en re-
vue la mise en valeur des terres du milieu des 
années 1980 à nos jours dans 16 mégalopoles 
côtières en utilisant l’imagerie satellite Land-
sat Thematic Mapper. La superficie totale des 
16 mégalopoles est de 1 249,8 km2, principale-
ment en Chine, où la politique sur la question 
a changé en 2018. Toutefois, sur la base des 
tendances actuelles, on peut s’attendre à une 
augmentation des activités visant à gagner 
des terres sur la mer dans un avenir proche à 
l’échelle mondiale.

2.2. Ampleur des défenses  
côtières contre la mer  
nouvelles et abandonnées

Parmi les stratégies courantes de gestion de 
l’érosion côtière on trouve la protection dure 
ou douce (pour maintenir ou avancer le trait 
de côte), l’accommodation, le recul géré et le 
sacrifice (c’est-à-dire l’absence d’intervention 
active) (Williams et al., 2018).

La méthode la plus rudimentaire de protec-
tion des côtes, qui suppose le recours à des 
structures en dur, a évolué de la protection 
du trait de côte à la protection de la surface. 
Elle vise non seulement à prévenir les marées 
de tempête et les marées hautes, mais aussi 
à protéger les plages de sable où l’apport de 
sédiments aux côtes est réduit. Les structures 
dures de défense des côtes incluent le plus 
souvent des digues, des revêtements, des épis 
de divers types, des brise-lames et des pro-
montoires positionnés sur le littoral ou en mer, 
qui protègent les plages contre l’attaque des 
vagues ou modifient le champ de vagues du 
littoral et les processus de transport des sédi-
ments qui y sont liés, afin de créer un nouvel 
équilibre sédimentaire sur les côtes, suscep-
tible de favoriser la sédimentation plutôt que 
l’érosion.

Les structures de défense côtière mal conçues 
ou vieillissantes ne peuvent pas fonctionner 
correctement et doivent être abandonnées ou 
réparées. La dégradation des structures de dé-
fense côtière peut résulter de divers facteurs, 
notamment les dommages causés par la corro-
sion, l’enfoncement des structures en raison de 
la liquidation des fondations sous l’action des 
vagues, l’affouillement des pieds de berges, le 
débordement des vagues, le choc des vagues 
sur les structures et l’élévation du niveau de la 
mer liée aux changements climatiques. Il est 
très difficile de prendre des décisions concer-
nant la suppression des structures de protec-
tion côtière dégradées, non seulement car ces 
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structures peuvent déjà abriter des habitats 
endémiques ayant une valeur d’habitat, mais 
aussi car il est difficile de prévoir les effets de 
leur suppression. Ainsi, dans de nombreux cas, 
les structures côtières dégradées sont simple-
ment laissées à l’abandon. 

Les solutions naturelles de protection des 
côtes, notamment la création de zones hu-
mides ou de marais salants artificiels, l’entre-
tien des plages, la création de récifs d’huîtres, 
ainsi que le rétablissement et la protection 
des mangroves, ont l’avantage de pouvoir se 
développer avec le niveau de la mer et d’aug-
menter la capacité de stockage du CO2 (Davis 
et al., 2015). Toutefois, sur les côtes érodées, 
en raison d’une réduction de l’apport en sédi-
ments, les structures de défense côtière en 
dur peuvent prévenir efficacement les risques 
naturels et protéger l’environnement et les 
habitats naturels lorsqu’elles sont utilisées en 
combinaison avec des barrières ou des sys-
tèmes naturels, tels que les mangroves ou les 
récifs coralliens. Ces structures peuvent être 
appelées « infrastructures bleues » (Kazmierc-
zak et Carter, 2010; Edwards et al., 2013).

2.3. Ampleur de l’aménagement 
du littoral, y compris à des 
fins touristiques : routes, 
sites urbains, installations 
touristiques et récréatives, plages 
artificielles et autres structures 
de développement côtier

Les sites de développement littoral le long des 
estuaires et des lignes de côte sont devenus 
des zones sensibles du point de vue de l’explo-
sion démographique et présentent un pouvoir 
d’attraction pour diverses industries ainsi que 
pour des activités non industrielles, telles que 
le développement résidentiel, touristique et 
récréatif. De nombreuses villes côtières se 
transforment en mégalopoles en l’espace de 
quelques années grâce aux activités socio-
économiques (Blackburn et al., 2013). 

Partout dans le monde, la vie en bord de mer est 
recherchée. La demande ainsi créée conduit ces 
zones à se développer en villes à forte densité de 

population, dotées de réseaux routiers et d’en-
treprises. Les populations plus affluentes qui 
alimentent une demande en matière de tourisme 
et de loisirs côtiers et marins contribuent égale-
ment au développement rapide de villes côtières 
dédiées au tourisme et aux loisirs, comme sur les 
côtes et les îles de l’Asie-Pacifique. Le tourisme 
côtier est également à l’origine de la création de 
nombreuses plages artificielles dans le monde 
entier, comme la plage de Waikiki à Hawaï (États-
Unis) et les plages de Singapour.

2.4. Stratégies d’adaptation touchant 
les populations côtières liées à 
l’élévation du niveau de la mer

Les changements climatiques et l’élévation du 
niveau de la mer augmenteront les risques de 
catastrophes naturelles auxquelles sont expo-
sées les côtes (Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat, 2019). Les 
stratégies d’adaptation devront, d’une part, dé-
terminer les risques encourus et, d’autre part, 
permettre d’élaborer et de mettre en œuvre 
des approches de gestion visant à réduire à 
un niveau acceptable les risques pour les per-
sonnes, les communautés, les sociétés et les 
systèmes écologiques sur les côtes et en mer. 
Parmi les stratégies d’adaptation communes 
mentionnées au point 2.2, l’accommodation 
et la protection supposent la construction 
d’infrastructures ou la modernisation de celles 
déjà existantes, souvent en combinaison avec 
la restauration des habitats côtiers ou des sys-
tèmes écologiques.

La modernisation des infrastructures côtières 
est également tributaire de facteurs écono-
miques. Par exemple, cinq des dix premiers 
ports du monde les plus sensibles à l’élévation 
du niveau de la mer sont situés dans l’Est et 
le Sud-Est des États-Unis. Alors que ces ports 
s’efforcent de reconstruire les infrastructures 
selon des normes plus élevées, ils doivent 
trouver un équilibre entre les exigences liées à 
l’augmentation prévue du commerce interna-
tional et la nécessité de faire face à la fois à 
l’élévation du niveau de la mer et à des phéno-
mènes météorologiques extrêmes plus forts 
et plus fréquents.
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2.5. Changements concernant les 
installations portuaires et leur 
gestion, y compris le dragage

Selon la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), 
le transport par conteneurs est en pleine ex-
pansion, avec une croissance de 6 % en 2017, 
soit 42,3  millions d’équivalents vingt pieds 
(CNUCED, 2018). La concurrence portuaire 
s’est également intensifiée, offrant ainsi aux 
compagnies maritimes la possibilité d’amélio-
rer leurs compétences en matière de gestion 
et d’accroître leur pouvoir de négociation et 
leur influence. 

Les régions les plus importantes en termes 
de volume de ports à conteneurs sont l’Asie 
(63 %) et les Amériques (16 %). En termes de 
tonnage total de marchandises traitées, sur 
les dix plus grands ports du monde, huit sont 
situés en Asie, principalement en Chine. Les 
niveaux de profit varient considérablement 
d’un port à l’autre, mais les moyennes sur 
les volumes suggèrent que chaque tonne de 
cargaison ne rapporte que 4 dollars (CNUCED, 
2018). Les employés sont classés selon des 
catégories traditionnelles qui ne reflètent 
pas encore l’évolution technologique des mé-
thodes de travail et des compétences. Bien 
que peu de nouveaux grands ports maritimes 
soient prévus ou en cours de construction à 
l’heure actuelle, il a été suggéré qu’au-delà de 
2020, 80 % du commerce mondial pourrait se 
faire via des ports maritimes qui nécessite-
raient des installations supplémentaires. De 
plus, les ports situés au large des côtes en eau 
profonde, comme le Louisiana Offshore Oil 
Port, suscitent un intérêt croissant.

En raison de l’augmentation des flottes de 
pêche mondiales (Rousseau et al., 2019), le 
nombre de ports de pêche a augmenté dans le 
passé. Toutefois, compte tenu de la diminution 
des ressources halieutiques océaniques mon-
diales, il est probable que cette tendance ne se 
poursuive pas.

Le marché mondial de la navigation de plai-
sance est également en pleine croissance. Le 
chiffre d’affaires total du secteur est passé de 
18,12 milliards de dollars en 2009 à 40 milliards 

de dollars à en  2017, avec un taux de crois-
sance de 2 % de 2015 à 2017, les plus fortes 
hausses étant enregistrées en Amérique du 
Nord et dans la région Asie-Pacifique (Value 
Market Research, 2017).

Le dragage visant à maintenir, créer ou aug-
menter la profondeur de navigation dans les 
ports existants (opérations régulières, réno-
vation et expansion) ou dans les ports et les 
marinas nouvellement construits augmente 
en fonction du taux de croissance écono-
mique mondial (International Association of 
Dredging Companies, 2018).

2.6. Changements concernant les 
câbles et oléoducs sous-marins

Après un déclin marqué de la production entre 
2006 et 2010, la longueur des câbles de com-
munication installés dans tous les océans, 
mesurée en km, a connu une augmentation de 
2010 à 2018, à un rythme moyen de plus de 
70 000 km par an. Au début de 2018, on comp-
tait environ 448  câbles sous-marins d’une 
longueur de plus de 1 000 000 km en service 
dans le monde. On constate une augmenta-
tion notable en Océanie et en Asie du Sud-Est. 
Par ailleurs, la croissance de la pose de câbles 
entre les pays d’Afrique, ainsi qu’entre l’Afrique 
et l’Asie, l’Europe et l’Amérique du Sud, s’est 
poursuivie. Avant 2009, seuls 16 pays africains 
étaient connectés à un système de câble 
sous-marin. Aujourd’hui, seul un pays côtier 
(l’Érythrée) n’est encore connecté à aucun sys-
tème. Plus de 50 projets sous-marins ont été 
proposés à ce jour pour la période 2019-2021, 
ce qui représente un investissement total d’en-
viron 7,2 milliards de dollars. Environ 30 % du 
déploiement prévu se fera dans la région du 
Pacifique. Viennent ensuite l’océan Atlantique 
et l’océan Indien, qui devraient recevoir res-
pectivement environ 21 % et 17 % des investis-
sements prévus pour les années à venir.

La récupération des vieux câbles pour leur 
valeur de rebut a donné naissance à un nou-
veau secteur d’activité. Au cours des dix der-
nières années, quelque 62 000 km de câbles 
ont été récupérés, et l’on prévoit que plus de 
100 000 km feront l’objet de contrats de récu-
pération d’ici à la fin de 2020.
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Les installations de câbles de transmission 
électrique ont connu une croissance plus mo-
deste. Cependant, un grand nombre de câbles 
électriques ont été installés en association 
avec des parcs éoliens marins. 

Les défaillances de câbles dans l’océan pro-
fond, à des profondeurs supérieures à 2 000 m, 
restent rares car les perturbations humaines y 
sont très limitées. Par exemple, dans les vastes 
zones situées au-delà de la juridiction nationale, 
on enregistre en moyenne quatre ruptures de 
câble par an, contre environ 150 à 200 ruptures 
dans le monde entier. Cependant, l’exploitation 
minière en eaux profondes représente une 
menace potentielle future et fait l’objet de dis-
cussions entre le secteur du câble et l’Autorité 
internationale des fonds marins (Autorité inter-
nationale des fonds marins, 2018).

Comme indiqué dans la première Évaluation, 
la perturbation des fonds marins due à l’instal-
lation de câbles est temporaire, la restauration 

1 Voir la résolution  70/1 de l’Assemblée générale, ainsi que l'adresse https://sustainabledevelopment.
un.org/?menu=1300.

naturelle s’effectuant sur des semaines, voire 
des années, en fonction de la force de l’action 
des vagues ou des courants et de l’apport de 
sédiments (Kraus et Carter, 2018). Étant donné 
que les glissements de terrain sous-marins 
et les flux de sédiments peuvent être déclen-
chés par des tempêtes, ainsi que par des 
tremblements de terre et, éventuellement, 
des tsunamis, les changements climatiques 
peuvent avoir un effet sur le risque qui pèse 
sur les câbles de télécommunications en mo-
difiant la fréquence et l’intensité des tempêtes 
(Gavey et al., 2017). De nouveaux travaux de 
recherche (Gutscher et al., 2019) suggèrent 
que les risques naturels, trop faibles pour cas-
ser un câble, peuvent malgré tout déformer 
les fibres de verre et, ainsi, produire un signal 
détectable, ce qui ouvre la voie à l’utilisation 
des câbles comme des moniteurs environ-
nementaux et des systèmes d’alerte précoce 
pour les risques. 

3. Conséquences pour les populations humaines,  
leurs économies et leur bien-être

Le développement ou l’amélioration des 
infrastructures côtières, en particulier des in-
frastructures bleues, peut procurer d’énormes 
avantages aux communautés côtières. Les in-
frastructures côtières et marines sont très im-
portantes aux fins de la réduction des risques 
de catastrophes, du développement écono-
mique et du développement des sciences cô-
tières et marines. Les infrastructures côtières 
favorisent les connexions intermodales aux 
liaisons maritimes et aux chaînes d’approvi-
sionnement mondiales essentielles. Elles four-
nissent en outre un accès public aux loisirs et 
au tourisme côtiers, ainsi qu’à d’autres utilisa-
tions du littoral, et favorisent l’accès au déve-
loppement. Les structures de défense côtière 
peuvent contribuer à contenir les dommages 
causés, par exemple, par l’érosion côtière, les 
inondations, les fortes vagues et les marées 
de tempête. Les infrastructures hôtelières et 
de loisirs soutiennent le tourisme et les loisirs 

et génèrent des emplois. La nouvelle connec-
tivité par câble permet à des populations qui 
étaient isolées de bénéficier des avantages 
des communications mondiales, de la télé-
médecine et de l’apprentissage. Elle favorise 
également le développement économique, le 
développement de l’océanographie et la mise 
en œuvre de la gestion. 

Les infrastructures côtières jouent un rôle 
essentiel dans la réalisation des objectifs de 
développement durable1 (Economist, 2019). 
L’amélioration des infrastructures côtières et 
marines contribue notamment à la mise en 
œuvre des objectifs n°  1, 2, 6, 8, 9, 10, 13 et 
14. En ce qui concerne l’objectif n° 14 en par-
ticulier, les infrastructures côtières et marines 
peuvent permettre de mieux observer, sur-
veiller et étudier les environnements côtiers 
et océaniques, les systèmes écologiques et 
la biodiversité, le but étant de recueillir des 

https://sustainabledevelopment.un.org/?menu=1300
https://sustainabledevelopment.un.org/?menu=1300
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données de meilleure qualité aux fins d’une 
meilleure gestion. Cependant, le développe-
ment des infrastructures côtières et marines 
peut endommager les habitats et les systèmes 
écologiques, y compris leur étendue, leurs 
structures et leurs fonctions. Une planification 
minutieuse peut contribuer à réduire les effets 
négatifs, en s’appuyant sur un aménagement 

de l’espace marin fondé sur des données fac-
tuelles et une analyse fonctionnelle, ainsi que 
sur l’utilisation d’infrastructures bleues. Aux 
États-Unis, par exemple, les programmes de 
gestion côtière des États approuvés au niveau 
fédéral doivent prendre en compte tous les 
intérêts des parties prenantes liés à l’interface 
entre l’océan et la côte.

4. Principaux changements et conséquences par région

4.1. Océan Atlantique Nord,  
mer Baltique, mer Noire, mer 
Méditerranée et mer du Nord

4.1.1. Océan Atlantique Nord 

Les côtes de l’océan Atlantique Nord s’étendent 
de l’Est du Canada et des États-Unis aux pays 
d’Europe occidentale et d’Afrique de l’Ouest. 
Les niveaux de développement économique 
des États de ces régions varient considéra-
blement, tout comme la défense côtière et le 
développement d’autres infrastructures. Au 
Canada et aux États-Unis, les habitats côtiers 
sont utilisés comme infrastructures de dé-
fense naturelles (Elkin, 2017). En Europe oc-
cidentale, en raison de la superficie terrestre 
limitée, des infrastructures de défense cô-
tière et d’autres infrastructures marines sont 
conçues aux fins de la protection des côtes. 
L’Afrique du Nord-Ouest est confrontée à de 
nombreux problèmes interdépendants, no-
tamment une grave érosion côtière, des inon-
dations, la pauvreté et le développement ina-
déquat des infrastructures côtières. En 2018, 
le Fonds pour l’environnement mondial et le 
Groupe de la Banque mondiale ont financé le 
projet d’investissement pour la résilience des 
zones côtières d’Afrique de l’Ouest, à hauteur 
de 210  millions de dollars, pour aider à ren-
forcer la résilience des populations côtières 
au Bénin, en Côte d’Ivoire, en Mauritanie, à 
Sao Tomé-et-Principe, au Sénégal et au Togo 
(Banque mondiale, 2018). 

4.1.2. Mer Baltique
La longueur totale du littoral de la mer Bal-
tique est d’environ 40 000 km, le long duquel 

se trouvent de grandes zones inondables au 
Danemark, en Allemagne et en Pologne. Par 
conséquent, les infrastructures côtières, telles 
que les digues, doivent être modernisées pour 
mieux s’adapter aux inondations. On observe 
également un développement considérable 
des infrastructures touristiques, des ports, 
des marinas, des chantiers navals, des parcs 
éoliens, des centrales solaires et des câbles 
sous-marins électrique et de communication. 

4.1.3. Mer Noire

Le littoral de la mer Noire est long de 2 042 km, 
compte 1  228 plages et a une superficie de 
224 km2. Certaines parties du littoral sont den-
sément peuplées et sont également des des-
tinations touristiques populaires. Elles sont 
dotées de nombreuses installations, telles 
que des hôtels, des centres de villégiature et 
des ports de plaisance. On y trouve également 
des ports. Des structures de défense côtière 
ont été construites pour lutter contre l’intense 
érosion côtière et les inondations. 

4.1.4. Mer Méditerranée

La mer Méditerranée compte 46  000  km de 
côtes et borde 22  pays. Il s’agit de l’une des 
régions maritimes les plus fréquentées au 
monde; elle compte donc de nombreux ports 
importants. La côte méditerranéenne, den-
sément peuplée, est également confrontée à 
des risques d’érosion et d’inondation. Cette 
situation étant appelée à s’aggraver à l’avenir 
en raison des changements climatiques et de 
l’élévation du niveau de la mer, les infrastruc-
tures côtières devront être modernisées. 
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4.1.5. Mer du Nord
Les zones côtières et les zones intérieures 
de faible altitude qui bordent la mer du Nord 
risquent d’être inondées. Comme dans d’autres 
régions, les risques d’inondation côtière aug-
menteront à l’avenir en raison de l’élévation du 
niveau de la mer et de tempêtes plus intenses 
ou plus fréquentes. Pour relever ce défi, il est 
donc nécessaire de mettre en place de nou-
velles structures de défense côtière et d’amé-
liorer celles qui existent.

4.2. Océan Atlantique Sud  
et région des Caraïbes

L’océan Atlantique Sud et les côtes des Caraïbes 
au sens large englobent des pays d’Amérique 
du Sud et d’Afrique du Sud-Ouest. Les côtes du 
Sud-Ouest de l’Afrique sont généralement dans 
leur état naturel. Par exemple, certaines parties 
sont protégées par des systèmes écologiques 
côtiers, comme les forêts de mangroves. Les in-
frastructures côtières de l’océan Atlantique Sud 
et des Caraïbes au sens large comprennent des 
structures de défense côtière, des installations 
touristiques et des ports. Toutefois, la construc-
tion de nouvelles structures ou la modernisa-
tion des structures existantes sont nécessaires 
pour s’adapter aux changements climatiques. 
Les États des Caraïbes sont également expo-
sés à des tremblements de terre et à une ac-
tivité volcanique intenses. Les infrastructures 
naturelles sont utilisées pour la protection des 
côtes et la prévention des risques. Les travaux 
de recherche [Powell et al. (2018), entre autres] 
ont montré que les investissements dans les 
infrastructures naturelles dans la zone côtière 
pouvaient avoir une valeur quantifiée pour les 
populations côtières tout en augmentant la 
persistance et la résilience écologiques, mais 
que des travaux de recherche supplémentaires 
étaient nécessaires aux fins de l’élaboration de 
bonnes pratiques.

4.3. Océan Indien, golfe du Bengale, 
mer d’Arabie, mer Rouge, golfe 
d’Aden et golfe Persique

L’océan Indien et le golfe du Bengale englobent 
de nombreux pays en développement d’Asie et 

d’Afrique. Les risques naturels côtiers pour les 
pays qui bordent le nord de l’océan Indien com-
prennent les marées de tempête, l’élévation du 
niveau de la mer, les tremblements de terre et 
les tsunamis. Cependant, la dégradation de 
l’environnement et l’exploitation par une acti-
vité économique non durable ont entraîné une 
réduction de la capacité d’adaptation des po-
pulations côtières, ce qui nécessite des inves-
tissements colossaux dans les infrastructures 
d’adaptation et les économies durables. La 
solution la plus réaliste pour les États côtiers 
de l’océan Indien est peut-être de restaurer les 
habitats côtiers dégradés et endommagés afin 
de créer des infrastructures côtières bleues.

Les infrastructures côtières et marines de la 
mer d’Arabie, de la mer Rouge, du golfe d’Aden 
et du golfe Persique sont, en général, mieux 
développées que celles de l’océan Indien et du 
golfe du Bengale.

4.4. Pacifique Nord
Comme pour les côtes de l’océan Atlantique 
Nord, les pays développés tels que le Canada, 
le Japon, la République de Corée et les États-
Unis disposent d’infrastructures côtières et 
marines de grande qualité qui, non seulement, 
protègent les côtes et réduisent les risques 
de danger mais, dans certains cas, favorisent 
également la protection et la conservation 
des environnements et des habitats côtiers et 
océaniques, ainsi que de la biodiversité (Gillies 
et al., 2019). Pour de nombreux États côtiers 
du Pacifique, les risques de tremblements de 
terre et d’éruptions volcaniques majeurs sont 
omniprésents. Cependant, les infrastructures 
côtières et marines des pays en dévelop-
pement de la région ne sont pas aussi per-
fectionnées (Partnerships in Environmental 
Management for the Seas of East Asia, 2018; 
Connell, 2018). Pour remédier à la situation 
des infrastructures côtières sous-dévelop-
pées dans les pays en développement d’Asie, 
la Banque asiatique de développement a lancé 
un plan d’action ambitieux, assorti d’une pro-
position d’investissement de 5  milliards de 
dollars, pour des océans en bonne santé, qui 
comprend le développement ou l’amélioration 
des infrastructures côtières (Banque asiatique 
de développement, 2019). 
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4.5. Pacifique Sud
Les côtes du Pacifique Sud comprennent la 
côte Est de l’Australie, la côte Ouest de l’Amé-
rique du Sud et les rivages des îles du Pacifique, 
notamment la Papouasie-Nouvelle-Guinée, la 
Nouvelle-Zélande et la Nouvelle-Calédonie. 
Les infrastructures côtières de ces pays visent 
principalement à soutenir le développement 
économique, à prévenir les dommages dus aux 
risques naturels, en particulier les tempêtes 
extrêmes et l’élévation du niveau de la mer, et 
à s’adapter aux changements climatiques. Les 
grands tremblements de terre, les tsunamis et 
les éruptions volcaniques sont également à 
prendre en considération.

4.6. Océan Arctique et océan Austral
La faible densité de population de ces ré-
gions signifie que les infrastructures côtières 
et océaniques sont moins développées que 
celles des régions très peuplées, telles que le 
pourtour du Pacifique et de la Méditerranée.

4.6.1. Océan Arctique
Le développement des infrastructures cô-
tières dans l’océan Arctique est confronté à 
une évolution rapide des conditions météo-
rologiques et des cycles de la glace en raison 
des changements climatiques. La diminution 

de la couverture de glace de mer entraîne une 
augmentation du transport maritime et des 
infrastructures connexes (United States Com-
mittee on the Marine Transportation System, 
2018). Des progrès ont été réalisés avec l’ins-
tallation d’un câble de communication à fibre 
optique de 1  900  km au large des côtes du 
Nord de l’Alaska, avec des lignes secondaires 
vers six communautés côtières (Submarine 
Cable Networks, 2017) et des extensions des 
réseaux nationaux au Groenland et en Nor-
vège, entre autres (Quintillion, 2020).

4.6.2. Océan Austral
Une grande partie de l’océan Austral relève du 
Système du Traité sur l’Antarctique, notam-
ment de la Commission pour la conservation 
de la faune et de la flore marines de l’Antarc-
tique (Système du Traité sur l’Antarctique, 
2019; Commission pour la conservation de la 
faune et de la flore marines de l’Antarctique, 
2017; 2019). Néanmoins, l’accent est mis sur 
les travaux de recherche scientifique concer-
nant l’influence potentielle de l’Antarctique et 
de l’océan Austral sur le climat et l’océan à 
l’échelle mondiale. Ces travaux s’appuient sur 
des stations occupées en permanence le long 
de la côte antarctique et sur certaines îles sub-
antarctiques. 

5. Perspectives
5.1. Perspectives anticipées sur l’état 

des infrastructures marines et 
côtières à court et moyen terme 
(environ 10 à 20 ans)

Au cours des dix à vingt prochaines années, 
de nouveaux barrages hydroélectriques seront 
construits en amont et l’extraction de sable de 
rivière se poursuivra avec un déficit sédimen-
taire croissant sur les côtes, ce qui entraînera 
une accélération de l’érosion côtière (voir 
également chap. 13) et la création de plus de 
structures de protection des côtes. La mise 
en valeur des terres côtières et des terres au 
large des côtes, ainsi que l’érosion côtière 
continueront d’endommager ou de dégrader 

d’importants habitats marins en eaux peu pro-
fondes, sur les côtes et au large. On constate 
également une augmentation du tourisme ma-
ritime et des infrastructures connexes. Dans le 
même temps et dans de nombreux points du 
littoral, le développement socioéconomique 
entraînera une augmentation des populations 
côtières et des besoins en infrastructures 
côtières et marines. Tous ces facteurs, ainsi 
que les changements climatiques, qui se ma-
nifestent par une augmentation de la tempéra-
ture des océans, une élévation du niveau de la 
mer et une augmentation de la fréquence et de 
l’intensité des phénomènes météorologiques 
extrêmes, augmentent les risques de catas-
trophes naturelles maritimes sur les côtes. 
Il est donc nécessaire de mettre en place de 
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nouvelles infrastructures ou de moderniser 
les infrastructures existantes afin d’atténuer 
les risques et de garantir le développement 
durable des côtes et de l’économie maritime. 

Les progrès attendus en matière de connais-
sances et de capacités permettront d’évaluer 
l’évolution de l’état des infrastructures marines 
et côtières et d’appuyer la mise en place d’in-
frastructures marines et côtières plus efficaces 
et plus respectueuses de l’environnement. On 
peut également s’attendre à une augmenta-
tion de l’utilisation des infrastructures bleues 
ou des barrières naturelles afin d’harmoniser 
les protections côtières et environnementales.

5.2. Conséquences socioéconomiques  
des changements continus  
des systèmes

De manière générale, le développement des 
infrastructures marines et côtières, en parti-
culier la mise en valeur des terres côtières et 
des terres au large des côtes, entraînera des 
dommages pour les habitats et les systèmes 
écologiques côtiers et marins (Duan et al., 
2016; McManus, 2017; Lin et Yu, 2018). Les 
impacts des structures côtières sur l’écologie 
des systèmes côtiers comprennent notam-
ment l’obstruction des voies d’accès de la 
faune, la destruction des habitats côtiers et 
des systèmes écologiques et la modification 
de l’environnement côtier (Hill, 2015). Les 
structures de défense côtière peuvent modi-
fier le bilan sédimentaire de la côte et, partant, 
changer la morphologie du littoral, avec des 
changements correspondants dans les com-
munautés biotiques côtières. Cependant, dans 
certains cas, les structures de défense côtière 
peuvent protéger les habitats côtiers en évi-
tant que ceux-ci ne soient détruits par l’érosion 
côtière (Schmitt et Albers, 2014). La mise en 
valeur des terres côtières peut également 
contribuer à la création et à la restauration 

d’habitats côtiers qui jouent un rôle dans la 
prévention des risques (Khalil et Raynie, 2015). 

Les chercheurs, tels que Taormina et al., (2018), 
n’ont pas réussi à démontrer de manière 
concluante l’influence des champs électro-
magnétiques des câbles sur l’abondance et la 
biodiversité des organismes. Ils ont cependant 
confirmé l’empreinte écologique généralement 
faible des câbles de télécommunications, 
en particulier dans l’océan profond (profon-
deurs > 2 000 m) (Burnett et al., 2013). Les si-
gnalements de ruptures de câbles sous-marins 
causées par des glissements de terrain et des 
courants chargés de sédiments sont des ob-
servations importantes de ces processus qui 
transfèrent de la chaleur, du carbone et des nutri-
ments de la terre vers les profondeurs de l’océan 
et peuvent donc influencer les écosystèmes 
marins (Pope et al., 2017).

Au cours des dix dernières années, on a 
constaté une tendance claire à l’atténuation 
ou à la réduction des dommages causés aux 
écosystèmes côtiers et océaniques par le dé-
veloppement des côtes et des zones au large 
des côtes grâce à la mise en œuvre d’une nou-
velle approche de développement : le dévelop-
pement de l’économie bleue (Partnerships in 
Environmental Management for the Seas of 
East Asia, 2018). Les infrastructures côtières 
bleues peuvent harmoniser la protection des 
côtes et la protection des habitats ou de l’éco-
logie et favoriser la séquestration du carbone 
(Sutton-Grier et al., 2015; Wellman et al., 2017). 

Les infrastructures côtières et marines ont, 
de manière générale, un impact socioécono-
mique positif sur les populations côtières. Des 
infrastructures de qualité sont la condition la 
plus importante aux fins de l’atténuation des 
risques liés aux aléas côtiers, du développe-
ment socioéconomique durable et de l’éradi-
cation de la pauvreté.
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6. Principales lacunes en matière de connaissances  
et de renforcement des capacités

De manière générale, au niveau mondial, les 
connaissances concernant l’étendue des 
infrastructures côtières, en particulier les in-
frastructures de défense côtière en dur, et leurs 
impacts écologiques et socioéconomiques 
demeurent insuffisantes. En outre, la compré-
hension scientifique des interactions entre la 
dynamique côtière, le transport de sédiments 
et l’environnement, ainsi qu’entre les proces-
sus écologiques et les infrastructures marines 
et côtières demeure très limitée. La situation 
est particulièrement grave pour les pays en 
développement, dans lesquels peu de fonds 
sont investis pour entreprendre des travaux de 
recherche scientifique sur les zones côtières 

et marines. Le manque de connaissances et 
de données appropriées ne favorise pas la 
conception et la construction adéquates d’in-
frastructures côtières et marines et, partant, 
aggrave les dommages environnementaux et 
écologiques causés par ces infrastructures.

Une interface science-politique est particu-
lièrement importante en vue de prendre des 
décisions propices au développement durable 
des infrastructures marines et côtières bleues 
et respectueuses de l’environnement naturel, 
le but étant d’optimiser l’utilisation des in-
frastructures côtières et marines et de limiter 
les dommages qu’elles subissent.
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Principales observations

1 Dans le présent chapitre et selon les définitions données par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture, les termes « durable », « biologiquement durable » et « rendement équilibré maximal » s’ap-
pliquent principalement aux stocks individuels. 

 • De 2012 à 2017, les débarquements esti-
més de la pêche de capture marine à tra-
vers le monde ont augmenté de 3 % pour 
atteindre 80,6  millions de tonnes, et leur 
valeur brute estimée a évolué de 1 % pour 
atteindre 127 milliards de dollars. 

 • Certaines pêches de capture à travers 
le monde continuent de se heurter à une 
surexploitation, aux politiques de subven-
tion des navires, à une gestion inefficace, 
aux prises accessoires et aux rejets, à la 
dégradation de l’habitat, aux engins de 
pêche abandonnés, perdus ou rejetés, et à 
la pêche illicite, non déclarée et non régle-
mentée.

 • En  2017, la Banque mondiale a estimé 
les pertes nettes annuelles des pêches 
de capture mondiales à 88,6  milliards de 
dollars pour l’année  2012 (exprimées en 
dollars de 2017), en raison de la surpêche. 
Si rien n’est fait pour les juguler dans un 
avenir proche, ces pertes pourraient re-
présenter une perte d’actifs immobilisés 
naturels d’une valeur de plusieurs milliers 
de milliards de dollars.

 • La grande majorité des débarquements de 
la pêche à petite échelle, artisanale ou de 
subsistance étaient destinés à la consom-
mation humaine locale, contribuant ainsi 

largement à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition dans les pays en développement. 
Cependant, la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée continue de poser des 
risques pour de nombreuses personnes 
qui dépendent de la pêche comme source 
de protéines, exacerbant la pauvreté, aug-
mentant l’insécurité alimentaire et entra-
vant potentiellement les efforts déployés 
pour atteindre les objectifs de développe-
ment durable.

 • Les évaluations et la gestion scientifiques 
des stocks se traduisent par des résultats 
plus durables1, et les réformes de la ges-
tion conduisent à une reconstitution rapide 
(à l’échelle d’une décennie) des stocks, ce 
qui est source d’espoir. Il s’agit là d’ensei-
gnements essentiels, à l’heure où le monde 
commence à se tourner vers les pêcheries 
inexploitées et encore non réglementées 
des régions polaires et de l’océan profond 
(la zone mésopélagique).

 • On s’attend à ce que les effets néfastes des 
changements climatiques sur les océans 
fassent obstacle à des résultats durables. 
En outre, les pays en développement qui 
dépendent de la pêche, en particulier de la 
pêche artisanale, sont très vulnérables aux 
changements climatiques. 

1. Introduction 
Si les débarquements mondiaux de pêches de 
capture marine ont connu une forte expansion 
à partir des années  1950 [Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture (FAO), 2016d; 2018b; 2019a], ils se sont 
stabilisés depuis la fin des années 1980, avec 
un taux de croissance inférieur à 1 % depuis 
2010 (FAO, 2019a). Entre 2012 et 2017, la pro-
duction mondiale des pêches de capture ma-
rine (principalement les pêches constituant 
les débarquements) est restée stable, passant 

de 78,4 millions de tonnes en 2012 à 80,6 mil-
lions de tonnes en 2017. De 2010 à 2017, les 
rendements des pêches de capture (en eau 
douce et marine) ont légèrement augmenté 
dans les pays développés, passant de 24,1 à 
24,8 millions de tonnes (2,9 %), ainsi que dans 
les pays en développement, passant de 63 à 
67,6 millions de tonnes (7,3 %) (FAO, 2019a).

En 2017, le prix mondial moyen pour l’ensemble 
des pêches était de 1,57 dollar le kilo, ce qui se 
traduit par une valeur brute au débarquement 
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estimée à 126,8  milliards de dollars pour les 
pêches de capture marine du monde entier 
(FAO, 2019a). Les bénéfices nets annuels des 
débarquements ont été estimés à seulement 
3  milliards de dollars (données de 2012 in-
dexées en dollars de 2017) (Banque mondiale 
et al., 2012; Tai et al., 2017; Banque mondiale, 
2017). Des efforts de pêche excessifs, entraî-
nant une diminution de la biomasse, ont pro-
voqué une perte annuelle de bénéfices nets 
estimée à 88,9 milliards de dollars. Si rien n’est 
fait, on observera des pertes de capital naturel 
(c’est-à-dire la valeur actualisée ou « actuelle » 
des pertes futures survenant chaque année 
d’un niveau égal à l’estimation de 2012) de 
l’ordre de 1  300 à 4  400  milliards de dollars, 
en appliquant des taux sociaux de préférence 
pour le temps allant de 7 à 2 %. 

Au cours de la dernière décennie, les marchés 
du poisson ont connu une mondialisation 
rapide, aggravant ainsi la vulnérabilité de la 
pêche artisanale à l’épuisement de certains 
stocks importants au niveau local (Crona et 
al., 2015; Kramer et al., 2017). En 2017, environ 
38 % de la production halieutique mondiale a 
fait l’objet de transactions internationales, soit 
pour la consommation humaine, soit pour la 
farine et l’huile de poisson (FAO, 2018b). En 
2017, la valeur des exportations des produits 
de la mer s’élevait à 156,5 milliards de dollars, 
dont 84,6 milliards (54 %) étaient attribués aux 
exportations des pays en développement. 

Les débarquements mondiaux et leur valeur 
ont suggéré une évolution minime depuis la 
publication de la première Évaluation mon-
diale de l’océan (Nations Unies, 2017), qui 
s’appuyait sur des données allant jusqu’en 
2012. La gouvernance s’est toutefois amélio-
rée dans certaines régions, notamment grâce 
à la reconstitution de pêcheries au moyen 
d’une gestion prudente (FAO, 2018b; Hilborn et 
al., 2020). La littérature scientifique a recom-
mandé une approche écosystémique de la 
gestion comme un outil utile à plus long terme, 
rapprochant la pêche commerciale des idéaux 
exprimés dans le Code de conduite pour une 
pêche responsable de 1995 (Long et al., 2015; 

2 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

Patrick et Link, 2015; FAO, 2018a; Marshall et 
al., 2018; voir aussi le chapitre 27).

De nombreux éléments attestent d’une gestion 
non durable de certaines pêches mondiales 
(Réseau des solutions pour le développement 
durable, 2019), ce qui signifie que les cibles des 
objectifs de développement durable n’ont pas 
encore été atteintes2, en particulier les cibles 
liées à la pêche dans le cadre de l’objectif no 14, 
ainsi que d’autres cibles relatives à la sécurité 
alimentaire. Certains progrès ont toutefois été 
constatés (Nations Unies, 2019b). Au cours de 
la période allant de 2012 à 2017, les principaux 
enjeux étaient les suivants :

 • Environ 60 % des pêches de capture ma-
rine mondiales pour lesquelles on dispose 
de données sont «  exploitées selon un 
rendement équilibré maximal ». Cette pro-
portion est en augmentation depuis 1990 
(FAO, 2020b). La somme cumulée des 
proportions de stocks exploités selon un 
rendement équilibré maximal et de stocks 
«  sous-exploités  » a été prise en compte 
dans l’indicateur  14.4.1 (proportion de 
stocks de poissons dont le niveau est 
biologiquement durable) (voir figure I). De 
même, l’indicateur a également révélé la 
proportion croissante de stocks «  surex-
ploités » depuis 1974 (Réseau des solutions 
pour le développement durable, 2019; FAO, 
2020a, 2020b; Banque mondiale, 2017; voir 
également figure I). À l’heure actuelle, 66 % 
des stocks de poissons sont soit exploités 
selon un rendement équilibré maximal, soit 
sous-exploités. En ce sens, la figure I sou-
ligne la nécessité d’inverser la tendance à 
la baisse de la somme cumulée des deux 
catégories, en améliorant les méthodes de 
gestion des 34  % de stocks de poissons 
qui ne se situent pas à des niveaux d’ex-
ploitation biologiquement durable.

 • La pêche illicite, non déclarée et non régle-
mentée s’est poursuivie, affaiblissant ainsi 
la gouvernance des pêches et contribuant 
au commerce illicite des produits de la 
mer (Macfadyen et al., 2019; Sumaila et al., 
2020).
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Figure I 
Proportion de stocks de poissons  
exploités à un niveau biologiquement 
durable (indicateur 14.4.1 des objectifs  
de développement durable) 
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Les données reflètent la somme des pourcentages 
des pêcheries de capture marine mondiales qui ont été 
considérées comme étant soit «  exploitées selon un 
rendement équilibré maximal  » (59,6  % en 2017), soit 
« sous-exploitées » (6,2 % en 2017). Il convient de noter 
que le pourcentage de pêcheries ayant fait l’objet d’une 
exploitation selon un rendement équilibré maximal 
a augmenté entre 1990 et 2017. Par ailleurs, si on les 
soustrait de 100 % pour une année donnée, les données 
reflètent le pourcentage croissant du nombre de pêche-
ries qui ont été « surexploitées » (FAO, 2020a; 2020b). 
Abréviations : x, année; y, proportion de stocks de pois-
sons dont le niveau est biologiquement durable; R2, 
coefficient de détermination de la relation entre y et x 
et entre y et x2 . 

 • La politique de subvention des navires 
de pêche s’est poursuivie (Sumaila et al., 
2019a) et inclut des subventions qui ont 
contribué à la surcapacité de pêche, à la 
pêche excessive et à l’épuisement des 
stocks (Rousseau et al., 2019). Sala et al. 
(2018) ont estimé que 54  % des zones 
de pêche en haute mer ne seraient plus 
rentables sans les subventions. Les né-
gociations menées sous les auspices de 
l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) sur la suppression de la politique de 
subvention de la pêche illicite, non décla-
rée et non réglementée et l’interdiction de 
certaines autres formes de subventions se 
sont poursuivies à un rythme accéléré et 

3 Concorde de Jakarta de l’Association des États riverains de l’océan Indien : promouvoir la coopération régionale 
pour un océan Indien pacifique, stable et prospère (adoptée le 7 mars 2017). Voir www.iora.int/media/23699/
jakarta-concord-7-march-2017.pdf. 

un accord est attendu dans le courant de 
l’année 2020 (OMC, 2020).

 • Les impacts de la pêche au chalut de 
fond sur les habitats marins ont continué 
de se faire sentir, mais des mesures ont 
été mises en œuvre par des États et des 
organisations ou arrangements régionaux 
de gestion des pêches pour atténuer les 
effets sur les fonds marins et les monts 
sous-marins. Par ailleurs, des progrès ont 
été réalisés dans l’élaboration d’indices 
d’intégrité des fonds marins pour évaluer 
les niveaux d’impact (Eigaard et al., 2017; 
Hiddink et al., 2017; Kroodsma et al., 2018). 

 • La puissance de pêche (connue sous le 
nom de «  technology creep  ») dans les 
pêcheries démersales et pélagiques a 
continué d’augmenter régulièrement, mais 
souvent de façon imperceptible, à raison 
de 0,2 % par an en moyenne, ce qui a né-
cessité des ajustements compensatoires 
en matière de gestion (Palomares et Pauly, 
2019a).

 • Les engins de pêche abandonnés, perdus 
ou rejetés ont continué de nuire à l’inté-
grité des écosystèmes, imposant ainsi des 
coûts à la fois pour l’industrie et les autori-
tés nationales (FAO, 2018b).

 • Certaines organisations ou certains arran-
gements régionaux de gestion des pêches 
couvrant la haute mer n’ont pas été assez 
efficaces pour évaluer les stocks, faire 
respecter les limites de capture ou assurer 
la présence d’observateurs pour compta-
biliser les captures, les prises accessoires 
ou les rejets [Cullis-Suzuki et Pauly, 2010; 
Crespo et Dunn, 2017; Conseil international 
pour l’exploration de la mer (CIEM), 2018a], 
mais les États ont été de plus en plus en-
clins à obtenir des résultats durables en 
augmentant l’efficacité de ces organisa-
tions ou arrangements, comme l’illustrent 
les accords sur les initiatives de coopéra-
tion régionale telles que la Concorde de 
Jakarta de 2017 pour l’océan Indien3 .

 • Des lacunes importantes subsistent en 
matière de consensus sur les pratiques de 

http://www.iora.int/media/23699/jakarta-concord-7-march-2017.pdf
http://www.iora.int/media/23699/jakarta-concord-7-march-2017.pdf
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gestion permettant de préserver la santé 
des stocks de poissons, notamment : des 
juridictions contestées dans l’océan Pa-
cifique central et le Sud-Ouest de l’océan 
Atlantique (Harrison, 2019); une efficacité 
suboptimale de la gestion des pêches en 
haute mer sur les plateaux et les monts 
sous-marins (CIEM, 2018b); des progrès 
limités en matière de conservation des 
stocks de poissons potentiels dans le 
centre de l’océan Arctique (avec un mo-
ratoire temporaire de 16 ans sur la pêche 
non réglementée en attente d’une entrée 
en vigueur); et l’absence d’une gestion 
des pêches potentielles dans la zone mé-
sopélagique, où la réglementation est soit 
naissante soit inexistante (Priede, 2017; 
Hidalgo et Browman, 2019; Remesan et al., 
2019).

Malgré ces problèmes et ces lacunes, des 
travaux de recherche scientifiques récents 
ont suggéré que, moyennant une gouvernance 
appropriée, le temps médian nécessaire pour 
reconstituer les stocks surexploités pourrait 
être inférieur à 10 ans. Par ailleurs, 98 % des 
stocks surexploités pourraient être considérés 
comme sains d’ici au milieu du siècle, à condi-
tion d’entreprendre des réformes (Sumaila et 
al., 2012; Neubauer et al., 2013; Costello et al., 
2016; Hilborn et Costello, 2018; Garcia et al., 
2018). Toutefois, la question du rétablissement 
des fonctions initiales des écosystèmes et po-
pulations reconstitués divise les scientifiques 
(Van Gemert et Andersen, 2018; Ingeman et 
al., 2019). Par ailleurs, pour certains stocks 
particulièrement affaiblis, comme la morue 
de l’Atlantique (Gadus morhua), les prévisions 
indiquaient des délais de reconstitution poten-
tiels beaucoup plus longs (Neuenhoff et al., 
2019).

Il a été démontré que l’évaluation et la gestion 
scientifiques des stocks de poissons amélio-
raient leur durabilité (Hilborn et al., 2020). Les 
scientifiques ont estimé que les réformes en 
matière de gestion, y compris les approches 
basées sur les droits, pouvaient entraîner 
une augmentation significative des prises 

annuelles (de 2 à 16  millions de tonnes) et 
des bénéfices (de 31 à 53  milliards de dol-
lars) (Costello et al., 2016). Les scientifiques 
ont également soutenu que l’augmentation 
de la biomasse et de la biodiversité, conco-
mitante aux réformes en matière de gestion 
des pêches, faciliterait l’adaptation des 
écosystèmes océaniques aux changements 
climatiques mondiaux (Berkes et Ross, 2013; 
Armitage et al., 2017). Par conséquent, la 
reconstitution des stocks de poissons reste 
une priorité pour les États et les organisations 
internationales (Delpeuch et Hutniczak, 2019).

Même avec une gouvernance adaptée propice 
à la reconstitution des stocks, il était prévu 
que les effets néfastes des changements 
climatiques mondiaux freinent les progrès en 
matière de durabilité (Lam et al., 2016; Pentz 
et al., 2018; Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat, 2019; Lotze et 
al., 2019; voir également chap. 5). Malgré des 
connaissances limitées sur la mesure dans 
laquelle l’évolution des conditions a contribué 
aux changements écosystémiques, les scien-
tifiques ont constaté que les modifications des 
structures et des fonctions des écosystèmes 
marins étaient plus fréquentes que prévu. Ils 
ont affirmé que ces changements pourraient 
être difficiles à inverser (Selkoe et al., 2015; 
Samhouri et al., 2017).

Les effets des changements climatiques 
devraient également se traduire par une aug-
mentation de l’intensité et de la fréquence des 
risques naturels, affectant ainsi la répartition 
et l’abondance des populations de poissons 
au niveau local (Barange et al., 2014; Bryndum- 
Buchholz et al., 2018). Selon les scientifiques, 
les pays en développement dépendant de la 
pêche devraient être les plus gravement tou-
chés et, en raison des changements attendus 
dans la répartition des espèces et, partant, de 
l’augmentation de la migration transfrontalière 
des stocks, ces redistributions devront être 
prises en compte dans la future gouvernance 
internationale (Pinsky et al., 2018; Sumaila et 
al., 2019b).
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2. Disparités entre les captures et les débarquements, objectifs 
de développement durable et pêche artisanale 

2.1. Juridictions nationales

Entre 2012 et 2017, les débarquements mon-
diaux ont été stables, et les efforts de pêche 
sont restés fortement concentrés dans les 
eaux côtières (Tickler et al., 2018). On a 
constaté que les prises des flottes de pêche en 
eaux lointaines augmentaient plus rapidement 
que celles des pays d’origine, et que 78 % de la 
pêche industrielle traçable dans les zones éco-
nomiques exclusives des pays à faible revenu 
était exploitée par des navires battant pavillon 
de pays à revenu élevé (McCauley et al., 2018). 
En 2016, les débarquements ont continué de 
croître fortement dans les zones tropicales 
pour atteindre 23,8 millions de tonnes, ont été 
stables dans les zones tempérées à 38,9 mil-
lions de tonnes, et ont affiché une grande va-
riabilité dans les zones de remontée, chutant 
à 14,5 millions de tonnes (FAO, 2018b). Les ta-
bleaux 1 et 2 illustrent les variations nationales 
et régionales des débarquements moyens 
entre 2005 et 2014 par rapport à la période 
allant de 2015 à 2016 (FAO, 2018b).

De nouvelles estimations des prises mon-
diales de poissons, reconstituées à partir 
de données de 1950 à 2010 pour inclure les 
prises (et les rejets) qui manquaient dans les 
statistiques officielles, ont suggéré que les 
débarquements annuels mondiaux étaient 
sous-estimés d’au moins un tiers et que les 
prises diminuaient plus rapidement qu’on ne 
le pensait auparavant (Pauly et Zeller, 2016; 
Zeller et al., 2018). Selon cette méthode, une 
proportion importante de la pêche non décla-
rée comprenait les poissons rejetés et les cap-
tures des navires utilisés pour la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée, mais aussi 
des pêcheurs amateurs et des pêches arti-
sanales. Les captures reconstituées pour les 
régions de la FAO ont révélé des différences 
particulièrement importantes par rapport aux 
débarquements enregistrés dans l’océan At-
lantique Ouest, la mer Méditerranée et l’océan 
Indien (Palomares et Pauly, 2019b).

Le niveau de l’emploi dans la pêche mon-
diale en 2017 (40,4  millions de personnes) a 
connu une légère augmentation par rapport 
à 2012 (moins de 3 %) (FAO, 2019a), avec des 
variations régionales. En ce qui concerne la 
cible  2.3 des objectifs de développement 
durable, qui favorise notamment l’accès des 
petites pêches aux ressources productives, 
aux services et aux marchés (indicateur 2.3.1), 
des progrès ont été observés en matière 
d’élaboration de cadres réglementaires et ins-
titutionnels ciblés. Toutefois, plus de 20 % des 
pays pratiquant la pêche, en particulier ceux 
d’Océanie et d’Asie du Sud, n’ont affiché qu’un 
niveau faible à moyen de mise en œuvre de 
ces cadres (Nations Unies, 2019a).

On estime que la pêche à petite échelle emploie 
plus de 90 % des 120 millions de personnes qui 
pratiquent la pêche de capture dans le monde 
(dont environ 50 % de femmes) (Banque mon-
diale et al., 2012; FAO, 2015; 2019a). Malgré 
leur contribution significative aux captures 
mondiales, les pêcheries artisanales sont 
marginalisées, subissant la pression crois-
sante des flottes industrialisées (et souvent 
subventionnées) et des autres utilisations des 
océans (Schuhbauer et Sumaila, 2016; Bundy 
et al., 2017; Ding et al., 2017; Willmann et al., 
2017; Cohen et al., 2019). Les changements 
climatiques devraient avoir un impact négatif 
sur les personnes qui prennent part à la pêche 
artisanale. À cet égard, des stratégies d’adap-
tation ont été recensées, notamment en ce qui 
concerne le besoin de moyens de subsistance 
alternatifs (Shaffril et al., 2017). 

Si la pêche de capture reste une source es-
sentielle de nutrition et d’emploi pour des 
millions de personnes, on estime que plus de 
820  millions de personnes demeurent sous- 
alimentées (FAO, 2019b). Entre 90 et 95 % des 
débarquements de la pêche artisanale étaient 
destinés à la consommation humaine locale, 
contribuant ainsi largement à la sécurité ali-
mentaire et à la nutrition (Banque mondiale 
et al., 2012; Golden et al., 2016; Basurto et al., 
2017; Johnson et al., 2018).
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Tableau 1 
Production de la pêche de capture marine par pays 

Pays

Production (tonnes)
Variation en 
pourcentage

Variation, 
2015 à 2016 

(tonnes)

Moyenne  
2005–
2014 2015 2016

2005–2014 
(moyenne) 

to 2016

2015 
à  

2016
Chine 13 189 273 15 314 000 15 246 234 15,6 - 0,4 - 67 766
Indonésie 5 074 932 6 216 777 6 109 783 20,4 - 1,7 - 106 994
États-Unis d’Amérique 4 757 179 5 019 399 4 897 322 2,9 - 2,4 - 122 077
Fédération de Russie 3 601 031 4 172 073 4 466 503 24 7,1 294 430
Pérou – total 6 438 839 4 786 551 3 774 887 - 41,4 - 21,1 - 1 011 664

Anchois non inclus 989 918 1 016 631 919 847 - 7,1 - 9,5 - 96 784
Inde 3 218 050 3 497 284 3 599 693 11,9 2,9 102 409
Japona 3 992 458 3 423 099 3 167 610 - 20,7 - 7,5 - 255 489
Viet Nam 2 081 551 2 607 214 2 678 406 28,7 2,7 71 192
Norvège 2 348 154 2 293 462 2 033 560 - 13,4 - 11,3 - 259 902
Philippines 2 155 951 1 948 101 1 865 213 - 13,5 - 4,3 - 82 888
Malaisie 1 387 577 1 486 050 1 574 443 13,5 5,9 88 393
Chili – total 3 157 946 1 786 249 1 499 531 - 52,5 - 16,1 - 286 718

Anchois non inclus 2 109 785 1 246 154 1 162 095 - 44,9 - 6,7 - 84 059
Maroc 1 074 063 1 349 937 1 431 518 33,3 6 81 581
République de Corée 1 746 579 1 640 669 1 377 343 - 21,1 - 16 - 263 326
Thaïlande 1 830 315 1 317 217 1 343 283 - 26,6 2 26 066
Mexique 1 401 294 1 315 851 1 311 089 - 6,4 - 0,4 - 4 762
Myanmara 1 159 708 1 107 020 1 185 610 2,2 7,1 78 590
Islande 1 281 597 1 318 916 1 067 015 - 16,7 - 19,1 - 251 901
Espagne 939 384 967 240 905 638 - 3,6 - 6,4 - 61 602
Canada 914 371 823 155 831 614 - 9,1 1 8 459
Province chinoise  
de Taïwan

960 193 989 311 750 021 - 21,9 - 24,2 - 239 290

Argentine 879 839 795 415 736 337 - 16,3 - 7,4 - 59 078
Équateur 493 858 643 176 715 357 44,9 11,2 72 181
Royaume-Uni 631 398 704 502 701 749 11,1 - 0,4 - 2 753
Danemark 735 966 868 892 670 207 - 8,9 - 22,9 - 198 685
Total : 25 principaux pays 65 451 506 66 391 560 63 939 966 - 2,3 - 3,7 - 2 451 594
Total : 170 autres pays 14 326 675 14 856 282 15 336 882 7,1 3,2 480 600
Total mondial 79 778 181 81 247 842 79 276 848 - 0,6 - 2,4 - 1 970 994
Part des 25 principaux 
pays 82 % 81,70 % 80,70 %

a Les chiffres de production pour 2015 et 2016 sont des estimations. 
Source : FAO (2018b).
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Tableau 2 
Zones de pêche et production de capture 

Code 
de la 

zone de 
pêche 

Nom de la zone  
de pêche

Production (tonnes)
Variation en 
pourcentage

Variation, 
2015 à 2016 

(tonnes)

Moyenne  
2005–
2014 2015 2016

2005–2014 
(moyenne) 

à 2016

2015 
à  

2016
21 Atlantique,  

Nord-Ouest
2 041 599 1 842 787 1 811 436 - 11,3 - 1,70 - 31 351

27 Atlantique, Nord-Est 8 654 911 9 139 199 8 313 901 - 3,9 - 9,00 - 825 298
31 Atlantique,  

Centre-Ouest
1 344 651 1 414 318 1 563 262 16,3 10,50 148 944

34 Atlantique,  
Centre-Est

4 086 427 4 362 180 4 795 171 17,3 9,90 432 991

37 Mer Méditerranée  
et mer Noire

1 421 025 1 314 386 1 236 999 - 13 - 5,90 - 77 387

41 Atlantique,  
Sud-Ouest

2 082 248 2 427 872 1 563 957 - 24,9 - 35,60 - 863 915

47 Atlantique, Sud-Est 1 425 775 1 677 969 1 688 050 18,4 0,60 10 081
51 Océan Indien, Ouest 4 379 053 4 688 848 4 931 124 13,9 5,20 242 276
57 Océan Indien, Est 5 958 972 6 359 691 6 387 659 7,2 0,40 27 968
61 Pacifique,  

Nord-Ouest
20 698 014 22 057 759 22 411 224 7,7 1,60 353 465

67 Pacifique, Nord-Est 2 871 126 3 164 604 3 092 529 7,7 - 2,30 - 72 075
71 Pacifique,  

Centre-Ouest
11 491 444 12 625 068 12 742 955 10,9 0,90 117 887

77 Pacifique,  
Centre-Est

1 881 996 1 675 065 1 656 434 - 12 - 1,10 - 18 631

81 Pacifique,  
Sud-Ouest

613 701 551 534 474 066 - 22,8 - 14,00 - 77 468

87 Pacifique, Sud-Est 10 638 882 7 702 885 6 329 328 - 40,5 - 17,80 - 1 373 557
18, 48, 
58, 88

Zones arctiques  
et antarctiques

188 360 243 677 278 753 48 14,40 35 076

Total mondial 79 778 184 81 247 842 79 276 848 19 - 43,90 - 1 970 994

Source : FAO (2018b).

L’application des technologies de l’information 
pour aider à élargir les possibilités de la pêche 
artisanale dans des domaines tels que la sé-
curité, la mise en commun des connaissances 
locales, le renforcement des capacités et la 
gouvernance, a été décrite dans les Directives 
volontaires visant à assurer la durabilité de 
la pêche artisanale dans le contexte de la 
sécurité alimentaire et de l’éradication de la 
pauvreté (FAO, 2015), considérées comme 
essentielles pour atteindre les objectifs de 

développement durable en lien avec la pêche 
(Said et Chuenpagdee, 2019). La mise en 
œuvre devait prendre du temps, mais le re-
cours croissant à des approches fondées sur 
les droits humains a permis de renforcer les 
capacités de ces pêches (Song et Soliman, 
2019). Des efforts de recherche tels que le 
partenariat mondial « Too Big to Ignore » ont 
été organisés pour sensibiliser à la pêche ar-
tisanale (Too Big to Ignore, 2020). En ce sens, 
l’Assemblée générale a déclaré l’année  2022 
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Année internationale de la pêche et de l’aqua-
culture artisanales4 .

Les subventions ont exacerbé les problèmes 
de surcapacité de pêche et de surpêche, sur-
tout lorsqu’elles concernaient la pêche illicite, 
non déclarée et non réglementée. Certaines 
subventions destinées à des pêcheries bien 
gérées ont été bénéfiques, comme les inves-
tissements dans l’évaluation des stocks. En 
2018, les subventions mondiales annuelles à 
la pêche étaient estimées à 35,4 milliards de 
dollars, contre 41,4  milliards dix ans plus tôt 
(données de 2009 exprimées en dollars de 
2018), mais cette baisse n’a pas été jugée si-
gnificative (Sumaila et al., 2019a). La plupart 
des subventions ont été fournies par des pays 
développés (Schuhbauer et al., 2017). Les sub-
ventions (préjudiciables) au renforcement des 
capacités ont augmenté en proportion du total, 
représentant 63 % de l’ensemble des subven-
tions (environ 22  milliards de dollars) contre 
57 % il y a dix ans (Sumaila et al., 2019a).

Des progrès ont été réalisés dans la proposi-
tion de directives pour l’évaluation des pêches 
et la comptabilisation de leurs contributions 
dans des environnements pauvres en données 
(Cai et al., 2019). La FAO a introduit une métho-
dologie pour l’indicateur  14.7.1 des objectifs 
de développement durable afin de mesurer 
la pêche durable en pourcentage du produit 
intérieur brut (FAO, 2020c). Un indicateur plus 
complet comprenant la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée, les rentes des 
ressources et le commerce des services de 
pêche est également en cours d’élaboration. 

2.2. Pêche hauturière
Un grand nombre des pêches de capture les 
plus précieuses du monde se concentraient 
sur les superprédateurs grands migrateurs, ca-
pables de passer dans les zones économiques 
exclusives adjacentes ou migrant entre ces 
zones et la haute mer (Sumaila et al., 2015). 
La pêche de groupes d’espèces tels que les 
thonidés, les poissons-épées et les requins a 
été ciblée par les flottes nationales dans leurs 
propres zones économiques exclusives, ou 

4 Voir la résolution 72/72 de l’Assemblée générale.

par les flottes internationales autorisées à pé-
nétrer dans des zones étrangères ou en haute 
mer. L’utilisation de l’espace océanique par les 
pêches à la palangre, par exemple, recoupe 
à plus de 75 % la répartition spatiale connue 
des requins à valeur commerciale (Queiroz et 
al., 2019). Les débarquements des pêches de 
capture en haute mer sont passés d’environ 
0,5  million de tonne à 4,3  millions de tonnes 
entre 1950 et 2014 (Cheung et al., 2019). 

Depuis les années 1950, la pêche industrielle 
s’est considérablement développée, avec une 
augmentation des débarquements provenant 
des eaux côtières, de la haute mer (en particu-
lier des grandes zones pélagiques) et des ré-
gions polaires (Nations Unies, 2017; Watson et 
Tidd, 2018). Les rendements en haute mer ont 
atteint un sommet en 1989, avec 5,2 millions 
de tonnes, pour ensuite légèrement diminuer 
au cours des trois dernières décennies. Bien 
que la haute mer représente 60 % de l’océan 
mondial, les rendements des pêches de 
capture ne représentent que 5 % environ des 
rendements mondiaux des poissons et des 
invertébrés. La contribution de la pêche en 
haute mer à l’approvisionnement mondial en 
produits de la mer était donc d’une importance 
mineure pour la sécurité alimentaire pendant 
cette période (Schiller et al., 2018). 

Les navires battant pavillon de pays à revenu 
élevé représentaient 97  % des navires de 
pêche industrielle en haute mer (McCauley et 
al., 2018). La pêche à la palangre représente-
rait de 84 % à 87  % du volume horaire de la 
pêche en haute mer (Crespo et al., 2018). Plus 
de 80 % de la pêche étaient imputables à des 
navires appartenant à cinq pays seulement. 
De 1950 à 2014, la distance parcourue par les 
navires de pêche industrielle depuis le port a 
plus que doublé, mais dans le même temps, 
on a constaté une baisse de 25 à 7  tonnes 
(prises) par million de mètres (distance) par-
courus (Tickler et al., 2018). 

Près de 95  % des zones océaniques libres 
de glace étaient exploitées par la pêche in-
dustrielle. Toutefois, après avoir atteint un 
pic en 1996, le total des prises industrielles a 
diminué de 18 % et les prises industrielles par 
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unité de surface pêchée ont diminué de 22 % 
(Tickler et al., 2018). On a constaté que l’inten-
sité de la pêche (effort mensuel) pratiquée par 
les palangriers augmentait dans les régions 

boréales pendant les mois d’été, l’intensité 
étant liée aux prédicteurs environnementaux 
(Crespo et al., 2018).

3. Débarquements d’invertébrés 
Les pêches d’invertébrés marins sont passées 
d’environ 12,4  millions de tonnes en 2012 à 
12,5 millions de tonnes en 2017, soit un taux 
de croissance de seulement 0,1  % par an. 
Les débarquements d’invertébrés marins ont 
concerné différents types d’organismes, no-
tamment des mollusques (calmars, poulpes 

et coquillages), des crustacés (crevettes, 
crevettes roses, crabes, homards et krill), 
des échinodermes (oursins et concombres 
de mer) et des tuniciers. Les rendements de 
ces groupes représentaient environ 15,5 % des 
débarquements mondiaux des pêches de cap-
ture marine en 2017 (FAO, 2019a). 

4. Niveaux de prises accessoires et effets secondaires 
Peu de séries chronologiques étaient dispo-
nibles pour expliquer les tendances des prises 
accessoires (CIEM, 2018a). En raison des 
restrictions réglementaires ou d’une mauvaise 
qualité, les poissons non ciblés capturés ou 
endommagés étaient souvent rejetés. En 2019, 
on a estimé que les niveaux de rejets mondiaux 
représentaient 10,8  % des prises mondiales 

(données de 2010 à 2014), soit 9,1 millions de 
tonnes (fourchette comprise entre 6,7 millions 
de tonnes et 16,1  millions de tonnes) (Pérez 
Roda et al., 2019). Des progrès sont réalisés en 
termes de politiques et de mesures de gestion 
en vue de gérer les impacts sur les espèces 
cibles et de tenir compte des répercussions 
sur d’autres espèces (CIEM, 2019).

5. Pertes de poissons après capture
Les pertes après capture s’entendent des 
poissons pêchés qui ont perdu une partie de 
leur valeur en raison d’une détérioration de la 
qualité, les rendant non comestibles ou non 
commercialisables (Diei-Ouadi et Mgawe, 
2011). Ces pertes ont constitué un problème 
principalement pour la pêche artisanale, dont 
la capacité de stockage, la transformation et 
les modes de transport sont limités. L’estima-
tion mondiale la plus récente concernant les 

pertes de poissons non rejetés après capture 
était de 10 à 12 millions de tonnes par an (Man-
ning, 2010). Des études plus récentes sur ces 
pertes se sont limitées aux pêcheries locales, 
en particulier en Afrique et en Asie, où l’on a 
constaté que les pertes étaient moindres pour 
les pêcheurs plus âgés et les pêcheurs plus 
instruits et issus de ménages plus nombreux 
(Adelaja et al., 2018, entre autres).

6. Potentiel d’amélioration des pêches
La propagation des stocks de poissons, plus 
connue sous le nom d’amélioration des pêches, 
comprend un ensemble d’approches de ges-
tion impliquant l’utilisation de technologies 
aquacoles, des programmes de mariculture, 
la construction de récifs artificiels et la mise 
à l’eau d’œufs et de larves pour restaurer les 
stocks de poissons dont les populations sont 

en déclin. Les connaissances scientifiques 
étaient émergentes, mais elles ont montré qu’il 
était possible d’augmenter les rendements de 
la pêche au-delà de ce que permettait la seule 
exploitation des stocks sauvages, même si 
les conséquences écologiques n’étaient pas 
encore bien comprises (Taylor et al., 2017).
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7. Les protéines et les huiles marines dans l’agriculture  
et l’aquaculture

La farine de poisson est utilisée comme 
aliment pour animaux, et l’huile de poisson 
comme additif alimentaire pour l’aquaculture 
et le bétail. Les poissons entiers servant de 
matière brute sont «  réduits » par la cuisson, 
le pressage et le chauffage pour obtenir des 
rapports de rendement de l’ordre de 22  % à 
23  % entre les poissons entiers et la farine 
de poisson et de l’ordre de 4 % à 5 % entre les 
poissons entiers et l’huile de poisson. Les dé-
barquements mondiaux de poissons entiers à 
ces fins s’élevaient à 14,3 millions de  tonnes 
en 2016 (FAO, 2018b). En 2016, la production 
mondiale de farine de poisson était de 4,4 mil-
lions de tonnes et celle d’huile de poisson 
de 0,9  million de tonne. En 2016, 69  % de la 
production de farine de poisson et 75  % de 
la production d’huile de poisson étaient des-
tinés à l’aquaculture. Dans l’agriculture, 23  % 
des farines de poisson ont été utilisées pour 
l’élevage porcin, 5 % pour l’aviculture et 3 % à 
d’autres fins. 

Les aliments aquacoles pour l’élevage de 
crevettes ou de poissons à nageoires (voir 
chap.  16) comprenaient la farine et l’huile 
de poisson, les graines oléagineuses (en 

particulier le soja) et les sous-produits de la 
transformation d’autres produits de la pêche 
(Silva et al., 2018). Les estimations de la pro-
duction totale d’aliments aquacoles étaient de 
40,1 millions de tonnes en 2018 (Alltech, 2019), 
ce qui fait que la composante attribuée à la 
réduction des poissons représente moins de 
15 % du total. Cette proportion devrait passer 
sous la barre des 10 % d’ici à 2020 (Fry et al., 
2016). En 2016, 19 % de la production mondiale 
de farine de poisson provenaient de sous-pro-
duits de la pêche (Institute of Aquaculture, 
2016). Cette proportion devrait passer à 38 % 
d’ici à 2025 (FAO, 2018b). 

Des pêches commerciales de krill ont été 
entreprises dans l’océan Austral et dans 
quelques autres régions pour fournir de la fa-
rine et de l’huile de poisson (Observatoire eu-
ropéen des marchés des produits de la pêche 
et de l’aquaculture, 2018). Les pêcheries de 
poissons mésopélagiques ont été explorées 
pour les mêmes utilisations finales, mais les 
coûts de capture des poissons ont été jugés 
élevés et les conséquences écologiques de 
leur exploitation n’ont pas encore été pleine-
ment évaluées (Hidalgo et Browman, 2019).

8. Pêche illicite, non déclarée et non réglementée
La pêche illicite, non déclarée et non régle-
mentée a affaibli les efforts de gestion durable 
des pêches, augmentant les risques pour 
4,3  milliards de personnes qui dépendaient 
de la pêche comme source de protéines (FAO, 
2016d), exacerbant la pauvreté, augmentant 
l’insécurité alimentaire et entravant potentiel-
lement les efforts pour atteindre certaines des 
cibles des objectifs de développement durable 
(FAO, 2016b). En 2016, la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée était considérée 
comme responsable de captures annuelles al-
lant jusqu’à 26 millions de tonnes, pour une va-
leur brute au débarquement pouvant atteindre 
23  milliards de dollars (FAO, 2016c). Plu-
sieurs instruments juridiques internationaux 

intègrent des mesures visant à éliminer les 
subventions à la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée, et l’indicateur 14.6.1 permet 
de suivre la mise en œuvre de ces instruments 
aux niveaux national, régional et mondial (voir 
figure II). Dans le monde entier, le score global 
du degré de mise en œuvre des instruments 
applicables était modéré (se situant dans la 
fourchette 3). Les négociations sur l’utilisation 
de mesures commerciales internationales en 
vue de supprimer les subventions à la pêche 
illicite, non déclarée et non réglementée (et 
pour interdire certaines autres formes de sub-
ventions) se sont poursuivies à l’OMC, avec 
l’espoir de parvenir à un accord dans le cou-
rant de l’année 2020 (OMC, 2020).
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Figure II  
Indicateur de la cible 14.6 des objectifs 
de développement durable 
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Note : La cible 14.6 consiste à interdire, d’ici à  2020, 
certaines formes de subventions à la pêche contribuant 
à la surcapacité de pêche et à la surpêche, à supprimer 
celles qui favorisent la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée et à s’abstenir d’en accorder de nouvelles, 
sachant que l’octroi d’un traitement spécial et différen-
cié efficace et approprié aux pays en développement et 
aux pays les moins avancés doit faire partie intégrante 
des négociations sur les subventions à la pêche menées 
dans le cadre de l’OMC. Plus précisément, la figure 
montre, au 30  juin 2020, la proportion des 199  juridic-
tions de la FAO (principalement des États) ayant mis en 
œuvre, à des degrés divers, des instruments juridiques 
internationaux visant à éliminer les subventions contri-
buant à la pêche illicite, non déclarée et non réglemen-
tée. Sur la base des réponses à un questionnaire, l’axe 
des abscisses représente les scores relatifs au degré de 
mise en œuvre des instruments juridiques applicables, 
allant de « sans objet » (N; par exemple, dans le cas d’un 
pays sans littoral), à «  aucune réponse  » (NaN; ou en 
cas de méthode de calcul inconnue) ou encore «  non 
validé » par un système statistique national de notifica-
tion à l’échelle mondiale (NV) ou au degré de validation 
très faible (1), faible (2), modéré (3), élevé (4) très élevé 
(5). Six instruments juridiques applicables étaient dis-
ponibles; pour déterminer les notes sous-jacentes attri-
buées à chaque État, la FAO a attribué aux instruments 
une pondération qui dépendait de leur pertinence par 
rapport à la cible 14.6.
Abréviations : N, sans objet; NaN, aucune réponse; NV, 
non validé.
Source : FAO (2020d).

Lorsque les captures des navires utilisés pour 
la pêche illicite, non déclarée et non réglemen-
tée contribuent au commerce illicite des pro-
duits de la mer, il en résulte des conséquences 
économiques et sociales importantes. Par 
exemple, le détournement du poisson du com-
merce légitime a entraîné des pertes annuelles 

5 Voir www.fao.org/port-state-measures/resources/detail/en/c/1111616.

mondiales estimées entre 26 et 50  milliards 
de dollars en contributions économiques 
aux États et entre 2 et 4  milliards de dollars 
en pertes de recettes fiscales pour les États 
(Sumaila et al., 2020).

La pêche illicite est également liée à la fraude 
sur les produits de la mer (Miller et Sumaila, 
2016). On constate qu’elle est également asso-
ciée au trafic de drogue et à la traite des êtres 
humains, ainsi qu’au travail forcé (Nations 
Unies, 2017; Tickler et al., 2019). L’Organisation 
internationale du Travail (OIT) a estimé qu’une 
proportion importante des 21 millions de per-
sonnes contraintes au travail forcé à travers le 
monde était impliquée dans l’industrie mon-
diale de la pêche, y compris l’aquaculture, bien 
que les chiffres exacts soient difficiles à déter-
miner (FAO et OIT, 2013; OIT, 2016; Cavalli et 
al., 2019). On pensait que le travail forcé dans 
les pêcheries des pays développés était rare, 
mais on a découvert que les consommateurs 
de ces pays avaient acheté des produits de la 
mer à des producteurs qui avaient recours à 
cette pratique (Tickler et al., 2019). 

Le mois de juin 2016 a été marqué par l’entrée 
en vigueur de l’Accord relatif aux mesures 
du ressort de l’État du port visant à prévenir, 
contrecarrer et éliminer la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée5, le premier 
accord international contraignant à cibler 
spécifiquement la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée. Sa mise en œuvre effec-
tive devait contribuer à la conservation à long 
terme et à l’utilisation durable des ressources 
marines vivantes et des écosystèmes marins 
(FAO, 2016b). Au 30 juin 2020, 61 États étaient 
parties à l’Accord à travers le monde. Son prin-
cipal objectif est de prévenir, contrecarrer et 
éliminer la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée en empêchant les navires prati-
quant cette pêche de débarquer leurs prises 
dans les ports des États parties. L’accord de-
vrait donc freiner les incitations à poursuivre 
ces activités pour les navires concernés et 
empêcher les produits de la pêche issus de 
cette pêche d’atteindre les marchés nationaux 
et internationaux. 

http://www.fao.org/port-state-measures/resources/detail/en/c/1111616
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9. Perspectives

Les preuves empiriques, associées aux pro-
grès de la modélisation dans le domaine des 
sciences de la pêche, ont démontré qu’une 
gestion efficace pouvait améliorer les stocks 
de poissons, augmenter les rendements et les 
rentes de ressource et assurer une plus grande 
sécurité alimentaire dans les pays en dévelop-
pement. L’absence de gouvernance efficace et 
durable dans certaines pêcheries du monde 
a toutefois montré que celles-ci continuaient 
d’être affectées par la surexploitation, les 
subventions existantes, la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée, le commerce 
illicite, les prises accessoires et les rejets, les 
dommages causés à l’habitat par la pêche au 
chalut de fond, les pertes de poissons après 
capture et l’abandon d’engins. Si la proportion 
des pêches de capture marine mondiales dé-
signées comme « exploitées selon un rende-
ment équilibré maximal » a continué à croître, 
la proportion de celles «  surexploitées  » a 
également augmenté. 

Des efforts importants, y compris des né-
gociations internationales sous l’impulsion 
de l’OMC, ont continué d’être déployés pour 
interdire certaines subventions aux navires 
de pêche et pour éliminer les subventions à la 
pêche illicite, non déclarée et non réglemen-
tée. En outre, l’Accord relatif aux mesures du 
ressort de l’État du port, dont l’objet est de 
limiter les débarquements de captures illicites, 
non déclarées et non réglementées, est entré 
en vigueur. Toutefois, tous les États ne l’ont 
pas adopté. 

Les changements climatiques mondiaux 
ont déjà entraîné des changements dans la 
répartition et l’abondance des populations 
de poissons, qui devraient se poursuivre ou 
s’accélérer. Les scientifiques s’attendent à 
ce que les effets néfastes des changements 
climatiques entravent les progrès vers la du-
rabilité des pêches de capture marine, même 
avec une gouvernance appropriée permettant 
une reconstitution des stocks. 

10. Principales lacunes en matière de connaissances

Les altérations structurelles et fonctionnelles 
des écosystèmes marins dues à la pression 
des activités anthropiques, notamment la 
surpêche, la pollution par les nutriments et les 
changements climatiques, sont de plus en plus 
fréquentes. Sur ce dernier point en particulier, 
on ne comprend pas bien dans quelle mesure 
les changements climatiques ont contribué à 
la redistribution des stocks commercialement 
importants ou ont entraîné des changements 
potentiellement irréversibles des structures 
et des processus des écosystèmes marins. 
Les pays en développement qui dépendent de 
la pêche pour leur sécurité alimentaire, leur 
nutrition et leurs exportations devraient être 
plus sévèrement touchés que les pays dont 
l’économie est plus diversifiée, mais cette hy-
pothèse doit encore être approfondie. 

Il est nécessaire de mieux comprendre le po-
tentiel de migration des stocks commerciaux 
vers l’océan Arctique central (voir chap. 7) ainsi 
que la valeur commerciale et l’importance 
écologique d’autres stocks encore inexploités 
dans les eaux profondes, comme la zone mé-
sopélagique. 

Les scientifiques ont prédit que les améliora-
tions de la gouvernance de la pêche, y compris 
l’application d’outils de gestion efficaces, en-
traîneraient une augmentation de la biomasse 
et de la biodiversité, permettant ainsi aux éco-
systèmes océaniques de s’adapter aux chan-
gements climatiques mondiaux. Toutefois, 
la question du rétablissement des fonctions 
initiales des écosystèmes et des populations 
reconstitués n’a pas fait l’objet d’un consensus 
scientifique.
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11. Principales lacunes en matière de renforcement  
des capacités

La reconstitution des stocks de poissons 
reste une priorité pour les États et les organi-
sations internationales, mais les ressources 
financières nécessaires pour entreprendre des 
évaluations scientifiques des stocks et mettre 
en œuvre des mesures de conservation et de 
gestion efficaces doivent être soutenues et 
renforcées dans de nombreuses pêcheries, no-
tamment celles des pays en développement. 

Toutefois, avec une gouvernance appropriée, 
les études les plus optimistes ont conclu que 
le délai médian nécessaire à la reconstitution 
des stocks surexploités pourrait être inférieur à 
dix ans. En outre, une grande partie des stocks 
surexploités pourrait être considérée comme 
saine d’ici le milieu du XXIe siècle, à condition 
que les réformes voulues soient menées pour 
assurer une gestion durable.
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Principales observations
 • En 2017, la production aquacole mon-

diale (animaux et plantes) s’est établie à 
111,9  millions de tonnes, pour une valeur 
en première vente estimée à 249,6  mil-
liards de dollars. Depuis 2000, l’aqua-
culture mondiale a cessé d’afficher les 
taux de croissance annuels élevés qu’elle 
enregistrait dans les années 1980 et 1990 
(11,3 % et 10  %, respectivement). Néan-
moins, le secteur continue de croître à un 
rythme plus rapide que les autres grands 
secteurs de la production alimentaire. La 
croissance annuelle est tombée à un taux 
modéré de 5,8  % au cours de la période 
2000-2016, bien qu’une croissance à deux 
chiffres ait tout de même été enregistrée 
dans un petit nombre de pays, en parti-
culier des pays d’Afrique, entre 2006 et 
2010. Le poisson produit par ce secteur en 
pleine croissance est riche en protéines et 
contient des micronutriments essentiels, 
parfois des acides gras essentiels, qui ne 
peuvent pas être facilement remplacés par 
d’autres produits alimentaires.

 • Selon l’Organisation des Nations Unies, 
8,5  milliards de personnes peupleront 
le monde en 2030, ce qui renforcera iné-
vitablement la pression exercée sur les 

secteurs alimentaires, destinée à faire en 
sorte que ces derniers intensifient leur 
production tout en réduisant les pertes 
et le gaspillage. Les augmentations de la 
production doivent permettre de garantir 
la durabilité, dans un contexte où les res-
sources clés, telles que la terre et l’eau, 
seront probablement plus rares et où l’im-
pact des changements climatiques s’in-
tensifiera. Le secteur de l’aquaculture ne 
fait pas exception à la règle. Pour faire de 
la durabilité économique, sociale et envi-
ronnementale du secteur de l’aquaculture 
une réalité à long terme, et faire ainsi en 
sorte que ce dernier continue de fournir les 
aliments nutritifs nécessaires à une popu-
lation mondiale en bonne santé, les États 
devront avant tout s’engager à établir un 
cadre régissant la bonne gouvernance du 
secteur et à appuyer ce dernier. À mesure 
que le secteur se développe, s’intensifie 
et se diversifie, les acteurs concernés de-
vront prendre en considération les préoc-
cupations environnementales et sociales 
pertinentes et faire preuve de volontarisme 
pour s’efforcer d’y apporter une réponse 
de manière transparente, en s’appuyant 
sur des avis scientifiques. 

1. Situation actuelle et principales améliorations 
La présente section présente une évaluation 
des principaux changements et améliorations 
apportés au secteur de l’aquaculture au niveau 
mondial au cours des dix dernières années, et 
décrit la situation actuelle. 

1.1. Production et espèces
L’aquaculture se développe plus rapidement 
que les autres types de production alimen-
taire, bien qu’elle n’enregistre plus les taux de 
croissance des années  1980 et 1990 (11,3  % 
et 10  % respectivement, à l’exclusion des 
plantes aquatiques). La croissance annuelle 
moyenne est tombée à 5,8  % au cours de la 
période 2000-2016, bien que des taux de 

croissance plus élevés aient été enregistrés 
dans plusieurs pays, notamment en Afrique, 
entre 2006 et 2010 [Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 
2018a]. En 2016, la production mondiale s’éta-
blissait à 80 millions de tonnes de production 
animale (poissons comestibles et autres), 
30,1 millions de tonnes de plantes aquatiques 
et 37 900 tonnes de produits non alimentaires. 
La production animale comprenait 54,1  mil-
lions de tonnes de poissons, 17,1 millions de 
tonnes de mollusques, 7,9 millions de tonnes 
de crustacés et 938 500 tonnes d’autres ani-
maux. La Chine, principal producteur en 2016, 
produit plus que le reste du monde depuis 
1991. En 2016, l’Inde, l’Indonésie, le Viet Nam, 
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le Bangladesh, l’Égypte et la Norvège figu-
raient également au rang des grands produc-
teurs. Les plantes aquatiques (28  millions 
de tonnes) comprenaient des algues et une 
quantité beaucoup plus faible de microalgues. 
La Chine et l’Indonésie étaient les principaux 
producteurs de plantes aquatiques en 2016 
(FAO, 2018b). La présente analyse ne tient pas 
compte des espèces de poissons d’ornement 
et de plantes.

1.2. Population et nutrition
Selon les statistiques officielles mondiales, 
59,6  millions de personnes travaillaient dans 
le secteur primaire des pêches de capture et 
de l’aquaculture en 2016, soit 19,3  millions 
dans l’aquaculture et 40,3  millions dans la 
pêche (FAO, 2018b). En plus des producteurs 
primaires, de nombreuses personnes sont 
engagées dans la filière de l’aquaculture. Le 
secteur soutient les moyens de subsistance 
de 540  millions de personnes (en comptant 
les membres de la famille), soit 8 % de la po-
pulation mondiale (FAO, 2017a). En 2014, les 
femmes représentaient 19  % des effectifs 
directement engagés dans le secteur primaire 
(FAO, 2016). 

La contribution de l’aquaculture à la nutrition 
humaine a été pleinement reconnue (Chan et 
al., 2017; Groupe d’experts de haut niveau sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition, 2014). 
L’aquaculture améliore la nutrition des popula-
tions rurales pauvres, en particulier des mères 
et des jeunes enfants (Thilsted et al., 2016), 
bien que d’aucuns craignent que la croissance 
du secteur et l’intensification de ses méthodes 
de production entraînent une diminution de la 
disponibilité de certains acides gras et micro-
nutriments (Bogard et al., 2017). Compte tenu 
de l’augmentation de la population mondiale 
et de la nécessité d’une alimentation saine, 
Béné et al., (2016), ont souligné que l’accès 
aux ressources halieutiques était essentiel 
pour garantir la bonne santé de la population 
à l’échelle mondiale, en particulier celle des 
populations pauvres issues des zones rurales. 

1.3. Intrants et ressources
La terre et l’eau sont les ressources les plus 
importantes pour le développement de l’aqua-
culture. Gentry et al., (2017) ont estimé que 
11 400 000 km2 de côtes étaient propices au 
développement des poissons, et que plus de 
1 500 000 km2 pourraient être aménagés pour 
les bivalves. Le défi consiste à garantir des 
ressources en terre et en eau appropriées pour 
le développement de l’aquaculture au niveau 
national. 

Des semences de bonne qualité et une alimen-
tation optimale sont essentielles. La plupart 
des espèces animales sont cultivées à l’aide 
de nourriture externe, et l’alimentation du sec-
teur aquacole, qui est en constante expansion, 
suscite des préoccupations. En 2016, environ 
55,6  millions de tonnes de poissons (y com-
pris les carpes indiennes) et de crustacés 
d’élevage dépendaient de nourriture externe 
(composée d’ingrédients frais, produits dans 
des exploitations agricoles ou fabriquée de 
manière industrielle) (FAO, 2018b). 

En 2005, 4,2  millions de tonnes de farine de 
poisson ont été consommées aux fins de 
l’aquaculture (18,5 % du poids total des ali-
ments aquacoles). En 2015, ce chiffre avait 
été ramené à 3,35 millions de tonnes (7 % du 
poids total des aliments aquacoles). Même si 
la production mondiale augmente, l’utilisation 
de farine de poisson aux fins de la nourriture 
aquacole diminuera encore pour atteindre 
3,33  millions de tonnes d’ici 2020 (5  % du 
poids total des aliments aquacoles pour cette 
année-là). Les efforts visant à produire des ali-
ments durables en remplaçant la farine et les 
huiles de poisson par des aliments d’origine 
végétale peuvent avoir un impact sur les te-
neurs en acides gras oméga-3 et sur la valeur 
nutritionnelle des poissons d’élevage. Le sec-
teur peut faire un usage stratégique des huiles 
de poisson dans la nourriture pour poissons 
en donnant aux poissons d’élevage ces nutri-
ments essentiels à des stades clés du déve-
loppement de ces derniers. Néanmoins, pour 
que l’aquaculture se développe, la production 
d’aliments aquacoles devrait continuer à aug-
menter à un rythme similaire, pour atteindre 
69 millions de tonnes d’ici 2020 (Hasan, 2017). 
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Compte tenu des tendances passées et des 
prévisions, il est plus probable que la durabilité 
de l’aquaculture soit étroitement liée à l’appro-
visionnement durable en sources de protéines 
animales et végétales terrestres, d’huiles et 
d’hydrates de carbone aux fins de la produc-
tion de nourriture aquacole (Troell et al., 2014). 
Le secteur de l’aquaculture doit donc s’effor-
cer de garantir un approvisionnement durable 
en ingrédients terrestres et végétaux pour l’ali-
mentation animale, y compris les algues et les 
déchets de transformation, sans exercer une 
concurrence directe avec leur utilisation aux 
fins de l’alimentation humaine. 

1.4. Biosécurité
Les maladies continuent de menacer 
l’aquaculture mondiale et figurent parmi les 
principaux obstacles au développement de 
l’aquaculture pour de nombreuses espèces. 
La biosécurité et la santé suscitent donc na-
turellement un intérêt et des investissements 
croissants dans le monde entier (Subasinghe 
et al., 2019). Dans le domaine de l’aquaculture, 
la biosécurité consiste en des pratiques visant 
à réduire au minimum le risque d’introduire une 
maladie infectieuse et de la transmettre aux 
animaux d’une exploitation ainsi que le risque 
que des animaux malades ou des agents infec-
tieux quittent une exploitation et propagent la 
maladie à d’autres sites ou à d’autres espèces 
sensibles. Ces pratiques réduisent également 
le stress des animaux, les rendant ainsi moins 
sensibles aux maladies.

Parmi la longue liste des maladies et des 
agents pathogènes aquatiques figurent no-
tamment la nécrose hépatopancréatique 
aiguë, qui a récemment dévasté l’aquaculture 
de crevettes dans des pays asiatiques (par 
exemple en Chine, en Malaisie, aux Philippines 
et en Thaïlande). L’agent responsable est une 
souche virulente de Vibrio parahaemolyticus, 
une bactérie que l’on trouve couramment dans 
les eaux côtières. On estime à 4 milliards de 
dollars la perte de revenus due à la maladie en 
Asie du Sud-Est. Les pays doivent surveiller 
d’autres maladies émergentes, notamment 

1 Organisation mondiale de la Santé, document WHA68/2015/REC/1, annexe 3.

dues à Enterocytozoon hepatopenaei chez 
les crevettes et au virus du lac tilapia (Tilapia 
tilapinevirus), qui pourraient avoir de graves ré-
percussions sur le secteur si elles ne sont pas 
prises en charge rapidement (FAO, 2017a). De 
nouveaux outils de diagnostic moléculaire sont 
maintenant utilisés aux fins de l’identification 
des agents pathogènes et de leurs modes de 
propagation dans les écloseries, les poissons 
d’élevage et les poissons sauvages du monde 
entier. Une biopuce récemment mise au point 
a également été utilisée pour étudier les effets 
des porteurs d’agents pathogènes (poux de 
mer et virus de la nécrose hématopoïétique 
infectieuse) sur les saumons sauvages.

Alors que les travaux de recherche visant à 
mettre au point des vaccins progressent, les 
pays se heurtent désormais au problème de 
l’utilisation excessive des antimicrobiens et 
d’autres médicaments qui produisent des ré-
sidus et des agents pathogènes résistants. Il 
importe d’utiliser les antimicrobiens avec pru-
dence et de mieux comprendre le rôle d’une 
bonne gestion de l’élevage et du microbiote 
dans les systèmes d’élevage pour réduire l’utili-
sation des antimicrobiens et les conséquences 
qui en résultent pour le bien-être en matière de 
production aquacole. Depuis l’approbation, par 
l’Organisation mondiale de la Santé, du plan 
d’action mondial pour combattre la résistance 
aux antimicrobiens1, les pays sont encouragés 
à élaborer des plans d’action nationaux relatifs 
à la résistance aux antimicrobiens aquatiques 
et à les intégrer dans le plan d’action mondial 
(FAO, 2017a).

1.5. Technologie
Des progrès remarquables ont été réalisés 
dans le domaine de la génétique et de l’élevage, 
tant pour les poissons que pour les crevettes. 
Les crevettes exemptes d’agents pathogènes 
spécifiques (SPF) et crevettes résistantes à 
des agents pathogènes spécifiques (Penaeus 
monodon et P. vannamei), les tilapias d’élevage 
génétiquement améliorés, certaines espèces 
de carpes ayant de meilleures performances 
de croissance, et la production à l’échelle 
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commerciale de diverses espèces de mérous, 
de trachinotus et de cobias peuvent être consi-
dérés comme des exemples de réussites à cet 
égard (FAO, 2017a). Les améliorations techno-
logiques en matière d’alimentation, de nutri-
tion, de gestion de la santé et de lutte contre 
les maladies contribuent à l’intensification, à 
l’expansion et à la durabilité de l’aquaculture 
(FAO, 2017a). L’adoption de programmes 
d’amélioration génétique est lente, même 
pour certaines grandes espèces aquacoles. 
Ces programmes sont coûteux à lancer, mais 
il est prouvé que les partenariats public-privé 
peuvent être efficaces pour mettre en place 
et pérenniser des programmes à long terme 
(FAO, 2019). Lorsque l’on décide d’introduire 
une espèce pour la culture, il faut toujours tenir 
compte des impacts environnementaux et so-
cioéconomiques négatifs potentiels, ainsi que 
du potentiel de développement de la culture 
d’espèces indigènes (Wurmann, 2019).

Au cours des dernières années, P. monodon 
et P. vannamei, des espèces SPF, ont vu leur 
disponibilité augmenter en Asie et en Amé-
rique latine. Toutefois, l’utilisation, correcte ou 
abusive, du terme SPF est et continuera d’être 
un sujet de préoccupation chez les acteurs 
de l’aquaculture (Alday-Sanz et al., 2018). Les 
cycles de vie d’importantes espèces de crabes 
et de homards ont été interrompus à titre 

expérimental, mais la production commerciale 
de leurs semences est encore rudimentaire. 

Des tentatives ont été faites pour utiliser des 
systèmes d’aquaculture en recirculation pour 
le saumon, et certaines ont été couronnées de 
succès. Ces systèmes sont en train de devenir 
la norme pour la production de saumoneaux 
et de post-saumoneaux au Chili et en Norvège. 
Le coût d’investissement approximatif est de 
60 millions de dollars pour un système complet 
(FAO, 2017b). Parmi les autres technologies 
émergentes qui contribuent à minimiser les 
maladies et à réduire les déchets, il convient 
de citer les systèmes de cages fermées et 
semi-fermées, actuellement en cours de dé-
veloppement et de déploiement pour l’élevage 
du saumon en Norvège (Nilssen et al., 2017).

Le saumon atlantique transgénique AquAdvan-
tage a été examiné par la Food and Drug Ad-
ministration (FDA) des États-Unis d’Amérique 
pendant plus de dix ans. Après un processus 
exhaustif et rigoureux, la FDA a déterminé que 
la consommation du saumon AquAdvantage 
était aussi sûre et aussi nutritive que celle de 
tout autre saumon de l’Atlantique non généti-
quement modifié. L’autorisation de production 
et de consommation a finalement été accor-
dée en novembre 2015 aux États-Unis et Santé 
Canada a fait de même dans ledit pays en 
2016.

2. Aquaculture et environnement
De nombreux pays mettent l’accent sur la 
durabilité environnementale et la responsabi-
lité sociale. Outre les lois, réglementations et 
codes volontaires visant à garantir l’intégrité 
environnementale, plusieurs moyens per-
mettent d’atteindre cet objectif, à l’instar des 
techniques innovantes et moins polluantes 
proposées par l’approche écosystémique de 
l’aquaculture, qui met l’accent sur la gestion 
durable (FAO, 2010) et fournit un cadre de pla-
nification et de gestion pour intégrer efficace-
ment l’aquaculture dans la planification locale 
(Brugère et al., 2018). Bien que les efforts liés 
à l’intensification aient entraîné une diminution 
de l’utilisation des terres et de l’eau douce par 

unité de poisson produite (FAO, 2017a), ils ont 
également entraîné une augmentation de l’uti-
lisation d’énergie et d’aliments pour animaux, 
ainsi que de la pollution, par unité de poisson 
d’élevage (Hall et al., 2011). 

Bien que l’aquaculture ait été accusée d’avoir 
des impacts environnementaux et sociaux 
négatifs (Bushmann and Fortt, 2005; Isla 
Molleda and others, 2016) et qu’elle ait mau-
vaise réputation auprès du grand public, elle 
présente, du point de vue de l’efficacité éco-
logique et de l’impact environnemental, des 
avantages évidents par rapport à d’autres 
formes de production animales destinées à la 
consommation humaine. L’analyse du cycle de 
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vie est utile pour déterminer les incidences sur 
l’environnement et assurer un développement 
écologiquement durable (Bohnes et Laurent, 
2019). Le poisson d’élevage est similaire à la 
volaille en termes d’efficacité de conversion 
alimentaire et beaucoup plus efficace que le 
bœuf. Des estimations récentes indiquent 
que la demande de cultures fourragères et de 
terres pour l’aquaculture sera inférieure à celle 
des systèmes alternatifs de production ali-
mentaire d’ici 2050, même si plus d’un tiers de 
la production de protéines provient de l’aqua-
culture (Froehlich et al., 2018). Les carpes et 
les mollusques filtreurs sont des producteurs 
de protéines animales encore plus efficaces, 
car ils ne nécessitent pas d’aliments produits 
par l’homme et peuvent permettre d’améliorer 
la qualité de l’eau. L’aquaculture étant relati-
vement récente, elle offre de grandes possi-
bilités d’innovation pour accroître l’efficacité 
des ressources (Waite et al., 2014). Lorsque 
les ressources sont fortement sollicitées, il 

convient d’examiner les avantages relatifs des 
politiques qui favorisent l’aquaculture par rap-
port aux autres formes de production animale.

De manière générale, les performances en-
vironnementales de l’aquaculture se sont 
considérablement améliorées au cours des 
dix dernières années. Si la production aqua-
cole est multipliée par deux d’ici à 2030, le 
secteur devra améliorer sa productivité et ses 
performances environnementales pour que 
cette croissance soit durable (Waite et al., 
2014). Pour parvenir à une «  intensification 
durable », l’aquaculture doit : a) promouvoir le 
développement socioéconomique; b)  fournir 
une alimentation sûre, abordable et nutritive; 
c)  augmenter la production de poisson par 
rapport à la quantité de terre, d’eau, d’aliments 
pour animaux et d’énergie utilisée; d)  réduire 
au minimum les impacts environnementaux, 
les maladies et les évasions de poissons (FAO, 
2017a).

3. Aquaculture et société
Les poissons et les activités liées à la pêche 
sont particulièrement essentiels pour la sécu-
rité alimentaire des pays moins développés. 
En 2016, 85,7  % de la population mondiale 
travaillant dans le secteur de la pêche et de 
l’aquaculture (FAO, 2018a) résidait en Asie, 
soit une augmentation de plus de 1 % depuis 
2014. Plus de 19 millions de personnes (32 % 
de l’ensemble des personnes employées 
dans le secteur) pratiquaient la pisciculture, 
et 95,9 % de toutes les activités d’aquaculture 
étaient menées en Asie. Les statistiques at-
testent clairement de la contribution majeure 
et croissante de l’aquaculture à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle régionale de ce 
continent, ainsi qu’à son développement so-
cioéconomique.

Plusieurs grandes études sur le sujet sont dis-
ponibles (Allison, 2011; Béné et al., 2016). Les 
poissons fournissent à plus de 4,5  milliards 
de personnes au moins 15  % de leur apport 
en protéines animales. Les propriétés nutri-
tionnelles des poissons les rendent essentiels 
pour la santé des consommateurs dans les 
pays développés et en développement. Les 

poissons transforment efficacement les ali-
ments pour animaux en denrées alimentaires 
de haute qualité et leur empreinte carbone est 
plus faible que celle des autres systèmes de 
production animale. Les filières de la pêche 
et de l’aquaculture contribuent de manière 
substantielle au revenu et à l’emploi, et donc 
indirectement à la sécurité alimentaire de plus 
de 10 % de la population mondiale, principale-
ment dans les pays en développement et les 
économies émergentes (FAO, 2017a).

Les 80  millions de tonnes d’animaux aqua-
tiques produites en 2016 ont contribué à 
hauteur de 46  % à la production totale d’ani-
maux aquatiques et d’un peu plus de 54 % à la 
consommation totale de poisson. La consom-
mation alimentaire de poisson par habitant 
était estimée à 20,3 kg en 2016, contre 19,5 kg 
en 2013 (FAO, 2018b). On estime que 18,7 mil-
lions de personnes étaient employées dans 
l’aquaculture en 2015 (FAO, 2017a).

La culture et l’utilisation de petites espèces 
de poissons indigènes à haute valeur nutri-
tionnelle dans l’alimentation humaine sont 
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monnaie courante (Castine et al., 2017). Tou-
tefois, avec l’intensification des méthodes de 
production aquacole et la hausse de l’utilisa-
tion d’aliments d’origine végétale, il faut veiller 

à ce que les teneurs en nutriments des pro-
duits d’animaux aquatiques d’élevage soient 
aussi élevées que possible (Beveridge et al., 
2013; Bogard et al., 2017).

4. Principales lacunes en matière de connaissances
La croissance rapide de l’aquaculture inten-
sive, mal planifiée dans certains cas, a sus-
cité des inquiétudes en termes d’impact sur 
l’environnement, de santé humaine et de pro-
blèmes sociaux. Bien que la majeure partie de 
la production soit originaire d’Asie, c’est dans 
certains pays développés, où l’aquaculture est 
encore une industrie relativement nouvelle et 
en concurrence avec des activités bien éta-
blies, que l’opposition au développement de 
l’aquaculture est la plus vigoureuse (Froehlich 
et al., 2017). Il convient de renforcer les 
connaissances à l’échelle mondiale concer-
nant l’impact des changements climatiques 
sur l’aquaculture. Des travaux de recherche 
et des enquêtes supplémentaires sont néces-
saires pour améliorer les semences, les ali-
ments pour animaux et la gestion de la santé. 
La dépendance croissante des pays dévelop-
pés à l’égard des importations de produits de 
la mer d’élevage en provenance des pays en 
développement et l’insécurité concernant les 
normes environnementales, sociales et de 
sécurité de ces produits ont suscité un débat 
public considérable. Des incertitudes scienti-
fiques et des informations contradictoires sur 
les questions relatives à la consommation de 
produits de la mer ont aggravé le sentiment de 
confusion de la population. L’élaboration et la 
mise en œuvre de systèmes de certification 
par des tiers, portant sur les préoccupations 
environnementales, sociales et de sécurité 
alimentaire liées aux produits de la mer, per-
mettent peu à peu de remédier à la situation. 
Des recherches supplémentaires sont néces-
saires pour faire connaître les avantages nutri-
tionnels et sanitaires d’une consommation ac-
crue de fruits de mer. Il convient de s’attacher 
plus avant à établir les profils nutritionnels des 

poissons d’élevage et des produits de la pêche 
sauvage et de quantifier les avantages pour la 
santé des améliorations socioéconomiques 
apportées par l’aquaculture. 

Face à la hausse de la population mondiale, 
l’offre annuelle du secteur de l’aquaculture 
doit dépasser celle des pêches de capture et 
atteindre 62 % en 2030, afin de maintenir les 
niveaux de consommation actuels. Cet ob-
jectif suscite des défis considérables pour le 
secteur, les décideurs politiques et la commu-
nauté aquacole dans son ensemble. L’amélio-
ration des perceptions sera déterminante à cet 
égard (Vannuccini et al., 2018). Il convient de 
mieux informer la population et d’améliorer le 
partage desdites informations pour contribuer 
à apaiser les inquiétudes, dissiper les idées 
reçues et résoudre les ambiguïtés. Pour mieux 
sensibiliser la population à l’aquaculture, le 
secteur a besoin d’un dialogue plus ouvert et 
plus large, de manière à renforcer la transpa-
rence. Pour communiquer plus efficacement 
sur les avantages de l’aquaculture, le secteur 
doit collaborer davantage avec les groupes 
d’acteurs considérés comme crédibles par la 
population. Bien que d’importantes questions 
sociales et environnementales doivent encore 
être abordées, il importe de placer l’aquaculture 
dans une perspective plus large en comparant 
ses coûts et ses avantages avec ceux d’autres 
systèmes de production animale et avec sa 
contribution potentielle à la sécurité alimen-
taire durable, compte tenu des pressions 
démographiques prévues. Cependant, aucune 
vision holistique, assortie d’une évaluation 
équilibrée des risques et des avantages asso-
ciés à l’aquaculture, n’a été établie, ce qui a fait 
obstacle à l’élaboration de politiques fondées 
sur les réalités de la production (Bacher, 2015).
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5. Principales lacunes en matière de renforcement  
des capacités

Le renforcement des capacités fait partie inté-
grante du développement de l’aquaculture. Le 
Département des pêches et de l’aquaculture 
de la FAO organise depuis plusieurs années 
des formations sur de nombreux aspects du 
renforcement des capacités dans les pays 
membres. Le développement durable néces-
site, entre autres, des infrastructures, des 
technologies, des politiques et des formations 
à la hauteur des enjeux. Si la technologie per-
mettant d’améliorer l’efficacité des systèmes 
de production est essentielle, le renforcement 
des ressources humaines, tant en termes de 
qualité que de quantité, est d’autant plus né-
cessaire pour appuyer le secteur que celui-ci 
se caractérise par des paradigmes qui ne 
cessent d’évoluer. Certaines des principales 
tendances et certains des principaux défis 
attestent d’un appel de plus en plus pressant 
en faveur d’un développement durable qui soit 
socialement et écologiquement acceptable, 
quel que soit le statut économique d’une na-
tion donnée et ce, dans le monde entier. 

Pour stimuler le développement durable de 
l’aquaculture, il est nécessaire d’améliorer les 
services de vulgarisation. La formation des 
agents chargés de ces services doit être mo-
difiée pour intégrer et renforcer les méthodes 
et mécanismes de diffusion de l’information, 
ainsi que les techniques agricoles pratiques, 
ce qui leur permettra de mieux aider les 
agriculteurs à améliorer leurs systèmes et 

pratiques de production et à accroître leur 
production et leurs bénéfices. De nouveaux 
modèles et de nouveaux acteurs sont néces-
saires dans le domaine de la vulgarisation, 
car les technologies de l’information et les 
médias, les associations d’agriculteurs, les 
organismes de développement, les fournis-
seurs du secteur privé et d’autres encore vont 
probablement occuper une place plus impor-
tante, ce qui élargira l’expérience de formation. 
L’objectif devrait être d’améliorer les services 
de vulgarisation et de garantir une utilisation 
plus efficace des ressources. 

De nombreux organismes donateurs et or-
ganismes de développement ont contribué à 
l’expansion des capacités aquacoles dans les 
pays en développement au cours des cinq der-
nières années. De nombreux pays développés 
et en développement ont alloué des ressources 
aux fins du renforcement des capacités na-
tionales en matière d’aquaculture. Enfin, bon 
nombre d’États ont fourni un soutien de base 
à la vulgarisation de l’aquaculture et quelques 
services de recherche et développement. Tou-
tefois, le niveau de soutien de l’État est insuffi-
sant dans de nombreux pays. En revanche, on 
a assisté à un renforcement de la mobilisation 
du secteur privé en faveur du renforcement 
des capacités en matière d’aquaculture, ce qui 
a permis d’enregistrer des progrès notables 
dans de nombreux pays. 

6. Perspectives
La plus forte croissance de la production 
aquatique devrait provenir de l’aquaculture, la-
quelle devrait atteindre 109 millions de tonnes 
en 2030, soit une augmentation de 37  % par 
rapport aux niveaux de 2016. Toutefois, on 
estime que le taux de croissance annuel de 
l’aquaculture ralentira, passant de 5,7 % sur la 
période 2003-2016 à 2,1 % sur la période 2017-
2030, principalement en raison d’un recul du 
taux de croissance de la production chinoise, 

compensé en partie par une augmentation 
de la production dans d’autres pays (FAO, 
2018a). La part des espèces animales issues 
de l’aquaculture dans la production halieu-
tique mondiale (à des fins alimentaires et non 
alimentaires), qui s’établissait à 47 % en 2016, 
devrait dépasser celle des espèces sauvages 
issues de la pêche en 2020 et atteindre 54 % 
en 2030. 
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En 2030, plus de 87  % de l’augmentation de 
la production aquacole proviendra des pays 
asiatiques. L’Asie continuera de dominer la 
production aquacole mondiale, avec 89 % de 
la production totale en 2030. La Chine restera 
le premier producteur mondial, mais sa part 
dans la production totale passera de 62 % en 
2016 à 59  % en 2030. La production devrait 
continuer de se développer sur tous les conti-
nents, avec des variations dans la gamme des 
espèces et des produits selon les pays et les 
régions (Banque mondiale, 2013). 

Des millions de personnes travaillant dans le 
secteur de la pêche et de l’aquaculture luttent 
pour conserver des moyens de subsistance 
décents. Elles sont les plus vulnérables à cer-
tains effets des changements climatiques, tels 
que les conditions météorologiques extrêmes, 
les tempêtes, les inondations et la montée du 
niveau de la mer, et il convient de leur accorder 
une attention particulière lors de l’élaboration 
des mesures d’adaptation si l’on souhaite que 
le secteur continue de contribuer à la réalisa-
tion des objectifs mondiaux de réduction de 
la pauvreté et de sécurité alimentaire (FAO, 
2018a).

Le Programme de développement durable à 
l’horizon 20302 met l’accent sur les personnes, 
la planète, la prospérité, la paix et les partena-
riats. Le Programme 2030 et ses objectifs de 
développement durable sont véritablement 
pertinents pour l’élaboration des politiques, la 
planification et la gestion du développement 
durable de l’aquaculture. Si elle est dévelop-
pée de manière appropriée, l’aquaculture 
contribuera à la réalisation de bon nombre 
des objectifs, notamment l’objectif n° 14, et en 
particulier la cible  14.7, qui vise, d’ici 2030, à 
faire bénéficier plus largement les petits États 

2 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.
3 Voir www.fao.org/3/a-i3958e.pdf.

insulaires en développement et les pays les 
moins avancés des retombées économiques 
de l’exploitation durable des ressources ma-
rines, notamment grâce à une gestion durable 
des pêches, de l’aquaculture et du tourisme. 

Une analyse récente montre que la plupart 
des directives internationales disponibles 
axées sur le développement de l’aquaculture 
répondent largement aux attentes énoncées 
dans les objectifs. Les engagements et les ap-
pels internationaux existants en faveur du dé-
veloppement durable de l’aquaculture, tels que 
le Code de conduite pour une pêche respon-
sable de la FAO et ses directives techniques 
connexes, la Déclaration et la Stratégie de 
Bangkok de 2000 et le Consensus de Phuket 
de 2010, ainsi que l’Initiative de la FAO en fa-
veur de la croissance bleue des petits États 
insulaires en développement3, qui comprend 
l’approche écosystémique des pêches et de 
l’aquaculture, s’inscrivent généralement dans 
la continuité du Programme 2030 et contribue-
ront à la réalisation des objectifs (FAO, 2017a). 

Si aucun effort concerté n’est fait pour ren-
forcer le taux de croissance de l’aquaculture, 
la FAO estime qu’il existera un écart probable 
entre l’offre et la demande de poisson au dé-
but ou au milieu des années 2020. L’étude de 
Golden et al. (2017) suggère que l’aquaculture 
ne contribuera probablement pas de manière 
substantielle à la nutrition humaine dans les 
nations vulnérables sur le plan nutritionnel. La 
nécessité de prendre des mesures plus inté-
grées en vue d’élaborer des politiques traitant 
à la fois de la pêche et de l’aquaculture aux fins 
du bien-être humain a été évoquée plus haut. 
Il est nécessaire de repenser et de redéfinir les 
stratégies visant à soutenir le développement 
futur de l’aquaculture dans le monde. 
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Principales observations

1 Classées récemment dans la division des Ochrophyta du règne des Chromista (voir chap. 6G, sect. 5.1).

 • En 2012, environ 80 % des algues marines 
étaient soit consommées directement, 
comme les varechs, soit transformées en 
phycocolloïdes, comme la carraghénane, 
en vue d’être utilisées dans l’industrie ali-
mentaire. Le reste était largement utilisé 
dans l’alimentation des animaux de com-
pagnie ou à des fins industrielles, cosmé-
tiques et médicales. La production mon-
diale d’algues a augmenté régulièrement 
au cours de la période 2012-2017, avec un 
taux de croissance annuel d’environ 2,6 %, 
soit environ 1,8  million de tonnes (poids 
humide) par an. Cette hausse est principa-
lement liée à la demande de l’agriculture 
et de l’aquaculture. Selon les estimations, 
la production mondiale équivaut à environ 
12 milliards de dollars.

 • La Chine reste le premier producteur d’al-
gues, suivie par l’Indonésie. Les Philippines 
sont toujours le troisième producteur 
mondial, malgré les typhons qui frappent 
le pays chaque année. Les cultivateurs d’al-
gues philippins sont devenus résilients et 
peuvent relancer leurs activités agricoles 

dès que les tempêtes sont passées. La Ré-
publique de Corée, qui occupe la quatrième 
place, a déployé des efforts concertés pour 
augmenter ses exportations vers l’Amé-
rique du Nord au moyen de campagnes de 
marketing.

 • Les principales espèces cultivées sont tou-
jours les algues carraghénophytes, Kappa-
phycus alvarezii et Eucheuma spp. (85 % de 
la production mondiale de carraghénanes), 
cultivées dans la région indo-pacifique, 
tandis que les varechs producteurs d’algi-
nate (Saccharina et Undaria), qui sont des 
espèces d’eau froide, sont les principales 
espèces récoltées.

 • Les nouvelles applications des algues 
dans l’agriculture incluent notamment une 
réduction de la production de méthane 
chez les animaux d’élevage, mais ces ap-
plications sont encore embryonnaires en 
raison des problèmes liés au bromoforme, 
susceptible d’avoir des conséquences sur 
l’environnement.

 • La production a été affectée négativement 
dans les zones vulnérables aux typhons.

1. Introduction
Le présent chapitre traite uniquement de la 
récolte d’algues, des différentes utilisations 
qu’en fait l’humain et des services écosys-
témiques associés. La taxonomie et le rôle 
écologique des algues marines ainsi que la 
manière dont elles sont affectées par d’autres 
composantes du milieu marin sont couverts 
dans le chapitre  6G de la présente Évalua-
tion, qui porte sur les plantes marines et les 
macroalgues.
Les algues marines sont des macroalgues qui 
appartiennent à trois groupes principaux  : les 
algues rouges (Rhodophyta), les algues brunes 
(Phaeophyta1) et les algues vertes (Chloro-
phyta). Elles revêtent une importance écono-
mique pour de nombreux pays en tant qu’ali-
ments destinés à la consommation humaine 

directe ou à l’aquaculture d’espèces commer-
ciales, à la production de phycocolloïdes (par 
exemple agar, carraghénanes, alginates) et à 
la fabrication de différents produits présentant 
un intérêt commercial, principalement dans 
l’industrie de la transformation alimentaire et 
dans le secteur pharmaceutique (voir Busch-
mann et al., 2017; Kim et al., 2017; voir Park et 
al., 2018, pour une revue historique). 
D’après l’examen de la situation de référence 
présenté dans le chapitre  14 de la première 
Évaluation mondiale de l’océan (Nations Unies, 
2017), des algues rouges, brunes et vertes 
étaient alors récoltées en quantités commer-
ciales au sein de leur environnement naturel 
dans environ 37 pays et cultivées dans plus de 
27 pays. Environ 96 % de la production mondiale 
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totale en  2012, soit quelque 26  millions de 
tonnes (poids humide) pour une valeur d’envi-
ron 6  milliards de dollars, provenait de la ma-
riculture. La Chine était le premier producteur 
en volume, représentant au moins 50  % de la 
production mondiale totale entre 2003 et 2012. 
En  2007, l’Indonésie a dépassé les Philippines 
en tant que deuxième producteur; ses vastes 
zones agricoles et de technologies agricoles 
plus avancées lui ont permis de conserver 
cette place depuis lors. Le Chili était le pre-
mier pays producteur d’algues sauvages, suivi 
par la Chine, la Norvège et le Japon. En 2012, 
environ 80  % des algues marines étaient soit 
consommées directement, comme les varechs, 
soit transformées en phycocolloïdes, comme 
la carraghénane, en vue d’être utilisées dans 
l’industrie alimentaire. Le reste était largement 
utilisé dans l’alimentation des animaux de com-
pagnie ou à des fins industrielles, cosmétiques 
et médicales. Les algues étaient également 
utilisées en tant qu’additifs pour l’alimentation 
animale, engrais, purificateurs d’eau et prébio-
tiques en aquaculture. Les principales espèces 
cultivées sont les algues rouges, Kappaphycus 
alvarezii et Eucheuma spp., qui sont des sources 
de carraghénane et représentent 33 % de la pro-
duction, tandis les algues brunes productrices 
d’alginates appelées «  varechs  » (comme les 
Laminaria issues de récoltes sauvages) repré-
sentent 20 %. Il a été souligné que les récoltes 
d’algues sauvages étaient considérablement 
affectées par la surexploitation et par les chan-
gements climatiques. Les varechs étaient les 
plus touchés par le réchauffement de l’eau de 
mer de surface et par les brusques change-
ments de température, puisque leur reproduc-
tion ne peut avoir lieu au-dessus de 20 °C. Des 

dépérissements de varechs ont été signalés en 
Norvège et en France ainsi que le long des côtes 
d’autres pays européens. La culture des algues 
marines a été sérieusement affectée par la 
maladie bactérienne de la « glace-glace » (ainsi 
nommée parce qu’elle rend le corps des algues 
translucides), qui cible spécifiquement Kappa-
phycus alvarezii. L’augmentation des maladies 
a été attribuée à la faible diversité génétique 
et aux monocultures des stocks cultivés. Les 
impacts environnementaux et écologiques de 
la récolte d’algues à l’échelle commerciale qui 
ont été signalés comprennent la destruction 
des habitats, les dommages aux substrats et 
les changements de la distribution granulomé-
trique dans les sédiments, la perturbation des 
oiseaux et de la faune sauvage, la perturbation 
des réseaux alimentaires et les changements 
localisés de la biodiversité faunique et florale, 
qui affectent souvent les récoltes des pêcheurs. 
Les effets directs sur les populations d’algues 
comprennent l’augmentation des taux de crois-
sance et la couverture des substrats disponibles 
par des algues autres que les varechs. 
En ce qui concerne les incidences socio-
économiques de la culture des algues, les 
petits exploitants semblent être les plus avan-
tagés, car cette culture offre de meilleures 
perspectives d’emploi que d’autres formes 
d’aquaculture. Cependant, il s’est avéré que 
les petits agriculteurs étaient désavantagés 
par rapport aux grands producteurs en raison 
de leur manque de compétences en matière 
de gestion agricole et financière et de leur dé-
pendance vis-à-vis des transformateurs pour 
la commercialisation de leur production.

2. Changements observés dans la production et l’utilisation 
des algues (2012-2017)

La production mondiale d’algues a régulière-
ment augmenté par rapport à la situation de 
référence présentée dans la première Évalua-
tion, principalement en raison de la demande 
de l’agriculture et de l’aquaculture (voir figure I). 
La production d’algues marines cultivées, 
qui s’élevait à plus de 24,6 millions de tonnes 
(poids humide) en 2012, est passée à près de 

32 millions de tonnes (poids humide) en 2017 
[Organisation des Nations Unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO), 2019], ce qui repré-
sente 96,6 % de la production mondiale totale et 
une augmentation annuelle d’environ 1,8 million 
de tonnes (poids humide). Cette production est 
aujourd’hui évaluée à 11,85 milliards de dollars 
(FAO, 2019).
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Figure I 
Production mondiale d’algues issues de l’aquaculture, par pays ou région, 2003–2017
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Source : Les données pour la période 2003-2012 proviennent de la FAO (2014) et celles pour la période 2013-2017 de 
la FAO (2019), tableaux 5 et 6.

Figure II 
Production mondiale d’algues par groupe, 
2003–2016
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Source  : Les données pour la période  2003-2012 pro-
viennent de la FAO (2014) et celles pour la période 2013-
2016 de la FAO (2018). Les valeurs monétaires pour 
la période  2013-2016 proviennent de la FAO (2019), 
tableaux 5 et 6.

Fournissant plus de 54  % de la production 
mondiale actuelle, la Chine reste le premier 
fournisseur, avec une production croissante 
d’environ 1 million de tonnes par an. La produc-
tion chinoise affiche donc une augmentation 
constante de 1 % chaque année depuis 2012. 
L’Indonésie occupe le deuxième rang et, bien 
que sa production ait fait un bond de 66  % 
en  2013, elle est restée plus ou moins stable 
jusqu’en 2017. Les Philippines sont le troisième 
producteur mondial d’algues marines. Malgré 
les typhons qui frappent le pays chaque année, 
les cultivateurs d’algues philippins sont deve-
nus résilients et peuvent relancer leurs activités 
agricoles dès que les tempêtes sont passées. 
Trono et Largo (2019) ont signalé que, hormis 
les typhons, le déclin constant de la production 
d’algues aux Philippines était dû à l’épiphy-
tisme, à la perte de diversité génétique due aux 
méthodes de culture utilisées et aux troubles 
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politiques dans les principales zones agricoles 
du sud du pays. Piconi et Veidenheimer (2020) 
ont compilé des données récentes sur les al-
gues comestibles issues des États-Unis d’Amé-
rique. Le Gouvernement de la République de 
Corée a déployé des efforts très concertés pour 
développer de nouveaux marchés en Amérique 
du Nord.

Les carraghénanes Kappaphycus alvarezii et 
Eucheuma spp. sont toujours les principales 
espèces cultivées, leur production étant pas-
sée de 8,3 millions de tonnes (poids humide) 
en  2012 à 12,3  millions de tonnes (poids 
humide) en  2016. La production de varech a 
elle aussi augmenté, passant de 5,7  millions 
de tonnes (poids humide) en  2012 à 8,4  mil-
lions de tonnes (poids humide) en 2016 (voir 
figure II).

La Papouasie-Nouvelle-Guinée a augmenté 
sa production au cours des sept dernières an-
nées, passant de 100  tonnes (poids humide) 
en 2010 à 4 300 tonnes (poids humide) en 2017. 
Parmi les nouveaux producteurs figurent le 
Cambodge, qui a enregistré une production 
de 2 000 à 2 200 tonnes (poids humide) sur la 
période 2015-2017, et la Norvège, dont la pro-
duction est passée de 51 à 149 tonnes (poids 
humide) entre 2015 et 2017.

La tendance de la production issue de l’ex-
ploitation des stocks sauvages a été plus ou 
moins constante au cours des cinq années qui 
se sont écoulées depuis le niveau de référence 
de  2012 (voir figure  III)  : le Chili est toujours 
le premier producteur, suivi de la Chine, de la 
Norvège et du Japon. L’Indonésie a remplacé la 
France à la cinquième place, avec une récolte 
d’environ 50 000 tonnes en 2017, soit six fois 
supérieure au niveau de 2012 (7 600 tonnes).

Figure III 
Production mondiale d’algues provenant de stocks sauvages, par pays ou région, 
2003–2017
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3. Conséquences des changements dans la récolte  
et l’utilisation des algues pour les populations humaines, 
leurs économies et leur bien-être

Buschmann et al. (2017) ont prédit que la pro-
duction d’algues (et de microalgues) pourrait 
représenter 18 % du marché mondial des pro-
téines alternatives, soit 56 millions de tonnes 
de protéines, d’ici 2054.

La consommation d’algues et de produits à 
base d’algues est en augmentation dans le 
monde entier, entraînant une hausse des reve-
nus locaux. Cette tendance est imputable aux 
innovations dans le domaine de la restaura-
tion, certains restaurants gastronomiques et 
certaines boulangeries proposant désormais 
des plats à base d’algues, et aux nouvelles ten-
dances sanitaires que suivent les personnes 
ayant des besoins alimentaires différents, 
comme les végétaliens, les diabétiques et les 

athlètes à la recherche d’aliments riches en 
protéines végétales et en fibres solubles ainsi 
qu’en minéraux, en acides aminés essentiels 
et en vitamines (Bradford, 2014; Ibáñez et Her-
rero, 2017; Kim et al., 2017). 

Dans les régions où la capitalisation est un 
facteur essentiel de la production à grande 
échelle, comme au Brésil, l’augmentation de 
la production d’algues dépend en partie des 
associations et des coopératives. Cependant, 
les fermes d’algoculture proches du littoral 
sont souvent confrontées à des problèmes 
tels que la contamination par les coliformes, 
l’envasement et les conséquences d’autres ac-
tivités anthropiques qui affectent les régions 
côtières.

4. Principaux changements et conséquences par région
Bien que la production d’algues marines soit 
concentrée dans trois grandes régions, à savoir 
l’océan Indien, le Pacifique Nord et le Pacifique 
Sud, la production est en hausse dans d’autres 
régions. Dans l’Atlantique Sud, par exemple, 
et plus particulièrement au Brésil, Kappaphy-
cus alvarezii et Gracilaria spp. sont cultivés à 
l’échelle familiale, comme le préconisent les 
organismes gouvernementaux et les organi-
sations internationales, aux fins de l’extraction 
d’agar-agar à destination du marché commer-
cial (Simioni et al., 2019). La récolte de stocks 
sauvages de Sargassum à des fins agricoles a 
lieu dans certaines régions.

Contrairement à l’Argentine, au Brésil et au 
Mexique, qui ne disposent que de petites 
usines de transformation pour la production 
d’algues, le Chili est le seul pays de sa région 
(le Pacifique Sud) où la récolte, la culture et 
la transformation des algues se font à une 
échelle commerciale. La plupart des algues 
du genre Gracilaria qu’il produit (50  % de la 

production mondiale) sont acquises par des 
transformateurs chinois (Ramírez et al., 2018). 
Suite à l’ouverture de nouveaux marchés et à 
la facilitation du commerce international, les 
algues sont désormais non plus des produits 
marins de valeur économique relativement 
faible (c’est-à-dire de simples marchandises), 
mais des produits d’exportation à forte valeur 
commerciale. Une nouvelle législation pour 
la conservation des ressources marines et la 
restriction de la récolte sauvage ainsi que des 
stratégies de gestion autorisant les syndicats 
et accordant des droits coopératifs aux par-
celles marines en vue de promouvoir l’algocul-
ture ont entraîné une transformation au niveau 
national qui a débouché sur une gouvernance 
favorisant la durabilité. Cette transformation 
a été particulièrement importante pour le 
secteur artisanal en matière sociale et éco-
nomique (Gelcich et al., 2015; Gallardo et al., 
2018).
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5. Perspectives

2 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

En ce qui concerne les objectifs de dévelop-
pement durable2 en général et l’objectif 14 en 
particulier, la culture et la récolte des algues 
sont pertinentes pour les cibles suivantes  : 
14.1, sur la réduction de la pollution marine, 
puisque les algues ne nécessitent aucun 
apport d’engrais et recyclent les nutriments; 
14.2, sur la gestion et la protection durables 
des écosystèmes marins et côtiers; 14.3, sur 
la réduction de l’acidification des océans, 
puisque les algues absorbent le dioxyde de 
carbone atmosphérique; 14.4, sur la réduction 
de la surpêche, puisque la production d’algues 
permettra de moins recourir à la pêche de 
capture; 14.5, sur la préservation des zones 
marines et côtières; 14.b, car cette production 
soutient la petite pêche artisanale. La culture 
et la récolte des algues marines contribuent 
également à la réalisation d’autres objectifs, 
y compris, entre autres, l’objectif n°  2 sur la 
sécurité alimentaire et l’objectif n°  8 sur la 
croissance économique durable et partagée, 
notamment par l’implication des femmes et 
des enfants dans le processus.

Bjerregaard et al. (2016) ont analysé la pro-
duction d’algues marines du point de vue 
de la sécurité alimentaire, de la génération 
de revenus et de la santé environnementale 
dans les pays tropicaux en développement. 
Buschmann et al. (2017) affirment que les al-
gues pourraient constituer la « culture durable 
ultime », ce qui conduirait à la croissance de 
l’industrie de l’aquaculture nécessaire pour 
soutenir l’approvisionnement alimentaire 
mondial. N’étant pas soumise aux contraintes 
liées aux terres arables (puisque la mer couvre 

71 % de la surface de la planète), aux engrais 
et aux apports d’eau douce, la mariculture d’al-
gues, ou « phyconomie » (voir Hurtado et al., 
2019), associée aux technologies de la « nou-
velle aquaculture », pourrait fournir le taux de 
croissance de 14 % par an requis par le secteur 
pour assurer la sécurité alimentaire mondiale 
d’ici 2050. Les algues marines fournissent non 
seulement des aliments destinés à la consom-
mation humaine, mais aussi des matières pre-
mières pour l’alimentation animale ainsi que 
des produits nutraceutiques et pharmaceu-
tiques. Elles constituent par ailleurs un puits 
de carbone susceptible de soutenir la lutte 
contre les changements climatiques. 

Il est prévu que l’augmentation de la produc-
tion d’algues marines destinées aux utilisa-
tions traditionnelles et actuelles se poursuive, 
mais les applications émergentes dans le 
domaine de l’agriculture pourraient également 
aider les pays producteurs de bétail à réduire 
le réchauffement de la planète. Par exemple, 
on a observé qu’ajoutée en complément à 
l’alimentation du bétail, l’algue rouge Aspara-
gopsis réduit considérablement l’éructation de 
méthane chez les bovins, à hauteur d’environ 
26 % (Roque et al., 2019).

La culture des algues marines cherche à ob-
tenir une certification écologique garantissant 
une production durable. La norme sur les 
algues marines (« Seaweed Standard ») contri-
buera à la santé des écosystèmes aquatiques 
mondiaux en promouvant une utilisation des 
ressources d’algues durable sur le plan envi-
ronnemental et socialement responsable.

6. Principales lacunes en matière de connaissances  
et de renforcement des capacités

Cottier-Cook et al. (2016) ont étudié les 
conditions de la sauvegarde de l’industrie 
mondiale de l’aquaculture d’algues marines 
à l’avenir. Duarte et al. (2017) ont examiné le 
rôle que pourrait jouer la culture d’algues dans 

l’atténuation des changements climatiques et 
l’adaptation à ces derniers. Il sera nécessaire 
d’entreprendre d’autres démarches scienti-
fiques pour répondre à ces questions. 
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Buschmann et al. (2017) ont identifié de nom-
breuses lacunes dans les connaissances en ce 
qui concerne la production à grande échelle, 
l’économie et les changements climatiques. 
La biologie de nombreuses espèces d’algues 
marines est encore inconnue. Quant à celles 
qui sont déjà récoltées ou cultivées, certains 
aspects de leur biologie demeurent mal 
compris. De plus, les modèles de production 
avancés dépendent des informations « phyco-
nomiques  » susmentionnées et, pour ce qui 
est des exploitations au large des côtes, les in-
formations sur les effets des changements cli-
matiques sont particulièrement importantes. 
Pour établir de telles exploitations au large des 
côtes, il sera nécessaire de disposer de don-
nées à long terme sur les typhons et sur les 
températures de surface de la mer, ainsi que de 
données océanographiques. En vue d’assurer 

la production d’algues à grande échelle d’un 
point de vue économique, il conviendra éga-
lement de collecter des informations pour gé-
nérer des modèles économiques et financiers 
appropriés, par exemple sur les nouvelles 
applications, les marchés émergents et les 
« externalités ». Les agriculteurs et les récol-
tants artisanaux sont toujours confrontés aux 
problèmes séculaires de la capitalisation, du 
manque de plants sains et vigoureux et de la 
variabilité des prix. 

À l’heure actuelle, des institutions de cinq pays 
unissent leurs efforts pour combler certaines 
de ces lacunes en matière de connaissances 
et de renforcement des capacités, en se 
concentrant sur la sauvegarde de l’industrie 
des algues, en particulier dans les pays en 
développement (GlobalSeaweedSTAR). 
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Principales observations

1 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

 • Le présent chapitre fournit une mise à jour 
du chapitre  23 de la première Évaluation 
mondiale de l’océan (Nations Unies, 2017a) 
en ce qui concerne les granulats présents 
dans les eaux peu profondes, les placers, 
les gisements de sables ferrugineux et les 
gisements de phosphorite. Il se penche sur 
les permis d’exploration des ressources 
minérales des grands fonds marins, dont 
le nombre a considérablement augmenté 
depuis la première Évaluation.

 • On envisage désormais d’utiliser de nou-
velles technologies pour l’exploitation des 
placers, traditionnellement exploités par 
dragage, afin de réduire les impacts sur 
l’environnement marin. Les possibilités 
d’exploitation des gisements de phospho-
rite ont rencontré l’opposition des parties 
prenantes et ne se sont pas encore concré-
tisées.

 • Il est envisagé d’exploiter les gisements de 
minéraux des fonds marins couverts par le 
présent chapitre (nodules polymétalliques, 
sulfures polymétalliques et encroûtements 
cobaltifères de ferromanganèse), qui font 
l’objet de trente  contrats d’exploration 
octroyés par l’Autorité internationale des 
fonds marins (ISA).

 • Les activités d’exploration sont en par-
tie motivées par la diversité des métaux 
rares et essentiels que contiennent les 
ressources minérales des grands fonds 
marins, qui permettraient d’appuyer la mise 
en œuvre des objectifs de développement 
durable adoptés par l’ONU en 20151 .

 • La communauté scientifique s’inquiète 
des impacts environnementaux de l’exploi-
tation de ces ressources minérales des 
fonds marins; l’ISA élabore actuellement 
des réglementations sur cet aspect.

 • Les données sur la biodiversité, la connec-
tivité et les services écosystémiques sont 
insuffisantes. Il est donc nécessaire de 
collecter rigoureusement des données 
écologiques de référence pour établir des 
prévisions en relation aux futures activités 
d’exploitation minière des grands fonds 
marins, compte tenu du risque de dom-
mages irréversibles pour les écosystèmes 
des grands fonds.

 • L’ISA a étudié différents modèles finan-
ciers pour l’exploitation commerciale des 
nodules polymétalliques. Les prix des 
métaux sont difficiles à prévoir, ce qui peut 
engendrer un risque important, susceptible 
de retarder l’exploitation commerciale.

 • L’exploitation des ressources minérales 
des grands fonds marins, lesquelles sont 
généralement situées loin des populations 
humaines, pourrait avoir moins d’impact 
sur ces dernières que l’exploitation minière 
terrestre. Toutefois, la perte de biodiversité 
et de services écosystémiques, notam-
ment le rôle des grands fonds marins dans 
la régulation du climat, suscite de vives 
inquiétudes. Ces préoccupations légitimes 
constituent le fondement du « permis so-
cial d’exploitation ».

1. Introduction
1.1. Liens avec la première 

Évaluation mondiale de l’océan
Le chapitre 23 de la première Évaluation mon-
diale de l’océan portait essentiellement sur les 
travaux miniers sous-marins, en particulier sur 
les industries extractives établies, principale-
ment situées dans les zones proches des côtes, 

où l’on trouve des granulats et des placers en 
eau peu profonde ainsi que des gisements de 
phosphate dans les eaux un peu plus profondes 
(Nations Unies, 2017b). Les gisements des 
grands fonds marins n’étaient pas exploités 
à des fins commerciales lorsque la première 
Évaluation est parue, mais celle-ci compre-
nait une évaluation des permis d’exploitation 
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et des activités d’exploration. Depuis lors, le 
nombre de permis d’exploration des grands 
fonds marins (c’est-à-dire à des profondeurs 
de plus de 200 m sous la surface de l’océan) 
a augmenté tant dans les zones relevant de la 
juridiction nationale des États côtiers, des États 
insulaires et des États archipels que dans la 
Zone (les fonds marins et leur sous-sol au-delà 
des limites de la juridiction nationale) adminis-
trée par l’ISA. Au XXIe siècle, les premiers essais 
d’exploitation minière des grands fonds marins 
ont été effectués en 2017 par le Japon dans sa 
zone économique exclusive (ZEE), à une pro-
fondeur de 1 600 m [Ministère de l’économie, 
du commerce et de l’industrie (METI), 2017]. Le 
présent chapitre porte sur l’industrie naissante 
de l’exploitation minière des grands fonds ma-
rins et les gisements minéraux, le terme « fonds 
marins » désignant ci-après le « fond de la mer » 
en eau profonde.
La première Évaluation portait principalement 
sur les impacts environnementaux des activi-
tés de dragage et offrait une liste d’exemples 
d’extractions minières, mais elle ne fournissait 
aucune information sur la situation de référence 
environnementale de l’exploitation minière 
des fonds marins, les données disponibles ne 
permettant pas une compréhension suffisante 
des aspects environnementaux, sociaux et 
économiques de cette activité. Les données 
sur les impacts environnementaux potentiels 
sont encore rares et peuvent différer fortement 
selon qu’il s’agit de l’extraction minière dans 
des zones proches des côtes ou de l’exploi-
tation minière des grand fonds océaniques. 
L’accès aux informations sur les avantages 
économiques et, dans une certaine mesure, sur 
les impacts sociaux de l’exploitation minière 
s’améliore progressivement grâce à plusieurs 
initiatives visant à accroître la transparence des 
industries extractives. 
En  2015, l’Assemblée générale a adopté le 
Programme de développement durable à l’ho-
rizon 2030, qui comprend 17 objectifs de déve-
loppement durable devant être réalisés dans le 
cadre d’un partenariat mondial. Les activités 
d’exploitation minière des fonds marins sont 
susceptibles de contribuer à la réalisation des 
objectifs 1, 5, 7 à 10, 12 à 14 et 17. 

1.2. Exploitation minière des fonds 
marins : forces motrices, défis  
et perspectives

De nombreux articles scientifiques et médias 
grand public ont traité des multiples forces mo-
trices, défis et perspectives liés à l’exploitation 
minière des fonds marins (Hein et al., 2013; Ba-
nerji, 2019; Koschinsky et al., 2018). L’une des 
principales questions qui se pose concernant 
les forces motrices d’une telle exploitation est 
de savoir comment garantir l’approvisionne-
ment en matériaux essentiels en vue de sou-
tenir le développement d’infrastructures et la 
fourniture de biens à la classe moyenne en ex-
pansion des sociétés en développement, ainsi 
que la transition de ces sociétés vers l’urbanisa-
tion. Une autre question est de savoir la mesure 
dans laquelle les matériaux rares et essentiels, 
qui sont abondants dans les gisements miné-
raux des fonds marins, seront extraits pour 
soutenir les technologies vertes (par exemple, 
les éoliennes, les véhicules électriques et les 
cellules solaires), qui sont considérées par cer-
taines parties prenantes comme des solutions 
pour garantir un avenir à faibles émissions de 
carbone et lutter contre les changements cli-
matiques mondiaux (Graedel et al., 2015; Kim 
et al., 2015; McLellan et al., 2016; Zweibel, 2010; 
Banque mondiale, 2017a). Certains avancent 
que l’exploitation minière des fonds marins 
pourrait être une solution partielle à ces enjeux 
importants (Banque mondiale, 2017a).
De nombreuses caractéristiques uniques des 
futures exploitations minières des fonds marins 
ont été signalées comme des forces motrices 
supplémentaires de cette nouvelle industrie 
(Hein et al., 2013; Petersen et al., 2016), notam-
ment les teneurs (concentrations) et les tonnages 
élevés de métaux rares et essentiels dans les gi-
sements minéraux des fonds marins, le fait que 
les sites miniers sous-marins n’entraîneront pas 
la construction de routes, de systèmes de trans-
port de minerais, de systèmes d’acheminement 
d’eau et d’électricité, de bâtiments, de décharges 
ou d’autres infrastructures sur le plancher océa-
nique, et surtout, le fait qu’il ne sera pas néces-
saire de déblayer les terrains de recouvrement 
avant de procéder à l’extraction, étant donné que 
les gisements d’intérêt des fonds marins sont à 
découvert. L’ensemble de ces caractéristiques 
pourraient réduire les impacts environnemen-
taux des activités d’exploitation.
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Figure I 
Zones d’autorisation mondiales pour les gisements minéraux des grands fonds marins

Zone économique exclusive 
Régions d’autorisation pour les encroûtements de ferromanganèse
Régions d’autorisation pour les nodules de ferromanganèse
Systèmes potentiels de production de sulfures
Gisements de phosphorite

BCOI

PCZ
ZCC

Bassin du Pérou

Bassin de Penrhyn

Note : Le rouge représente les emplacements des sites d’évents hydrothermaux (d’après Beaulieu, 2015), qui sont des 
systèmes potentiels de production de sulfures massifs sur le fond marin. Aucun de ces sulfures n’a été trouvé dans 
ces sites. Dans la Prime Crust Zone (Hein et al., 2009), les zones d’autorisation pour les encroûtements cobaltifères 
de ferromanganèse et les nodules polymétalliques se chevauchent; les champs de nodules se trouvent entre les 
monts sous-marins et les crêtes dans une grande partie de la Prime Crust Zone occidentale. L’emplacement des trois 
gisements de phosphorite dont il est question dans le présent chapitre est indiqué par des disques jaunes. Les quatre 
champs de nodules polymétalliques notoires sont également indiqués : la zone de fracture de Clarion-Clipperton, le 
bassin du Pérou, le bassin de Penrhyn et le bassin central de l’océan Indien (adaptation d’après Hein et al., 2013). La 
zone en gris foncé autour de l’Antarctique n’est pas une zone économique exclusive mais représente simplement 
l’étendue de 200 miles nautiques. 
Abréviations : BCOI, bassin central de l’océan Indien; PCZ, Prime Crust Zone; ZCC, zone de Clarion-Clipperton.

Toutefois, l’exploitation minière des fonds 
marins présente de nombreux défis. Le défi 
le plus important consiste à acquérir des 
connaissances suffisantes des différents éco-
systèmes qui caractérisent les environnements 
des gisements minéraux des fonds marins, 
ainsi que les connaissances nécessaires pour 
éviter, réduire et atténuer les impacts environ-
nementaux de l’extraction des ressources. Le 
permis social constitue un autre défi, qui peut 
être relevé par la transparence et la communi-
cation. Concernant l’industrie, les défis à relever 
résident notamment dans l’amélioration du gé-
nie minier et des garanties environnementales, 
ainsi que le développement de technologies 

de traitement métallurgique écologiques. La 
volatilité constante des prix et des marchés des 
métaux ainsi que la concurrence avec les sites 
miniers terrestres poseront également des défis 
de taille. 

L’exploitation minière des fonds marins est 
déjà fortement réglementée alors qu’aucune 
extraction n’a encore été effectuée, ce qui per-
mettra d’appliquer dès le départ une approche 
de précaution et une gestion adaptative, ap-
puyées par une surveillance en temps réel.
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1.3. Vue d’ensemble 
L’exploitation des granulats marins demeure la 
principale activité minière au large des côtes; 
il s’agit d’une solution de remplacement visant 
à atténuer les considérables effets négatifs de 
l’exploitation légale et illégale des plages et du 
sable côtier (Torres et al., 2017). La section 2 
ci-après fait le point sur cette activité, avant 
d’examiner d’autres gisements en eaux peu 
profondes proches des côtes (diamants, étain, 
gisements de sable ferrugineux et de phos-
phorite alluviaux) et l’exploitation des fonds 
marins. Les gisements des fonds marins qui 
présentent aujourd’hui un intérêt économique 

sont les nodules polymétalliques, les sulfures 
massifs des fonds marins (ou sulfures polymé-
talliques) et les encroûtements cobaltifères de 
ferromanganèse (voir figure I). Le milieu marin 
et la nécessité de recueillir suffisamment de 
données et d’informations sur les incidences 
environnementales pouvant découler de l’ex-
ploitation de ces gisements sont abordés à 
la section 3. Les conséquences économiques 
et sociales attendues de l’exploitation mi-
nière des fonds marins sont examinées à la 
section  4. Enfin, la section  5 dresse un bref 
inventaire des principaux besoins en matière 
de renforcement des capacités. 

2. Description des changements concernant la finalité  
et l’ampleur de l’exploitation des fonds marins 

La première Évaluation décrivait l’état de l’ex-
ploitation minière marine active, qui était et 
demeure limitée aux gisements situés dans 
des eaux peu profondes proches des côtes. 
On trouvera ci-après un certain nombre d’in-
formations mises à jour, mais peu a changé 
dans ce domaine d’activité depuis la première 
Évaluation. 

2.1. Description des changements 
intervenus jusqu’à présent

2.1.1. Point sur les granulats,  
le sable et le gravier

La première Évaluation a fourni un aperçu dé-
taillé de l’extraction des granulats et a recensé 
les effets négatifs majeurs de l’exploitation du 
sable de plage, notamment s’agissant de la 
vulnérabilité et de la résilience des côtes face 
aux inondations, aux ondes de tempête, aux 
tsunamis et à la montée du niveau de la mer. 
L’ensemble des effets observés ont suscité un 
intérêt croissant dans le monde entier pour 
remplacer cette activité par l’exploitation de 
granulats au large des côtes.
Depuis la conclusion de la première Évaluation, 
les granulats sont restés les matériaux les 
plus exploités dans le milieu marin, généra-
lement à des profondeurs d’eau inférieures à 
50 m. En 2016, les Pays-Bas étaient en tête de 

l’extraction de granulats marins (12,5 millions 
de tonnes), suivis du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord (11,9 millions de 
tonnes), de l’Allemagne (10 millions de tonnes), 
de la France (7 millions de tonnes), du Dane-
mark (6,6 millions de tonnes) et de la Belgique 
(6,6 millions de tonnes) (Union européenne des 
producteurs de granulats, 2018). En  2017, en 
Belgique, le gravier du plateau continental n’a 
pas été exploité, et les modifications appor-
tées à la législation sur l’exploitation du sable 
et du gravier marins en  2014 concernant les 
quantités maximales de sable pouvant être 
extraites de certaines zones avaient introduit 
une diminution annuelle de ces quantités 
de  1  % entre  2014 et  2019 [Conseil interna-
tional pour l’exploration de la mer (CIEM), 
2018]. En Finlande, il n’y a pas eu d’extraction 
marine en 2017, mais des permis ont été déli-
vrés pour extraire huit millions de m3 de sable 
jusqu’en 2027 au large des côtes d’Helsinki et 
de l’embouchure du fleuve Iijoki (CIEM, 2018). 
Depuis la première Évaluation, l’extraction 
de sable et de gravier a augmenté aux États-
Unis d’Amérique, où ces matériaux servent de 
matière brute pour les projets de restauration 
des côtes endommagées par les tempêtes, en 
particulier le long des côtes de l’Atlantique et 
du golfe du Mexique. Pour la seule région atlan-
tique des États-Unis, l’extraction totale de gra-
nulats en 2018 s’élevait à 17,45 millions de m3, 
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dont 97 % ont été utilisés pour des projets pu-
blics de remblayage des plages (restauration 
côtière) (CIEM, 2019). La Chine a détecté des 
granulats marins en abondance, principale-
ment dans la mer de Chine orientale, le détroit 
de Taïwan et le plateau continental nord de la 
mer de Chine méridionale, dont la quantité a été 
estimée à environ 1,6 x 1012 tonnes (Qin et al., 
2014). L’Inde, le Japon, Kiribati et la République 
de Corée figuraient eux aussi dans la première 
Évaluation pour leur importante activité d’ex-
traction de granulats au large des côtes.
Les tendances actuelles de développement in-
diquent que la demande de sable augmentera 
dans les années à venir à un rythme accéléré, 
ce qui s’explique en grande partie par l’expan-
sion urbaine rapide, qui exercera une pression 
supplémentaire sur les dépôts de sable limités 
et entraînera des conflits dans le monde entier 
(Torres et al., 2017). Il convient donc de pro-
mouvoir des innovations technologiques qui 
permettront de réduire au minimum les effets 
de l’extraction de granulats sur l’environne-
ment (Gavriletea, 2017), ainsi que de mener des 
études intégrées pour mieux comprendre le 
milieu marin et pour connaître la durée néces-
saire pour que le milieu naturel, en particulier 
les écosystèmes benthiques et planctoniques, 
retrouve son état normal à la suite des impacts 
causés par l’exploitation minière des granulats 
(par exemple, Gonçalves et al., 2014). 

2.1.2. Point sur les placers de diamant
L’exploitation des placers de diamant était 
largement traitée dans la première Évaluation, 
mais quelques données actualisées sont né-
cessaires. Environ 75 % de la production de dia-
mants en Namibie provient de ses gisements 
de placers situés au large des côtes. Debma-
rine, une coentreprise à parts égales entre De 
Beers et la Namibie, construit actuellement un 
nouveau navire d’exploitation minière (SS Nu-
joma) qui augmentera la production au large 
des côtes d’environ 500  000  carats par an2 . 
Opérationnel en  2022, ce navire sur mesure 
sera équipé de nouvelles technologies des-
tinées à augmenter son efficacité et sa pro-
ductivité. L’extraction de placers de diamant 

2 Voir www.mining-technology.com/features/giant-mining-vessels-how-high-quality-gems-are-exploited-from-the-sea.
3 Voir www.timah.com.

au large de la Namibie atteint désormais des 
profondeurs d’eau allant jusqu’à 200 m.

2.1.3. Point sur les placers d’étain
Les placers situés dans le lit des rivières, les 
vallées et les fonds marins représentent près 
de  80  % des ressources mondiales d’étain 
(Kamilli et al., 2017). La plus vaste zone de 
placers sur terre et en mer se trouve dans 
l’énorme ceinture d’étain de l’Asie du Sud-Est. 
En 2017, l’Indonésie est devenue le deuxième 
producteur au monde, avec des quantités 
sensiblement égales d’étain extraites sur terre 
et en mer, et le premier producteur mondial 
d’étain en mer. Selon le rapport annuel  2018 
de l’entreprise minière PT Timah Tbk3, la pro-
duction totale d’étain en Indonésie est passée 
de 24  121  tonnes en  2016 à 33  444  tonnes 
en  2018, la plus la plus grande quantité pro-
duite depuis 2012. La réserve indonésienne de 
800 000 tonnes est la deuxième après celle de 
la Chine, qui s’élève à 1 100 000 tonnes [Ser-
vice géologique des États-Unis (USGS), 2019], 
et Timah estime que les ressources en étain 
de l’Indonésie s’élèvent à 1  043  633  tonnes. 
Timah étudie la technologie du forage d’ex-
traction dans son exploitation minière en mer. 
Selon la société, cette technologie peut aug-
menter la production de minerai d’étain tout 
en réduisant considérablement ses effets sur 
l’environnement. Il s’agirait d’une évolution no-
table, car les placers d’étain au large des côtes 
sont exploités par des méthodes de dragage, 
qui ont un impact environnemental sur les 
écosystèmes benthiques, mésopélagiques et 
pélagiques. 
À titre de comparaison, la production mi-
nière en Malaisie n’était que de 4 000 tonnes 
en  2018, mais les réserves sont estimées à 
250 000 tonnes (USGS, 2019). Jusqu’à présent, 
la Malaisie a produit 55 % de l’étain utilisé dans 
le monde (Kamilli et al., 2017).

2.1.4. Point sur les gisements  
de sable ferrugineux 

Le sable ferrugineux est un sable contenant 
des grains d’oxyde de fer (généralement de la 

http://www.mining-technology.com/features/giant-mining-vessels-how-high-quality-gems-are-exploited-from-the-sea
http://www.timah.com
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magnétite), que l’on trouve le plus souvent le 
long des zones côtières. Le sable est extrait 
pour le fer qui sera exploité par l’industrie si-
dérurgique. La première Évaluation contenait 
une étude de cas sur les gisements de sable 
ferrugineux situés au large des côtes de la 
Nouvelle-Zélande à des profondeurs d’eau 
de 20 à 42 m. Un permis d’exploitation minière 
a été accordé à Trans-Tasman Resources Li-
mited (TTR) en mai 2014 pour un maximum de 
50 millions de tonnes de minerai par an pendant 
20 ans, qui seraient extraites sur une zone de 
66 km2. Il s’agit de la première étape d’un pro-
cessus réglementaire autorisant l’extraction. 
Comme indiqué dans la première Évaluation, le 
comité de décision de l’Agence de protection de 
l’environnement de la Nouvelle-Zélande avait 
refusé d’accorder un permis environnemental 
d’exploitation en juin  2014, estimant que les 
données environnementales étaient insuffi-
santes. En août  2018, le comité a cependant 
accordé un permis environnemental d’exploita-
tion pour une quantité allant jusqu’à 50 millions 
de tonnes de sable ferrugineux par an pendant 
35  ans, suite à une demande révisée. Des 
groupes de défense de l’environnement et de 
la pêche ont fait appel de cette décision, et la 
Haute Cour de Nouvelle-Zélande a décidé en 
août 2018 qu’aucune exploitation minière n’au-
rait lieu. Elle a renvoyé la demande au comité 
pour un examen plus approfondi sur la base 
des critères de la Cour relatifs aux conditions 
juridiques applicables en matière de gestion 
adaptative. TTR a fait appel de la décision de 
la Haute Cour auprès de la Cour d’appel, et a 
maintenant formé un recours auprès de la Cour 
suprême, devant laquelle l’affaire est pendante. 

Trois autres entreprises ont obtenu des permis 
d’exploration des gisements de sable ferru-
gineux situés dans les zones maritimes de la 
Nouvelle-Zélande : Cass Offshore Minerals Li-
mited a un permis d’exploration des gisements 
de sable ferrugineux au large de la côte de New 
Plymouth, la même région couverte par le per-
mis d’exploitation minière accordé à TTR; en 
mai  2018, Ironsands Offshore Mining Limited 
a reçu l’autorisation d’explorer un sanctuaire 
marin au large de New Plymouth, région éga-
lement couverte par les permis de TTR et de 
Cass; et Pacific Offshore Mining a un permis 
d’exploration des gisements de sable à haute 

teneur en fer et en titane (ilménite) au large de 
la baie de Plenty, à l’est de l’île du Nord. 

2.1.5. Gisements de phosphorite :  
Chatham Rise (Nouvelle-Zélande), 
Don Diego (Mexique), Namibian 
Marine Phosphate Sandpiper  
et autres projets (Namibie) 

La phosphorite est une roche sédimentaire, 
ou sédiment, dont la teneur en minéraux 
phosphatés est suffisante pour présenter un 
intérêt économique. Le phosphate est utilisé 
dans l’agriculture comme engrais et dans 
l’industrie chimique, notamment sous forme 
d’acide phosphorique utilisé dans la plupart 
des boissons non alcoolisées. Aucune exploi-
tation minière n’a encore commencé dans les 
trois  zones visées par les permis énumérés 
dans la présente section (voir la figure  I pour 
les emplacements). 
Chatham Rock Phosphate (CRP) détient un 
permis d’exploitation minière depuis dé-
cembre  2013 et a demandé une autorisation 
environnementale en juin 2014, mais le comité 
de décision désigné par l’Agence de protection 
de l’environnement de la Nouvelle-Zélande a 
rejeté cette demande en février  2015. La so-
ciété espère finaliser la nouvelle demande et 
l’audition auprès de l’Agence de protection de 
l’environnement d’ici fin 2021. Elle prévoit d’ex-
ploiter 820 km2 et d’extraire jusqu’à 1,5 million 
de tonnes de phosphate par an à des profon-
deurs d’eau pouvant atteindre 450 m, et étudie 
actuellement la possibilité d’extraire des élé-
ments de terres rares qui pourraient constituer 
un important sous-produit. 
Le projet de phosphate de Don Diego (Mexique) 
a été couvert par la première Évaluation. À cette 
période, Odyssey Marine Exploration avait en-
voyé au Secrétariat de l’environnement et des 
ressources naturelles du Mexique (SEMARNAT) 
une étude d’impact environnemental pour ap-
probation. La demande d’exécution du projet de 
phosphate par sa filiale, Exploraciones Oceáni-
cas, a été rejetée en avril 2016. En 2018, la dé-
cision a fait l’objet d’un appel auprès du tribunal 
administratif mexicain, qui a jugé que la décision 
n’avait pas tenu compte des nombreuses procé-
dures d’atténuation environnementale propo-
sées, mais le SEMARNAT a rétabli sa décision 



    265

Chapitre 18 : Changements concernant l’exploitation minière des fonds marins

précédente. Le projet passe aujourd’hui par 
différents stades de négociation.
La société Namibian Marine Phosphate Limited 
(NMP) avait obtenu un permis d’exploitation 
minière (ML170) en juillet 2011, et présenté une 
évaluation des impacts sur l’environnement 
ainsi qu’un programme de gestion environ-
nementale en  2012. Elle a ensuite obtenu un 
certificat de conformité aux normes environ-
nementales à des fins d’exploitation minière 
en septembre 2016, qui lui a toutefois été retiré 
deux mois plus tard, suite aux protestations de 
diverses parties prenantes. La société a fait 
appel auprès de la Haute Cour de Namibie. En 
mai 2018, elle a obtenu gain de cause dans le 
cadre de cet appel, et la Haute Cour a rejeté 
le retrait du certificat4. Les opérations de NMP 
se dérouleront à des profondeurs d’eau de 190 
à 345  m sur une zone d’environ 2  200  km2, 
à 60  km au large des côtes namibiennes. 
D’autres sociétés détiennent également des 
permis pour des zones au large de la côte na-
mibienne, dont CRP.

2.1.6. Exploitation minière des fonds marins
La première Évaluation indiquait que l’exploi-
tation minière des sulfures massifs des fonds 
marins pourrait commencer en  2017 dans le 
bassin de Manus, en mer de Bismarck, et dans 
la ZEE de Papouasie-Nouvelle-Guinée. Toute-
fois, en raison de l’incapacité à réunir les fonds 
nécessaires, la société exploitante a mis fin à 
ce projet5 .
Les États insulaires du Pacifique travaillent à 
l’élaboration et à l’adoption d’une législation 
sur l’exploitation minière des fonds marins 
dans les zones relevant de la juridiction natio-
nale. La publication de la réglementation légis-
lative nationale a été soutenue par un certain 
nombre d’initiatives, notamment par l’actuel 
Pacific Maritime Boundaries Consortium et 
par le projet «  Deep Sea Minerals Project  » 
(2011-2016) de la Communauté du Pacifique, 
financé par l’Union européenne.

4 Voir https://namiblii.org/na/judgment/high-court-main-division/2018/122.
5 Voir https://dsmf.im.
6 Voir https://isa.org.jm/index.php/exploration-contracts.
7 Voir le document ISBA/24/C/8/Add.1, par. 7. 
8 Voir le document ISBA/19/C/17, article 25.

L’ISA gère actuellement trente  contrats d’ex-
ploration6. Au moment de la rédaction de 
la présente Évaluation, l’Afrique était le seul 
continent dont aucun pays ne parrainait d’ac-
tivités d’exploration dans la Zone administrée 
par l’Autorité. Des projets de règlements sur 
l’exploitation des ressources minérales ma-
rines dans la Zone sont actuellement exami-
nés par l’ISA. Le Conseil de l’ISA considère que 
leur adoption est urgente7 .

2.1.6.1. Nodules polymétalliques
Les nodules polymétalliques se forment prin-
cipalement sur le fond abyssal sédimentaire 
des océans, à des profondeurs d’environ 3 500 
à 6  500  m (Kuhn et al., 2017) (voir figures  I, 
II.C et II.D). L’intérêt économique de ces gise-
ments réside principalement dans le nickel, 
le cuivre, le cobalt et le manganèse, bien que 
l’on y trouve aussi du molybdène, du titane, du 
lithium, du zirconium, des éléments de terres 
rares et de l’yttrium en fortes concentrations 
(Hein et al., 2013; Kuhn et al., 2017).
Au moment de la rédaction de la présente 
Évaluation, dix-huit  contrats portant sur les 
nodules polymétalliques étaient entrés en vi-
gueur, dont seize dans la zone de fracture de 
Clarion-Clipperton dans le Pacifique Nord-Est 
(voir figure III), un dans le Pacifique Nord-Ouest 
et un dans le bassin central de l’océan Indien. 
La zone d’exploration attribuée au contractant 
peut atteindre une superficie maximale de 
150 000 km2, mais ne peut excéder 75 000 km2 
après huit ans suivant la date du contrat8 .
Outre la zone de Clarion-Clipperton, le bassin 
du Pérou et les bassins de Penrhyn-Samoa 
abritent des zones à fort potentiel. Bien que la 
plupart des gisements de nodules se situent 
dans la Zone, on trouve également d’importants 
gisements de nodules polymétalliques dans les 
ZEE des Îles Cook, de Kiribati, de Nioué et des 
Samoa américaines (États-Unis), entre autres 
(Hein et al., 2005; 2015). 

https://gsd.spc.int/regionalmaritimeboundaries
 https://namiblii.org/na/judgment/high-court-main-division/2018/122
https://dsmf.im
https://isa.org.jm/index.php/exploration-contracts


266   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

Figure II 
Photographies des encroûtements, nodules et sulfures polymétalliques  
des fonds marins et des gisements minéraux

(A) Fond marin recouvert d’un encroûtement cobal-
tifère dans la région des îles Marshall, Pacifique Ouest 
(campagne USGS F10-89-CP), profondeur d’eau d’envi-
ron 1 650 m, champ de vision d’environ 3 m x 3 m.

(A) Fond marin recouvert d’un encroûtement cobal-
tifère dans la région des îles Marshall, Pacifique Ouest 
(campagne USGS F10-89-CP), profondeur d’eau d’envi-
ron 1 650 m, champ de vision d’environ 3 m x 3 m.

(B) Encroûtement de 12 cm d’épaisseur (CD29-2, USGS 
campagne  F7-86-HW) de la zone de l’île Johnston, 
dans le Pacifique central, récupéré à une profondeur 
d’eau de 2 225 m, l’échelle graphique représente 10 cm.

(B) Encroûtement de 12 cm d’épaisseur (CD29-2, USGS 
campagne  F7-86-HW) de la zone de l’île Johnston, 
dans le Pacifique central, récupéré à une profondeur 
d’eau de 2 225 m, l’échelle graphique représente 10 cm.

(C) Fond marin recouvert de nodules polymétalliques 
dans le champ de nodules de la zone de Clarion- 
Clipperton, profondeur d’eau d’environ 5 000 m, champ 
de vision d’environ 3 m x 3 m.

(C) Fond marin recouvert de nodules polymétalliques 
dans le champ de nodules de la zone de Clarion- 
Clipperton, profondeur d’eau d’environ 5 000 m, champ 
de vision d’environ 3 m x 3 m.

(D) Nodules polymétalliques de la zone de Clarion-
Clipperton, dans le nord-est de l’océan Pacifique; 
chaque nodule a un diamètre de 3 cm, profondeur 
d’eau d’environ 5 000 m.

(D) Nodules polymétalliques de la zone de Clarion
Clipperton, dans le nordest de l’océan Pacifique; 
chaque nodule a un diamètre de 3 cm, profondeur 
d’eau d’environ 5 000 m.

(F) Coupe transversale d’une grande cheminée de sul-
fure de zinc montrant un conduit de silice jaune par le-
quel s’écoulaient les fluides chauds; recueillis à 377 m 
de profondeur d’eau, arc volcanique des Mariannes, 
Pacifique Ouest (JAMSTEC, campagne NT10-12).

(F) Coupe transversale d’une grande cheminée de sul-
fure de zinc montrant un conduit de silice jaune par le-
quel s’écoulaient les fluides chauds; recueillis à 377 m 
de profondeur d’eau, arc volcanique des Mariannes, 
Pacifique Ouest (JAMSTEC, campagne NT10-12).

(E) Fond marin avec un fumeur noir actif au nord-est 
de l’océan Pacifique, profondeur d’eau approximative 
de 2 200 m, champ de vision d’environ 4 m x 4 m (Natio-
nal Oceanic and Atmospheric Administration, Ceinture 
de feu).

(E) Fond marin avec un fumeur noir actif au nord-est 
de l’océan Pacifique, profondeur d’eau approximative 
de 2 200 m, champ de vision d’environ 4 m x 4 m (Natio-
nal Oceanic and Atmospheric Administration, Ceinture 
de feu).
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Figure III 
Carte des contrats de la zone de fracture de Clarion-Clipperton de l’Autorité  
internationale des fonds marins, superposée à l’Europe pour indiquer l’échelle

BGR
CIIC
CMC
COMRA
DORD

Domaines présentant un intérêt environnemental particulier
Zones réservées

GSR
Ifremer
IOM
Rép. de Corée
MARAWA

NORI
OMS
TOML
UKSRL
Yuzhmorgeologiya

Contractants ISA 

Source : Autorité internationale des fonds marins, 2019 – Zone de Clarion-Clipperton.
Abréviations : BGR, Institut fédéral des géosciences et des ressources naturelles d’Allemagne; CIIC, Cook Islands Invest-
ment Corporation; CMC, China Minmetals Corporation; COMRA, Association chinoise de recherche-développement 
concernant les ressources minérales des fonds marins; DORD, Deep Ocean Resources Development Co. Ltd; GSR, 
Global Sea Mineral Resources NV; Ifremer, Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer; IOM, Organisation 
mixte Interoceanmetal; République de Corée, Gouvernement de la République de Corée; MARAWA, Marawa Research 
and Exploration Ltd; NORI, Nauru Ocean Resources Inc; OMS, Ocean Mineral Singapore Pte. Ltd; TOML, Tonga Offshore 
Mining Limited; UKSRL, UK Seabed Resources Ltd.

2.1.6.2. Sulfures massifs des fonds marins  
ou sulfures polymétalliques

On trouve des systèmes de circulation hy-
drothermale à haute température dans tous 
les bassins océaniques le long des centres 
d’expansion de la dorsale médio-océanique et 
le long des centres d’expansion des arcs vol-
caniques et des arrière-arcs (voir figure I). Les 
produits dont la température est la plus élevée 
sont les sulfures massifs des fonds marins 
et les gisements de sulfate situés dans les 
systèmes à flux concentré, comme les chemi-
nées. Les gisements hydrothermaux de man-
ganèse et d’oxyde de fer, dont la température 
est plus basse, se situent dans les systèmes 
à flux diffus (voir figures II.E et II.F). Les gise-
ments peuvent se former à des profondeurs 
d’eau de 200 à 5 000 m, les gisements en eaux 
plus profondes étant généralement situés le 
long des centres d’expansion, et ceux en eaux 

moins profondes le long des arcs volcaniques. 
Dans tous ces milieux, certains gisements de 
sulfures massifs des fonds marins présentent 
de fortes concentrations de cuivre, de zinc, d’or 
et d’argent. On dispose en général de peu d’in-
formations sur les tonnages des gisements en 
formation, mais ils sont typiquement faibles. 
Les tonnages et les teneurs des gisements de 
sulfures massifs des fonds marins inactifs et 
en dehors de l’axe sont encore plus mécon-
nus, mais il est probable que leur tonnage soit 
plus élevé et comparable à celui de certains 
homologues terrestres (German et al., 2016; 
Jamieson et al., 2017).

Les sulfures massifs des fonds marins hydro-
thermaux sont courants dans les ZEE de nom-
breux États du Pacifique, tels que les Fidji, le 
Japon, la Nouvelle-Zélande, les Îles Salomon, 
les Tonga et le Vanuatu, ainsi que dans celles 
de la Norvège et du Portugal situées dans 
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l’Atlantique, et dans les ZEE de l’Arabie saou-
dite et du Soudan, dans la mer Rouge. Le der-
nier de ces sulfures massifs des fonds marins 
hydrothermaux correspond au gisement de 
boue métallifère de la faille Atlantis II, qui pour-
rait être le seul gisement de sulfures massifs 
des fonds marins de taille similaire aux grands 
gisements terrestres (jusqu’à 90  millions de 
tonnes) (Hoagland et al., 2010).

Dans la Zone, sept  contrats d’exploration de 
sulfures massifs des fonds marins sont entrés 
en vigueur depuis 2011 : trois dans l’océan At-
lantique et quatre dans l’océan Indien. La zone 
couverte par chaque contrat est composée 
d’un maximum de 100 blocs, disposés en cinq 
groupes ou plus. Chaque bloc mesure environ 
10  km par 10  km, pour une superficie maxi-
male de 100  km2. La zone d’exploration ne 
peut dépasser 2 500 km2 à la fin de la dixième 
année suivant la date du contrat9 .

2.1.6.3. Encroûtements cobaltifères  
de ferromanganèse

Les encroûtements cobaltifères de ferroman-
ganèse se forment sur les flancs et le sommet 
des monts sous-marins, des crêtes et des 
plateaux où la roche des fonds marins est à 
découvert (voir figures  II.A et  II.B). Plusieurs 
milliers de ces édifices se trouvent dans les 
bassins océaniques; ils sont particulièrement 
abondants dans l’océan Pacifique (voir figure I). 
Les encroûtements cobaltifères de ferroman-
ganèse se trouvent à des profondeurs d’eau al-
lant de 400 à 7 000 m environ. Outre le cobalt, 
le nickel et le manganèse, les encroûtements 
cobaltifères de ferromanganèse contiennent 
un large éventail de métaux rares et essentiels 
présentant un intérêt économique et ayant 
des applications dans les technologies émer-
gentes et de prochaine génération, en particu-
lier le tellure, le niobium, les éléments de terres 
rares et l’yttrium, le scandium et les métaux du 
groupe du platine (Hein et al., 2013, 2017). En 
termes de teneur, de tonnage, de topographie, 
de l’âge de la croûte océanique et des condi-
tions océanographiques, les meilleurs empla-
cements de la Zone et dans les zones relevant 

9 Voir le document ISBA/16/A/12/Rév.1, articles 12 et 27.
10 Voir le document ISBA/18/A/11, articles 12 et 27.

de la juridiction nationale pour l’exploration et 
l’exploitation à venir des encroûtements cobal-
tifères de ferromanganèse se situent dans la 
zone dite «  Prime Crust Zone  » du Pacifique 
central telle que définie par Hein et al. (2009, 
2013), qui comprend notamment les ZEE des 
îles Bonin (Japon), du Commonwealth des îles 
Mariannes septentrionales (États-Unis), des 
îles Izu (Japon), de l’île Johnston (États-Unis) 
et des îles Marshall. Les monts sous-marins 
et les crêtes de l’immense Prime Crust Zone 
se trouvent pour moitié dans des ZEE et pour 
moitié dans la Zone. Les ZEE de la Polynésie 
française (France), de Kiribati, de Nioué et 
des Tuvalu, dans le Pacifique, renferment un 
potentiel de ressources moindre. Les monts 
sous-marins de l’Atlantique Nord-Est (ZEE du 
Portugal et de l’Espagne) présentent égale-
ment des teneurs et des tonnages de métaux 
qui méritent d’être davantage étudiés. 

Les encroûtements cobaltifères de ferroman-
ganèse dans la Zone sont aujourd’hui active-
ment explorés dans le cadre de cinq contrats 
établis avec l’ISA  : quatre dans la partie oc-
cidentale de la Prime Crust Zone et un dans 
l’Atlantique Sud-Ouest. La zone couverte par 
chaque contrat d’exploration est composée de 
150 blocs au maximum, disposés en grappes. 
Chaque bloc peut être de forme carrée ou 
rectangulaire et ne peut excéder 20  km2. La 
zone d’exploration ne peut être supérieure 
à 1 000 km2 à la fin de la dixième année sui-
vant la date du contrat10 .

2.2. Avancées technologiques
Les avancées technologiques concernant les 
encroûtements cobaltifères de ferromanga-
nèse sont très en retard par rapport à celles 
relatives aux sulfures massifs des fonds ma-
rins et aux nodules polymétalliques. Elles ne 
sont pas abordées dans la présente section. 

2.2.1. Sulfures massifs des fonds marins
Depuis la première Évaluation, plusieurs 
opérations pilotes d’exploitation minière des 
fonds marins ont été menées in situ. La plus 
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complète a été une opération de deux mois ré-
alisée par la société Japan Oil, Gas and Metals 
National Corporation pendant l’été 2017 dans 
la ZEE du Japon à une profondeur de 1 600 m, 
près de la préfecture d’Okinawa (METI, 2017). 
L’opération a consisté en un essai pilote de 
l’intégralité du système envisagé pour extraire 
les sulfures massifs des fonds marins du plan-
cher océanique (voir figure  IV.D). Pour la pre-
mière fois, trois  outils de production minière 
conçus par Nautilus Minerals pour l’extraction 
des sulfures massifs des fonds marins du 
gisement Solwara  1 au large des côtes de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée étaient utilisés. 
Les machines, construites par la société Soil 
Machine Dynamics, ont été soumises à des 
essais en immersion dans une excavation ter-
restre fermée sur l’île de Motukea11. D’autres 
outils d’exploitation minière des sulfures mas-
sifs des fonds marins ont été mis au point ou 
sont en cours de développement, par exemple 
le cutter pour parois moulées Bauer BC40 (voir 
figure IV.C). 

2.2.2. Nodules polymétalliques
Un essai minier in situ a été programmé pour 
les nodules polymétalliques en  2019 dans la 
zone de Clarion-Clipperton, dans les zones 
correspondant aux contrats de l’Institut fédéral 
des géosciences et des ressources naturelles 
et de Global Sea Mineral Resources NV (GSR) 
respectivement parrainés par l’Allemagne et 
la Belgique, à une profondeur d’eau d’envi-
ron 4 500 m. L’essai portait sur le prototype de 
collecteur de nodules (Patania II) mis au point 
par la société DEME, dont GSR est une division 
(voir figure IV.A). Il n’a pas été concluant car le 
connecteur ombilical a été endommagé, ce qui 
a entraîné une panne de courant12. En 2017, tou-
jours dans la zone de Clarion-Clipperton, GSR a 
lancé avec succès le collecteur pré-prototype 
Patania  I. D’autres outils d’extraction de no-
dules polymétalliques ont été mis au point ou 
sont en cours de développement, par exemple 

11 Voir https://dsmobserver.com/2017/07/nautilus-png-submerged-trials.
12 Voir www.deme-gsr.com/news/article/patania-ii-technical-update.

les outils d’extraction de nodules en tandem du 
Korea Research Institute of Ships and Ocean 
Engineering (voir figure  IV.B), qui sont conçus 
pour collecter les nodules polymétalliques, 
les broyer, puis les injecter dans un système 
tampon, et enfin les acheminer dans le tube de 
dégagement.

2.3. Orientations futures
La transition vers un avenir à faibles émis-
sions de carbone, en faveur de laquelle la 
plupart des gouvernements se sont engagés, 
pourrait raviver l’intérêt pour l’exploitation des 
fonds marins et la recherche de nouvelles 
sources de métaux. La majorité des activités 
d’exploitation minière des fonds marins se-
ront probablement menées dans la Zone, qui 
comprend la plupart des plaines abyssales et 
des sections des dorsales médio-océaniques 
et monts sous-marins formant le plancher 
océanique, ce qui devrait favoriser un change-
ment de paradigme dans l’industrie minière. 
L’exploitation des fonds marins sera surveillée 
principalement par la communauté internatio-
nale dans le cadre de l’ISA, laquelle compte 
actuellement 168  membres. Toutefois, de 
nombreuses questions restent en suspens et 
doivent être traitées au niveau mondial. Par 
exemple, comment cette activité économique 
potentielle affectera-t-elle la production de 
l’exploitation minière terrestre, qui est sou-
vent une source importante de revenus dans 
de nombreux pays en développement ? Dans 
quelle mesure et à quel niveau l’exploitation 
minière des fonds marins aura-t-elle des effets 
sur l’environnement à court, moyen et long 
terme ? Pour répondre au moins à cette der-
nière question, des avancées technologiques 
majeures sont encore nécessaires pour amé-
liorer la surveillance in situ du milieu marin et 
acquérir des séries de données spatiales et 
temporelles représentatives.

https://dsmobserver.com/2017/07/nautilus-png-submerged-trials
http://www.deme-gsr.com/news/article/patania-ii-technical-update
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Figure  IV 
Exemples de nouveaux prototypes d’outils d’exploitation minière des grands fonds 
marins

Pompe à boue

Caisse aspirante

Meules

A.

B. C.

D.

(A) Global Seabed Mineral Resources (GSR; Belgique), machine d’extraction de nodules polymétalliques Patania II 
(photographie reproduite avec l’aimable autorisation de GSR).
(B) Machine d’extraction de nodules polymétalliques du Korea Research Institute of Ships and Ocean Engineering 
(photographie : Hein).
(C) Cutter pour parois moulées Bauer Maschinen GmbH, BC40 conçu pour l’exploitation minière de sulfures poly-
métalliques.
(D) Machine d’extraction minière des sulfures polymétalliques de la Japan Oil, Gas and Metals National Corporation, 
testée dans un creux d’un champ de sulfures d’Okinawa à l’été 2017.
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3. Aspects environnementaux

3.1. Progrès en matière  
de connaissances et d’impacts 
environnementaux

Les eaux profondes représentent plus de 90 % 
de la superficie des océans et comprennent un 
éventail d’écosystèmes et d’habitats au niveau 
du plancher océanique et dans la colonne 
d’eau (Ramirez-Llodra et al., 2011; Gollner et 
al., 2017). Les différents types de ressources 
minérales des fonds marins sont situés dans 
des cadres géologiques et océanographiques 
variés, et abritent donc divers types d’habitats 
et de communautés. 

Les réglementations destinées à éviter, à 
réduire et à atténuer les impacts sur la faune 
associée ou non aux ressources portent géné-
ralement sur les effets physiques, la pollution 
sonore, la pollution lumineuse et les panaches 
de particules. Au cours de la dernière décennie, 
plusieurs projets et initiatives ont permis de 
recenser de possibles effets de l’exploitation 
minière des fonds marins sur l’environnement, 
tels que l’étendue et l’impact des panaches de 
sédiments ou d’eau situés loin des zones di-
rectement exploitées et leur toxicité potentielle 
(Managing Impacts of Deep-Sea Resource Ex-
ploitation, 2016). Parmi les impacts attendus 
sur les écosystèmes (voir le tableau ci-après), 
on peut citer la limitation de la connectivité 
entre les populations, l’interférence avec le 
cycle de vie des espèces, des changements 
de comportement, la perte d’espèces et d’ha-
bitats, des effets sur la structure et le fonction-
nement des écosystèmes et des effets sur la 
chimie de la colonne d’eau. Plusieurs espèces 
et écosystèmes des grands fonds présentent 
des caractéristiques de vulnérabilité, telles 
qu’une maturité tardive, des rythmes de crois-
sance lents, une longue espérance de vie ainsi 
qu’un recrutement faible ou imprévisible. 

Des travaux récents ont mis en évidence 
le rôle de l’ensemble des ressources des 
fonds marins en tant qu’habitats essentiels 
pour les communautés  : les nodules poly-
métalliques, qui constituent le substrat dur 
prédominant de la plaine abyssale de la zone 

de Clarion-Clipperton, renferment un large 
éventail de d’habitats de la faune (Vanreusel 
et al., 2016; Simon-Lledó et al., 2019a); les 
écosystèmes d’évents hydrothermaux actifs 
sont des habitats singuliers et fragmentés, 
colonisés par des organismes chimiosynthé-
tiques endémiques et surtout par des espèces 
rares (Van Dover et al., 2018); les sulfures mas-
sifs des fonds marins associés aux champs 
d’évents inactifs ne sont pas suffisamment 
étudiés, mais la littérature existante signale 
la présence de coraux et d’éponges d’eau 
froide, dont la dépendance vis-à-vis des com-
munautés microbiennes reste à déterminer 
(Boschen et al., 2016; Van Dover, 2019); les 
encroûtements cobaltifères de ferromanga-
nèse des monts sous-marins abritent divers 
écosystèmes selon l’endroit et la profondeur 
d’eau, notamment des coraux et des éponges 
d’eau froide et d’autres espèces formant des 
habitats (Rowden et al., 2010).

Lors d’un récent atelier organisé dans le but 
d’évaluer la nature des panaches miniers 
mésopélagiques et leurs effets potentiels sur 
les écosystèmes mésopélagiques, il a été si-
gnalé que les activités d’exploitation minière 
des fonds marins pouvaient avoir différents 
effets négatifs sur les organismes mésopéla-
giques mais que l’ampleur des perturbations 
potentielles était encore incertaine, et que des 
recherches supplémentaires sur la faune péla-
gique étaient donc nécessaires, en particulier 
dans les zones mésopélagique, bathypéla-
gique et abyssopélagique (Drazen et al., 2019).

Bien que l’exploitation minière des fonds ma-
rins ne soit pas faite à des fins commerciales, 
des expériences en eaux profondes simulant 
des activités minières ont été réalisées. Le 
premier essai d’exploitation minière de nature 
commerciale sur des nodules polymétalliques 
a été effectuée en  1970. Depuis, un certain 
nombre d’essais miniers commerciaux à pe-
tite échelle ou de perturbations scientifiques 
ont été réalisés en vue de simuler l’exploitation 
minière. Les résultats des impacts simulés de 
l’exploitation minière ont permis d’établir une 
limite inférieure concernant l’intensité pro-
bable des effets des perturbations minières et 
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les délais nécessaires au rétablissement des 
communautés benthiques (Jones et al., 2017, 
et références dans ce document). Les simula-
tions visant à reproduire l’exploitation minière 
de nodules polymétalliques ont permis de 
comprendre les processus de rétablissement 
à la suite de perturbations à petite échelle, 
survenues jusqu’à 26 ans auparavant, dans les 
plaines abyssales (Gollner et al., 2017; Jones 
et al., 2017). Les résultats de ces études ont 
montré que la vaste faune sessile se rétablit 
très lentement suite à une perturbation (voir 

également Vanreusel et al., 2016), et ont inva-
riablement indiqué des impacts majeurs et un 
manque de rétablissement de la faune même 
sur des échelles décennales (Jones et al., 
2017). Si l’on s’attendait tout à fait aux impacts 
observés sur la faune qui évolue au sein des 
nodules, étant donné que les nodules mettent 
des millions d’années à se former, on a aussi 
constaté des répercussions importantes sur 
les organismes vivant dans les sédiments 
situés sur les trajectoires perturbées et aux 
alentours (Simon-Lledó et al., 2019b).

Pressions de l’exploitation minière des fonds marins, impacts potentiels  
sur les différents habitats et services écosystémiques susceptibles d’être affectésa

Pression Impact potentiel
Services écosystémiques 

affectés Habitat
Extraction du substrat  
des fonds marins

–  Perte de la faune benthique 
par prélèvement direct

–  Changements dans la 
composition des sédiments

–  Perte ou dégradation  
de l’habitat

–  Stress engendré sur la faune

Soutien – Benthopélagique 
– Benthique –  Cycle des nutriments

–  Circulation
–  Production 

chimiosynthétique
–  Production secondaire
– Biodiversité

Panache d’extraction –  Pertes ou dommages causés 
aux espèces benthiques par 
l’étouffement des organismes 
(de la macrofaune aux micro-
organismes)

–  Changements  
de comportement  
chez les animaux

–  Changements dans la 
composition des sédiments

–  Changements dans la 
morphologie des fonds marins

– Benthopélagique 
– Benthique 

Réglementation 
–  Séquestration  

du carbone
–  Régulation biologique
–  Régénération  

des nutriments
–  Formation de l’habitat 

biologique
–  Bioréhabilitation  

et détoxification

Panache d’assèchement –  Obstruction de la structure 
alimentaire, sensorielle ou 
respiratoire

–  Dommages mécaniques  
aux tissus

– Stress

– Pélagique
– Benthopélagique
– Benthique

Approvisionnement 

–  Stockage du CO2

– Pêches
–  Produits naturels

Rejet de substances  
à partir des sédiments 
(panache d’extraction  
et d’assèchement)

– Toxicité
– Libération de nutriments
– Turbidité

– Pélagique
– Benthopélagique
– Benthique

Bruit sous-marin Perturbation des animaux – Pélagique
– Benthopélagique
– Benthique

Lumière sous-marine Perturbation des animaux – Pélagique
– Benthopélagique
– Benthique

a Voir aussi, par exemple, Thurber et al., 2014.
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3.2. Politiques et législation : 
nouvelles réglementations 
et politiques, et avancées 
internationales, régionales  
et nationales

Concernant les gisements proches des côtes, 
on s’attend à une augmentation de l’extraction 
de sable et de gravier au cours des prochaines 
décennies, probablement jusqu’à des pro-
fondeurs d’eau de plus de  50  m. On prévoit 
également une réglementation environnemen-
tale plus stricte ainsi que la mise au point de 
technologies d’extraction plus respectueuses 
de l’environnement s’agissant de l’exploitation 
des granulats marins (par exemple, Ellis et al., 
2017; Kaikkonen et al., 2018). 

Les normes et les directives de gestion en-
vironnementale pour l’exploitation minière 
des fonds marins en sont encore à leurs 
balbutiements (Jones et al., 2019). L’ISA a 
adopté un « Code d’exploitation minière » pour 
réglementer les activités de prospection et 
d’exploration, et établira également des règle-
ments pour l’exploitation des minéraux dans la 
Zone. L’élaboration de ces règlements se fera 
parallèlement à celle des normes et des direc-
tives visant à définir des objectifs et des seuils 
environnementaux. À cet égard, l’adoption de 
plans régionaux de gestion environnementale 
dans les zones concernées par des contrats 
d’exploration constituera un outil essentiel 
pour définir des objectifs environnementaux. 
Le premier plan de gestion de l’environnement 
a été élaboré par l’ISA en 2011 pour les nodules 
polymétalliques de la zone de Clarion-Clipper-
ton, et adopté en 201213. Plusieurs ateliers ont 
été organisés ou le seront bientôt afin d’élabo-
rer des critères qui permettront d’appuyer la 
mise en place de nouveaux plans régionaux de 
gestion de l’environnement14 . 

13 Voir les documents ISBA/17/LTC/7 et ISBA/18/C/22.
14 Voir le document ISBA/24/C/3.
15 Disponibles à l’adresse www.isa.org.jm/national-legislation-database.

Tel qu’il ressort de l’étude comparative des 
législations nationales existantes en matière 
d’exploitation minière des fonds marins, au 
5  juin 2018, 31 États au total avaient fourni à 
l’ISA les textes législatifs nationaux relatifs 
aux activités d’exploitation minière des fonds 
marins, ou des informations sur le contenu de 
ces textes15 .

3.3. Lacunes en matière  
de données, d’informations  
et de connaissances

La définition et la quantification précise des 
impacts de l’exploitation minière sur la colonne 
d’eau et au niveau du plancher océanique 
peuvent être abordées à l’aide d’indicateurs en-
vironnementaux spécifiques qui déterminent 
les bonnes conditions environnementales et 
les seuils au-delà desquels des impacts se-
ront observés. On manque aujourd’hui cruelle-
ment d’informations sur les écosystèmes des 
grands fonds marins, sur le cycle biologique 
de base et caractéristiques biologiques des 
espèces des grands fonds marins, sur les 
caractéristiques des futures technologies mi-
nières et sur la réaction des organismes des 
grands fonds marins aux impacts de l’exploi-
tation minière. L’exploitation minière pourrait 
donc avoir des conséquences imprévues. Les 
lacunes en matière de connaissances peuvent 
être classées en trois catégories : la biodiver-
sité, la connectivité et les fonctions et services 
(Miller et al., 2018; Thornborough et al., 2019). 
On manque encore d’informations sur les 
composantes de base de chaque système 
écologique, sur les interactions entre ces com-
posantes et sur les relations des écosystèmes 
avec les gradients environnementaux. De 
telles informations écologiques de référence 
sont nécessaires pour permettre de prévoir 
comment la biodiversité, la connectivité des 
espèces et les fonctions et services écosysté-
miques réagiront au changement. 

http://www.isa.org.jm/national-legislation-database
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4. Conséquences économiques et sociales

16 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, nº 31363.
17 Ibid., vol. 1836, nº 31364.

4.1. Conséquences économiques
Les aspects économiques de l’exploitation 
minière des fonds marins sont intimement 
liés à l’état de la technologie minière et à la 
demande accrue de métaux pour les appli-
cations technologiques de pointe. Parmi les 
trois types de gisements minéraux des fonds 
marins examinés dans le présent chapitre, les 
nodules polymétalliques sont les plus suscep-
tibles d’être exploités en premier lieu. Cela est 
dû à l’association de deux facteurs : la relative 
facilité d’extraction des nodules, en raison de 
leur nature isolée; et la croissance prévue de 
la demande, en particulier de cobalt et de nic-
kel, pour les nouvelles technologies d’énergie 
verte. La présente section porte donc princi-
palement sur les aspects économiques de 
l’exploitation minière des nodules.

4.1.1. Aspects économiques de l’exploitation 
minière des nodules polymétalliques 
des fonds marins

Les activités minières commerciales concer-
nant les nodules polymétalliques dépendront 
non seulement de l’économie globale du sys-
tème, mais aussi de l’économie des différentes 
parties prenantes. Les recettes potentielles 
provenant de la vente de métaux seraient suf-
fisantes pour justifier, d’un point de vue finan-
cier, les importants investissements et coûts 
d’exploitation associés à l’exploitation minière 
des fonds marins, mais ces recettes asso-
ciées à la Zone doivent servir en priorité aux 
dépenses administratives de l’ISA. Les fonds 
restants pourraient être utilisés pour remplir 
d’autres obligations au titre de la Partie XI de 
la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer16 et de l’Accord relatif à l’application de 
la Partie XI de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer du 10 décembre 198217, 
notamment le partage équitable des avan-
tages financiers, conformément à l’article 140 
et à l’article  160, paragraphe  2, point  g), de 
la Convention, et la compensation des pays 

en développement qui sont des producteurs 
terrestres, et dont l’économie se voit affectée 
par les conséquences de l’exploitation minière 
des fonds marins sur le cours des métaux. 
Des fonds devraient également être alloués à 
la surveillance environnementale et réglemen-
taire ainsi qu’à la réhabilitation des sites. Les 
opérations minières n’auront lieu que si les 
recettes restantes après les contributions ver-
sés à l’ISA (ou leurs équivalents pour l’exploita-
tion minière des fonds marins dans les zones 
relevant de la juridiction nationale) peuvent 
couvrir les coûts d’exploitation et fournir un 
rendement suffisant pour attirer les inves-
tissements. Les premières recherches sur 
l’économie de l’exploitation minière des fonds 
marins suggèrent que les recettes pourraient 
être suffisantes, mais des questions restent en 
suspens, notamment concernant les fonds né-
cessaires pour s’acquitter des obligations au 
titre de la Partie XI de la Convention, l’attribu-
tion des responsabilités pour les dommages 
environnementaux et les rendements exigés 
par les investisseurs.

4.1.2. Revenus tirés des métaux
Bien que les nodules polymétalliques 
contiennent de nombreux métaux, seuls 
quatre d’entre ces métaux se trouvent actuel-
lement à des concentrations suffisamment 
élevées pour justifier le coût de leur extraction 
à l’égard des entreprises de transformation de 
métaux : le manganèse est de loin le métal le 
plus important en masse, et constitue donc 
une part significative du flux de revenus, mal-
gré des prix relativement bas sur le marché; 
les concentrations de cobalt, de cuivre et de 
nickel sont plus faibles, mais ces minéraux se 
vendent à des prix plus élevés et constituent 
donc des sources de revenus importantes.

Il est difficile de prévoir l’évolution du cours 
des métaux, et les prix auxquels s’échangeront 
les métaux à l’avenir peuvent différer des pré-
visions, une incertitude susceptible de créer 
un risque important pour les investisseurs. Le 
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cobalt et le nickel devraient tous deux jouer un 
rôle important dans les futures solutions de 
stockage de l’énergie. Leur demande pourrait 
donc connaître une forte croissance, et leur 
prix évoluer à la hausse. Concernant le man-
ganèse, l’exploitation minière des nodules 
polymétalliques injectera une grande quantité 
de matière sur un marché restreint et pourrait 
exercer une pression significative à la baisse 
sur les prix.

4.1.3. Collecte des nodules, investissements 
dans la transformation des métaux et 
coûts d’exploitation

Seules les activités menées sur les sites mi-
niers marins tombent sous la juridiction de 
l’ISA, mais les coûts concernant d’autres acti-
vités doivent être pris en compte lors de l’éva-
luation des facteurs économiques qui auront 
des conséquences sur les investissements. 
C’est pourquoi les études des systèmes finan-
ciers doivent porter sur les investissements et 
les coûts concernant non seulement les acti-
vités en mer, mais aussi les activités réalisées 
en aval.

S’agissant des coûts, il est nécessaire de pro-
céder à d’importants investissements initiaux, 
puis d’engager des dépenses opérationnelles 
permanentes. Les économies d’échelle im-
posent une taille minimale d’opération qui, se-
lon de nombreux experts, supposera d’extraire 
et de transformer de 1,5 à 3 millions de tonnes 
sèches de nodules par an. Un système géné-
rant 3 millions de tonnes sèches par an néces-
siterait environ 4  milliards de dollars d’inves-
tissements initiaux, dont environ 300 millions 
de dollars pour l’exploration et les études de 
faisabilité, plus de 1,5 milliard de dollars pour 
le matériel de collecte des nodules et un sys-
tème de transport dédié, et plus de 2 milliards 
de dollars pour une installation de traitement 
des métaux. Les dépenses d’exploitation 
annuelles sont estimées à environ un milliard 
de dollars, dont plus ou moins un tiers pour 
la collecte des nodules, et les deux tiers res-
tants pour le traitement des métaux. Si l’on 
tient compte des pertes métallurgiques et des 
prévisions de l’industrie concernant le cours 
des métaux à long terme, les revenus tirés des 
métaux pour une exploitation de 3 millions de 

tonnes sèches par an rapporteraient environ 
2,5 milliards de dollars de recettes annuelles. 

4.1.4. Répartition des fonds entre les parties 
prenantes

Il reste à voir si le niveau de recettes qui sub-
sistera après s’être acquitté des obligations 
au titre de la Partie  XI de la Convention sur 
le droit de la mer sera suffisant pour motiver 
tous les acteurs à participer. On s’attend à ce 
qu’un marché des nodules, sur lequel ces der-
niers seraient vendus par les collecteurs aux 
entreprises de transformation par l’intermé-
diaire d’un centre mondial d’autorisation des 
échanges, se développe lorsque les nodules 
seront exploités, le cas échéant. Cependant, 
en attendant la création d’un tel marché, l’éco-
nomie du système ne peut être évaluée qu’en 
estimant le flux de revenus entre toutes les 
parties prenantes. Les collecteurs de nodules 
paieront une redevance à l’ISA pour extraire 
des nodules des fonds marins. Les entre-
prises de transformation de métaux paieront 
les ressources (nodules) aux collecteurs de 
nodules, et vendront les produits métalliques 
finaux sur le marché mondial à une variété de 
consommateurs finaux. Les recettes devront 
couvrir toutes les dépenses d’exploitation de 
ces entreprises, en plus du paiement des col-
lecteurs (et des transporteurs) pour l’obtention 
des nodules. Tout excédent sera soumis à l’im-
pôt local sur les sociétés. Ces fonds ne seront 
pas versés à l’ISA, mais les taxes locales pour-
raient avoir des conséquences importantes 
sur l’économie d’autres parties prenantes et 
doivent donc être prises en compte pour déter-
miner si le système génèrera des rendements 
suffisants pour justifier l’investissement.

Les entreprises de transformation de métaux 
paieront les collecteurs pour acquérir les 
nodules, mais ces derniers devront couvrir 
leurs dépenses d’exploitation et verser des 
redevances à l’ISA (ou aux autorités locales, 
si l’opération se déroule dans une ZEE) pour 
les droits d’exploitation des nodules. Ils 
pourraient également avoir à contribuer à 
des fonds pour la viabilité environnementale 
et à fournir des obligations en garantie pour 
les dommages environnementaux imprévus. 
Leurs bénéfices, le cas échéant, pourraient 
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être soumis à l’impôt de l’État qui les parraine 
et faire l’objet de redevances supplémentaires 
à l’ISA. L’ISA recevra des fonds sous forme de 
redevances pour les droits sur les nodules. 
Elle est également susceptible de devenir le 
garant des fonds de durabilité ou des obliga-
tions de responsabilité environnementale. Les 
redevances versées devront être suffisantes 
pour compenser l’abandon des droits sur les 
nodules et toute autre modification de l’envi-
ronnement des grands fonds marins. 

L’ISA examine à l’heure actuelle divers systèmes 
de redevances, notamment des systèmes ad 
valorem fixes en une ou deux étapes, des sys-
tèmes ad valorem variables où le taux varie en 
fonction des prix des métaux ou d’autres condi-
tions financières du marché, et des systèmes 
combinés avec un taux ad valorem fixe et un 
taux supplémentaire lié aux bénéfices. Dans les 
systèmes ad valorem, la redevance est indexée 
sur la valeur du métal extrait. Chaque système 
présente différents avantages et inconvénients, 
notamment concernant la question de savoir 
si les parties prenantes qui assumeront les 
risques et celles qui tireront avantage de l’évo-
lution des cours des métaux et des coûts des 
projets, ainsi que concernant le calendrier des 
recettes pour chaque partie prenante.

4.1.5. Retours sur investissement  
et trésorerie de l’Autorité  
internationale des fonds marins

Les investissements initiaux très élevés obli-
geront les collecteurs de nodules et les entre-
prises de transformation de métaux à lever des 
fonds sur les marchés financiers mondiaux. 
On estime que les financiers n’investiront que 
si leur taux de retour sur investissement est 
d’environ 18 % dans la plupart des scénarios 
raisonnables de prix des métaux et de coûts 
à venir. Les investissements dans les mines 
terrestres traditionnelles exigent souvent 
des taux de rendement supérieurs à  15  %, 
mais comportent en revanche des niveaux de 
risque technologique considérablement plus 
faibles. Une variété de systèmes et de taux de 
redevance laisserait des revenus suffisants 
aux contractants pour atteindre ces taux de 
rendement. Toutefois, on ne sait pas encore 
précisément si l’un de ces systèmes fournirait 

des revenus suffisants à l’ISA pour compenser 
l’extraction des nodules et les modifications 
de l’environnement des grands fonds marins.

4.2. Conséquences sociales
Les conséquences sociales potentielles des ac-
tivités d’exploitation minière des fonds marins 
sont considérées comme complexes et cumu-
latives (Koschinsky et al., 2018). Bien que l’ex-
ploitation minière des fonds marins puisse en-
traîner une myriade de conséquences sociales, 
on estime généralement que son impact direct 
sur la société sera moindre que celui de l’exploi-
tation minière terrestre (Roche et Bice, 2013). 
Par exemple, les projets d’exploitation minière 
terrestre entraînent souvent des déplacements 
de communautés, des changements d’utili-
sation des terres et la nécessité de construire 
des infrastructures, telles que des routes et des 
chemins de fer (Banque mondiale, 2017b). Les 
conditions de travail dangereuses (par exemple, 
les risques professionnels) et les risques pour 
la sécurité et la santé générale des commu-
nautés vivant à proximité des sites miniers (par 
exemple, à la suite de catastrophes sur le site 
ou de l’exposition à la pollution de l’air et de 
l’eau causée par l’exploitation minière) consti-
tuent également des conséquences notables 
de l’exploitation minière terrestre (Groupe in-
ternational d’experts sur les ressources, 2020). 
Ces facteurs n’interviendront pas dans l’exploi-
tation minière des fonds marins. Par ailleurs, 
les gisements de minéraux des fonds marins 
ont tendance à contenir des teneurs en métaux 
plus élevées que les gisements terrestres, et, 
en outre, se tourner vers les fonds marins pour 
obtenir une source supplémentaire de métaux 
réduirait la nécessité d’exploiter davantage les 
sites terrestres (Sharma et Smith, 2019). 

Pour déterminer les conséquences sociales 
possibles de l’exploitation minière des fonds 
marins, il convient de tenir compte de l’em-
placement prévu des activités liées à cette 
exploitation. Il est de plus en plus évident 
que les zones généralement associées aux 
gisements de minéraux des fonds marins sont 
éloignées des populations humaines. Ainsi, 
les questions de délocalisation ou de conflits 
liés à l’utilisation des terres ne se posent pas 
en matière d’exploitation minière des fonds 



    277

Chapitre 18 : Changements concernant l’exploitation minière des fonds marins

marins, contrairement à l’exploitation minière 
terrestre (Sharma et Smith, 2019). En outre, 
les conséquences sociales de l’exploitation 
minière des fonds marins seront différentes 
selon que les activités sont réalisées dans la 
Zone ou dans des zones relevant d’une juri-
diction nationale. Toutefois, il est admis que 
les activités d’exploitation minière des fonds 
marins peuvent entrer en conflit avec d’autres 
utilisations de l’espace maritime, comme la 
pêche, la navigation, les câbles en haute mer, 
les sites d’élevage et les routes migratoires.
En raison de la nature de l’exploitation minière 
des fonds marins et de la possibilité de dom-
mages transfrontaliers, les communautés 
vivant sur le territoire où ces activités sont 
menées et celles des États côtiers limitrophes 
comptent parmi les secteurs de la société 
qui pourraient être directement touchés par 
les activités liées à l’exploitation (Dunn et al., 
2017). Compte tenu du fait que la Zone et 
ses ressources minérales ont été déclarées 
patrimoine commun de l’humanité, les consé-
quences sociales doivent être considérées 
dans leur ensemble (Hunter et al., 2018). 
Malgré la distance qui sépare les activités me-
nées dans la Zone des centres de population, 
de graves inquiétudes subsistent quant aux 
conséquences négatives que pourrait avoir la 
perte de biodiversité et de services écosysté-
miques, notamment le rôle des grands fonds 
marins dans la régulation du climat, sur la 
société dans son ensemble (Kaikkonen et al., 
2018).
S’agissant des conséquences sociales, une 
approche prenant en considération à la fois 
les avantages potentiels et les possibles 
conséquences négatives de l’exploitation 
minière des fonds marins pour la société four-
nirait des informations cruciales pour étayer 

les décisions. Une telle approche pourrait tenir 
compte de la répartition des bénéfices finan-
ciers dans le cadre d’un mécanisme de par-
tage des avantages, ainsi que de l’existence 
d’une source supplémentaire d’approvisionne-
ment en métaux pour répondre aux demandes 
actuelles et futures. Il convient de reconnaître 
que si une nouvelle source d’approvisionne-
ment en métaux peut apporter des avantages, 
elle peut également avoir des conséquences 
néfastes, notamment pour les pays dont l’éco-
nomie est fortement tributaire de l’exportation 
de métaux provenant de l’exploitation minière 
terrestre, et que ces conséquences doivent 
être étudiées et traitées, conformément à l’ar-
ticle 151, paragraphe 10, de la Convention sur 
le droit de la mer et à la section 7, paragraphe 1, 
de l’annexe à l’Accord relatif à l’application de 
la Partie XI de la Convention. 

Outre ce qui précède, la notion de «  permis 
social d’exploitation  » mérite une attention 
particulière. Au-delà de la nécessité d’une 
autorisation de l’organisme de réglementa-
tion, cette notion renvoie à l’acceptation de 
la société pour qu’une activité commerciale 
telle que l’extraction de ressources puisse 
être entreprise (Owen et Kemp, 2013; Parsons 
et Moffat, 2014). Les questions relatives à la 
transparence et à la large participation des 
parties prenantes au processus décisionnel 
présentent aussi un intérêt particulier (Ardron 
et al., 2018; Madureira et al., 2016).

Enfin, afin de garantir l’internalisation de l’en-
semble des coûts externes de l’exploitation 
minière des fonds marins par la société, l’in-
tégration du principe du pollueur-payeur dans 
le cadre réglementaire de l’ISA pourrait être 
considérée comme une approche (Lodge et 
al., 2019).

5. Besoins en matière de renforcement des capacités
Il est absolument essentiel de renforcer les 
capacités en matière de recherche et de 
conservation de la biodiversité des fonds 
marins, mais aussi de recenser et d’évaluer 
les gisements minéraux au large des côtes, en 
particulier dans les États en développement. 
Les techniques d’exploration et la technologie 

d’exploration des encroûtements cobaltifères 
de ferromanganèse sont sensiblement en re-
tard par rapport à celles qui sont employées 
pour les sulfures massifs des fonds marins et 
les nodules polymétalliques.

Il est également nécessaire, aux fins de l’ex-
ploitation minière au large des côtes, que l’on 
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procède à une grande collecte de données 
de référence, notamment en ce qui concerne 
les caractéristiques des écosystèmes et des 
éléments qui les composent ainsi que les va-
riations naturelles des situations de référence 
environnementales, notamment s’agissant du 
plateau continental en eaux peu profondes et la 
haute mer. Enfin, il est tout aussi essentiel de 
mettre en place des capacités réglementaires 
qui soient transparentes et inclusives pour 
éviter, réduire et atténuer les conséquences 
écosystémiques, et d’assurer un suivi en ligne 
à long terme des impacts de l’exploitation mi-
nière. 
En  2019, le Groupe des États d’Afrique a 
soumis à l’Assemblée de l’ISA un document 
concernant des programmes de formation 
pour les pays en développement, dans lequel 
il a souligné les besoins existants en matière 
de renforcement des capacités et de dévelop-
pement18. Dans un récent rapport d’évaluation 
sur l’examen des programmes et initiatives 
de renforcement des capacités mis en œuvre 
par l’ISA19, le secrétariat de l’ISA a détaillé les 
travaux de l’Autorité en matière de renforce-
ment des capacités. Le secrétariat a examiné 
dans ce rapport les principaux thèmes du 
renforcement des capacités mis en œuvre par 
l’ISA jusqu’à présent, à savoir le programme 

18 Voir le document ISBA/25/A/8.
19 Disponible à l’adresse www.isa.org.jm/files/2020-02/assessment.pdf .
20 Disponible à l’adresse www.isa.org.jm/files/2020-02/outcomessummary_0.pdf .
21 Voir le document ISBA/24/A/10.

de formation des contractants, le Fonds de 
dotation pour la recherche scientifique ma-
rine dans la Zone et le programme de stages. 
Avec d’autres, ce rapport a constitué le sujet 
de l’atelier international sur le renforcement 
des capacités et l’évaluation des ressources 
et des besoins qui s’est tenu à Kingston du 10 
au 12 février 2020. Un résumé de l’atelier est 
disponible sur le site web de l’ISA20 . 
Les partenariats stratégiques entre l’ONU et les 
institutions régionales, axés sur la création de 
plateformes visant à renforcer la coopération 
internationale pour les programmes de ren-
forcement des capacités, abordent certains 
sujets particuliers auxquels sont confrontés 
les pays en développement, et contribuent à 
créer un terrain d’entente pour améliorer les 
actions. Dans le cadre de l’ISA, il s’est avéré 
nécessaire d’offrir davantage de possibilités 
aux États en développement de participer aux 
activités dans la Zone21. Si les programmes de 
formation du personnel de l’ISA et des États 
en développement restent une obligation 
contractuelle pour les entités qui ont conclu 
des contrats d’exploration avec l’Autorité, il est 
néanmoins difficile de suivre les effets positifs 
de tels programmes et les nouvelles perspec-
tives qu’ils ont pu créer pour ces pays.
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Principales observations 

1 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

 • Depuis la première Évaluation mondiale 
de l’océan (Nations Unies, 2017a), le 
secteur du pétrole et du gaz au large 
des côtes a continué à se développer à 
l’échelle mondiale, en particulier dans les 
eaux profondes et ultra-profondes. Cette 
expansion s’explique par l’utilisation de 
plateformes à jambes de tension, d’espars 
et de systèmes flottants de production, de 
stockage et de déchargement (FPSO). 

 • Au cours des dix prochaines années, les 
régions frontalières telles que la Méditer-
ranée orientale, la côte est de l’Amérique 
du Sud (Brésil et Guyana) et la côte ouest 
de l’Afrique pourraient être les principaux 
moteurs de la croissance de l’exploration 
et de la production de pétrole et de gaz au 
large des côtes. 

 • On observe une tendance à la hausse des 
activités de démantèlement, en particulier 
dans les régions matures, telles que la mer 
du Nord et le golfe du Mexique. 

 • Les pratiques d’exploration et de produc-
tion continuent d’évoluer afin de minimiser 

les impacts potentiels sur le milieu envi-
ronnant. 

 • La création d’instruments réglementaires 
permettant de gérer efficacement les res-
sources au large des côtes, en particulier 
dans les régions frontalières, nécessite un 
engagement important et un investisse-
ment institutionnel à long terme. 

 • L’innovation technologique et les capacités 
industrielles sophistiquées développées 
depuis des décennies par le secteur du pé-
trole et du gaz au large des côtes profitent 
au secteur émergent des énergies marines 
renouvelables (EMR).

 • Depuis la première Évaluation, le secteur 
des hydrocarbures au large des côtes a 
bénéficié d’une impulsion majeure, à sa-
voir les progrès technologiques réalisés 
dans l’analyse des données d’exploration 
et de production au large des côtes afin 
d’améliorer l’efficacité opérationnelle et 
financière. 

1. Introduction 
1.1. Champ d’application
Le chapitre  21 de la première Évaluation 
(Nations Unies, 2017b) a fourni un état de 
référence pour l’industrie des hydrocarbures 
au large des côtes, lequel portait sur les ten-
dances de l’exploration et de la production, les 
aspects sociaux et économiques, les techno-
logies émergentes et les futures tendances 
potentielles, ainsi que sur les impacts environ-
nementaux associés au développement des 
ressources et aux activités de production, et 
a permis de mettre en évidence les lacunes en 
matière de capacité d’évaluation des impacts. 

Le présent chapitre contient une évaluation de 
l’état actuel du secteur mondial des hydrocar-
bures au large des côtes et présente certains 
des progrès réalisés dans ce domaine depuis 

la première Évaluation. Il décrit les tendances 
en matière d’exploration, de production et de 
démantèlement, comprend une évaluation ap-
profondie des aspects économiques, sociaux 
et environnementaux, y compris les impacts 
potentiels, et met en lumière les lacunes en 
matière de renforcement des capacités, en 
particulier dans les économies émergentes, 
ainsi que le rôle essentiel que joue l’industrie 
des hydrocarbures au large des côtes pour 
faciliter le développement du secteur des EMR 
au niveau mondial. Son contenu se rapporte 
également aux chapitres 6D, 8, 9, 20, 21 et 26 
de la présente Évaluation. 

Le présent chapitre est lié à cinq objectifs 
de développement durable1  : objectif n°  8 
(Promouvoir une croissance économique 
soutenue, partagée et durable, le plein emploi 
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productif et un travail décent pour tous), ob-
jectif n°  9 (Bâtir une infrastructure résiliente, 
promouvoir une industrialisation durable qui 
profite à tous et encourager l’innovation), ob-
jectif n° 12 (Établir des modes de consomma-
tion et de production durables), objectif n° 13 
(Prendre d’urgence des mesures pour lutter 
contre les changements climatiques et leurs 
répercussions) et objectif n° 14 (Conserver et 
exploiter de manière durable les océans, les 
mers et les ressources marines aux fins du 
développement durable). 

1.2. Vue d’ensemble des ressources 
mondiales en hydrocarbures au 
large des côtes et des tendances 
de la production

La production mondiale de pétrole brut n’a 
cessé de croître et a dépassé les 100 millions 
de barils par jour en 2018, tandis que la pro-
duction de gaz naturel a augmenté plus rapi-
dement, pour atteindre 113,7 milliards de MBtu 
(millions d’unités thermiques britanniques) 
en 2016 (Agence internationale de l’énergie, 
2019)2. La production de pétrole et de gaz sur 
terre continue de dominer, mais la production 
de pétrole au large des côtes, qui était stable 
à environ 27 millions de barils par jour depuis 
dix ans, affiche une tendance à la hausse (Cle-
mente, 2018). Entre-temps, la production de 
gaz naturel au large des côtes a augmenté ré-
gulièrement au cours des dix dernières années 
à hauteur de 35  milliards de MBtu, avec des 
gains au large des côtes du Brésil et de l’Aus-
tralie, en Méditerranée orientale et, de manière 
encore plus significative encore, dans le golfe 
Persique, avec le développement de l’énorme 
North Field au large des côtes du Qatar (Davis, 
2018). La production de gaz naturel devrait 
augmenter principalement grâce aux activités 
en eaux peu profondes, tandis que l’augmen-
tation de la production de pétrole dépendra 

2 Converti en 5,3 millions de barils d’équivalent pétrole par jour. 
3 Pays membres de l’OPEP en 2020 : Algérie, Angola, Arabie saoudite, Congo, Émirats arabes unis, Guinée équato-

riale, Gabon, Iran (République islamique d’), Iraq, Koweït, Libye, Nigéria et Venezuela (République bolivarienne du). 
4 Les eaux peu profondes sont généralement considérées comme ayant une profondeur inférieure à 300 m, et 

les eaux profondes, entre 300 et 1 500 m, tandis que les profondeurs supérieures à 1 500 m sont considérées 
comme des eaux ultra-profondes.

en grande partie des forages dans les zones 
d’eaux profondes et ultra-profondes. 

Le pétrole au large des côtes est produit dans 
plus de 50 pays, les plus importants produc-
teurs étant l’Arabie Saoudite, les États-Unis 
d’Amérique, le Brésil, le Mexique et la Norvège. 
Plus récemment, d’importantes ressources 
inexploitées ont été découvertes au large de 
la côte est de l’Amérique du Sud. Selon l’Or-
ganisation des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP)3, la production pétrolière au large 
des côtes du Brésil et du Guyana compen-
sera la baisse de production dans d’autres 
régions, bien que la production dans la zone 
économique exclusive des États-Unis dans 
le golfe du Mexique, la plus ancienne région 
productrice de pétrole et de gaz au large des 
côtes, puisse se maintenir à un niveau stable 
grâce aux découvertes en eaux profondes et 
ultra-profondes (OPEP, 2019)4 .

1.3. Progrès en matière  
de connaissances et de capacités

Les nouvelles activités d’exploration et de 
développement dans les zones au large des 
côtes restent une source majeure d’augmenta-
tion de la production mondiale de pétrole et de 
gaz. Les progrès technologiques enregistrés 
au cours des dix dernières années ont encou-
ragé l’exploration dans les eaux profondes et 
ultra-profondes plus éloignées des côtes et 
ont permis la découverte de nouvelles réserves 
importantes. La profondeur d’eau à laquelle 
l’exploration au large des côtes est possible 
est passée d’environ 3 050 m à plus de 3 350 m 
entre 2010 et 2018, tandis que les plateformes 
flottantes pouvaient atteindre des profondeurs 
de près de 2 900 m en 2018, contre 2 438 m 
en 2010 (Barton et al., 2019). Ces progrès tech-
nologiques ont en partie permis l’expansion du 
secteur pétrolier et gazier au large des côtes à 
de nouvelles régions, notamment la Méditerra-
née orientale et les zones au large du Guyana.
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Figure I 
Production passée et prévisionnelle  
de pétrole brut dans certaines zones  
de production au large des côtes 
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Source : OPEP (2019).

Des progrès ont également été réalisés dans 
la compréhension des impacts environne-
mentaux et sociaux potentiels des activités 
d’exploration et de production sur le milieu 
environnant ainsi que dans le développement 
de nouvelles approches visant à atténuer ces 
impacts. Par exemple, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord a créé 
un registre des bruits marins pour enregistrer 
les activités humaines qui produisent un bruit 
impulsif fort (10  Hz–10  kHz) dans les mers 
autour de son territoire5. Cette initiative vise 
à créer des données de base et à quantifier 
la pression que les activités anthropiques 

5 Voir Joint Nature Conservation Committee, Marine Noise Registry Service. Disponible à l’adresse https://mnr.
jncc.gov.uk.

associées à l’exploration et à l’exploitation des 
hydrocarbures exercent sur l’environnement, 
notamment au moyen d’études sismiques, de 
profilage du sous-sol et de battage des pieux. 
De même, le projet SERPENT, qui signifie 
« Scientific and Environmental ROV (remotely 
operated vehicle) Partnership using Existing 
iNdustrial Technology », est un exemple de col-
laboration internationale entre la communauté 
scientifique, les régulateurs environnemen-
taux et l’industrie pétrolière et gazière visant 
à recueillir et à fournir des informations de 
référence sur les écosystèmes entourant les 
installations pétrolières et gazières au large 
des côtes en utilisant des véhicules télécom-
mandés de pointe pouvant fonctionner dans 
les grands fonds (projet SERPENT, 2020).

Plus récemment, l’industrie pétrolière et gazière 
au large des côtes a contribué au secteur des 
EMR en apportant son expertise concernant la 
construction, la maintenance et le démantèle-
ment de projets d’éoliennes à grande échelle au 
large des côtes. Les concepts liés à la concep-
tion et à l’ingénierie structurelle des éoliennes 
flottantes, qui peuvent permettre d’accroître 
considérablement le développement de l’éner-
gie éolienne dans les eaux plus profondes, 
lesquelles sont synonymes de ressources 
éoliennes plus importantes, sont largement 
influencés par les installations pétrolières et 
gazières en eaux profondes (Agence internatio-
nale pour les énergies renouvelables, 2016). 

2. Exploration et production d’hydrocarbures  
au large des côtes, et démantèlement d’installations 

2.1. Technologies d’exploration  
et de prospection des 
hydrocarbures au large des côtes 

Les techniques de prospection et d’exploration 
du pétrole et du gaz permettent de localiser 
les ressources en hydrocarbures accumulées 
sous des formations rocheuses imperméables. 

Une première évaluation, effectuée à partir 
d’études sismiques, permet de déterminer 
l’emplacement des zones géologiques riches 
en hydrocarbures (un groupe de roches conte-
nant du pétrole et du gaz) qui partagent une 
histoire commune de production, de migration 
et de piégeage des hydrocarbures (Maloney, 
2018; Bureau of OceanEnergy Management, 
2017). Cette évaluation ouvre ainsi la voie aux 

https://mnr.jncc.gov.uk/
https://mnr.jncc.gov.uk/
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études géologiques et géophysiques visant 
à obtenir des données plus précises sur les 
formations géologiques renfermant des res-
sources. Ces études fournissent également 
une évaluation des ressources minérales, 
archéologiques et benthiques marines et de 
toute structure artificielle enterrée et abandon-
née au fond de l’océan.

Les études sismiques au large des côtes s’ef-
fectuent à l’aide de navires spécialisés équipés 
de canons à air et d’autres sources acoustiques, 
ainsi que d’hydrophones fixés à un ensemble 
de câbles (banderoles) remorqués derrière le 
navire. Les sources acoustiques produisent 
une impulsion sismique projetée vers le fond 
de l’océan qui se reflète sur les limites entre 
les différentes couches de roche. L’impulsion 
réfléchie est ensuite enregistrée par les hydro-
phones et collectée pour être analysée.

Les progrès enregistrés récemment en ma-
tière de superinformatique et de technologie 
d’inversion des formes d’ondes complètes 
transforment le processus d’estimation des 
ressources. L’inversion complète des formes 
d’ondes, un nouveau type de technique de trai-
tement appliquée aux données sismiques exis-
tantes à l’aide de superordinateurs, permet de 
créer un modèle des couches rocheuses sou-
terraines très détaillé (Stratas Advisors, 2019). 
De même, les progrès de la technologie sis-
mique quadridimensionnelle, associés à une 
puissance de calcul supérieure, fournissent 
désormais de nouvelles informations sur les 
caractéristiques des réservoirs d’hydrocar-
bures, offrant ainsi une plus grande certitude 
aux éventuels exploitants de ressources. 

2.2. Changements technologiques 
dans le domaine du forage  
et de la production, y compris  
les technologies émergentes 

Le forage et la production au large des côtes 
continuent de bénéficier des progrès techno-
logique majeurs accomplis. Des techniques 
sophistiquées permettent désormais de forer 
plusieurs puits à partir d’une seule plateforme 
de forage, tandis que les progrès réalisés 
dans la surveillance en temps réel du forage 

par fibre optique optimisent le rendement du 
réservoir et atténuent les risques de défail-
lance des équipements (Beaubouef, 2019). De 
même, l’utilisation d’outils d’analyse prédictive 
et d’intelligence artificielle améliore l’analyse 
des données pour détecter les pannes d’équi-
pement et améliorer l’efficacité opérationnelle 
(Husseini, 2018). 

Le recours aux navires FPSO permet de forer 
dans des zones plus au large des côtes et 
sans accès rapide à un réseau d’oléoducs 
pour transporter le pétrole et le gaz sur terre. 
Il a également ouvert la voie à l’exploration et 
au développement d’environnements hostiles 
jusqu’alors inaccessibles, en particulier dans 
les hautes latitudes et dans l’Arctique. Les 
navires FPSO sont équipés pour stocker des 
hydrocarbures à bord et transférer périodi-
quement leur charge vers des pétroliers pour 
le transport à terre. Ils peuvent également se 
déconnecter de leurs amarres en cas de mau-
vaises conditions météorologiques, comme 
les cyclones et les ouragans. Une fois les 
réservoirs épuisés, un navire FPSO peut être 
redéployé sur un nouveau site potentiel. Le 
marché mondial des navires FPSO est actuel-
lement stimulé par d’importants investisse-
ments dans l’exploration et le développement 
en eaux profondes dans des zones telles que 
la côte du Brésil (Rystad Energy, 2019). Pa-
rallèlement, la conception des navires FPSO 
évolue pour renforcer la sécurité, réduire la 
complexité et diminuer les coûts de fabrica-
tion et d’exploitation (Barton, 2018). 

Ces progrès technologiques ont ouvert la voie 
à l’exploration et à la production à des profon-
deurs et à des distances du rivage jusqu’alors 
inexplorées. En mars 2019, le record de pro-
fondeur pour un puits d’exploration en eaux 
ultra-profondes était de 3 400 m, au large des 
côtes uruguayennes, tandis que le record pour 
une plateforme de production opérationnelle 
était de 2  896  m, dans le golfe du Mexique 
(Barton et al., 2019). 

2.3. Techniques et tendances  
en matière de démantèlement

Bien que les réglementations en matière de 
démantèlement varient d’une juridiction à 
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l’autre, les régulateurs exigent de plus en plus 
le retrait complet de toutes les structures de 
forage et de production au large des côtes. La 
Convention pour la protection du milieu marin 
de l’Atlantique du Nord-Est6 de 1992 (OSPAR) 
exige le retrait des installations au large des 
côtes désaffectées, à moins qu’une exemption 
ne soit prévue pour laisser en place l’ensemble 
des installations ou des parties de celles-ci 
(Commission OSPAR, 1992). De même, la 
Convention pour la protection du milieu marin 
et du littoral de la Méditerranée7 de 1995 four-
nit un cadre régissant le démantèlement dans 
la région méditerranéenne et impose le retrait 
de toutes les installations abandonnées ou 
désaffectées. D’autres régions ont adopté des 
cadres réglementaires similaires basés soit sur 
des conventions régionales, telles que le Pro-
tocole concernant la pollution du milieu marin 
résultant de la prospection et de l’exploitation 
du plateau continental, dans le cadre de l’Orga-
nisation régionale pour la protection du milieu 
marin (ROPME) au Moyen-Orient (ROPME, 
1989), soit, en l’absence d’une convention ré-
gionale, sur les Directives et normes de l’Orga-
nisation maritime internationale (OMI) relatives 
à l’enlèvement d’installations et d’ouvrages au 
large sur le plateau continental et dans la zone 
économique exclusive (OMI, 1989) qui sont 
basées sur l’article  60, paragraphe  3, de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer8. Les réglementations relatives aux oléo-
ducs varient. Si certaines juridictions exigent 
une évacuation complète, d’autres y font face 
au cas par cas, en fonction des dangers pour 
la pêche et la navigation (Association interna-
tionale des producteurs de pétrole et de gaz, 
2017). La Convention sur la prévention de la 
pollution des mers résultant de l’immersion de 
déchets et autres matières9 de 1972 est le prin-
cipal instrument international protégeant l’en-
vironnement marin contre toutes les sources 
de pollution, y compris l’immersion de struc-
tures et de déchets. Un protocole afférent à la 

6 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2354, no 42279. Les Parties contractantes à la Convention sont l’Alle-
magne, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, l’Irlande, l’Islande, le Luxembourg, la Norvège, 
les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, la Suède et la Suisse, ainsi 
que l’Union européenne.

7 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1102, no 16908.
8 Ibid., vol. 1833, no 31363.
9 Ibid, vol. 1046, no 15749.

Convention a été adopté en 1996 pour interdire 
tout abandon (aux fins d’élimination délibérée) 
de structures artificielles en mer, y compris le 
renversement de plateformes pétrolières et 
gazières sur place (OMI, 2020). 

Le démantèlement consiste généralement 
à boucher le puits abandonné, à préparer 
la plateforme en vue de son enlèvement en 
rinçant et en nettoyant les hydrocarbures rési-
duels, à couper les tuyaux et les câbles entre 
les modules de pont et à mobiliser des équi-
pements, tels que des derricks sur des barges 
et des grues, pour démanteler et déplacer la 
partie supérieure de la plateforme à terre en 
vue de son élimination. Le processus consiste 
également à retirer la gaine ou la structure de 
fondation à l’aide d’un équipement de levage 
lourd, un processus long et coûteux. Une fois 
à terre, la structure est démantelée pour être 
éliminée ou vendue comme ferraille. 

L’activité de démantèlement au large des côtes 
est largement concentrée dans la mer du Nord, 
le golfe du Mexique et certaines parties de la 
région Asie-Pacifique. L’épuisement constant 
des champs pétrolifères historiques de la mer 
du Nord a créé une demande importante de dé-
classement, qui devrait coûter 32 milliards de 
dollars entre 2018 et 2022 (Wood Mackenzie, 
2017). Dans la zone économique exclusive des 
États-Unis, plus particulièrement dans le golfe 
du Mexique, le déclassement se concentre sur 
les plateformes en eaux peu profondes, tandis 
que le forage et la production se déplacent 
vers les eaux profondes et ultra-profondes.

Les plateformes au large des côtes contribuent 
à la structure dure de l’environnement marin 
et, ce faisant, fournissent des sources de nour-
riture et un habitat physique complexe à une 
variété d’organismes. Des études indiquent 
des niveaux plus élevés de productivité biolo-
gique et piscicole autour des plateformes par 
rapport aux récifs naturels à des profondeurs 
similaires (Shinn, 1974; Claisse et al., 2015). 
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Parce qu’ils reconnaissent la valeur écologique 
de ces structures, des pays comme le Brunéi 
Darussalam et la Malaisie envisagent de 
convertir des plateformes obsolètes en récifs 
artificiels au lieu de les retirer complètement et 
de les éliminer sur la terre ferme, un processus 
connu sous le nom de programmes « de trans-
formation de plateformes en récifs  » (Bull et 
Love, 2019). Des conversions de plateformes 
en récifs sont déjà en cours aux États-Unis, 
où les plateformes obsolètes sont converties 
au cas par cas en consultation avec les États 
côtiers. En avril 2018, 532 plateformes précé-
demment installées sur le plateau continental 
extérieur des États-Unis avaient été converties 
en récifs dans le golfe du Mexique (Bureau of 
Safety and Environmental Enforcement, 2020). 

Afin d’évaluer les options de démantèlement, 
l’État de Californie, les États-Unis et d’autres 
juridictions proposent d’utiliser l’analyse des 
avantages nets pour l’environnement comme 
outil pour prendre des décisions sur les options 
de conversion en récif et d’enlèvement. Cette 
analyse est une approche permettant de com-
parer les alternatives à une action proposée 
en incluant des mesures environnementales 
non monétaires, telles que les services et les 
valeurs des écosystèmes (Efroymson et al., 
2004). Il est possible que d’autres juridictions 
adoptent ce type d’analyse ou des approches 
similaires pour prendre en considération 
les impacts environnementaux et écosysté-
miques liés aux options de déclassement de 
manière holistique. 

3. Aspects économiques, sociaux et environnementaux  
de l’exploration et de la production d’hydrocarbures  
au large des côtes et du démantèlement des installations

3.1. Impacts économiques et sociaux 

L’exploration et la production pétrolière et 
gazière au large des côtes sont des activités 
à forte intensité de capital. Les dépenses 
d’investissement mondiales y relatives étaient 
estimées à 155 milliards de dollars par an en 
2018 et les investissements prévus, à plus de 
200  milliards de dollars pour 2021 (Sandøy, 
2018). L’ingénierie, l’approvisionnement, la 
construction et l’installation de structures de 
forage et de production sont les principaux 
postes de dépenses en capital.

La main-d’œuvre spécialisée dans le sec-
teur du pétrole et du gaz au large des côtes 
puise largement dans un vivier mondial de 
talents hautement qualifiés. Des villes comme 
Houston, aux États-Unis, et Aberdeen, au 
Royaume-Uni, sont devenues des plaques 
tournantes mondiales, non seulement au ser-
vice de l’industrie au large des côtes à l’échelle 
régionale, mais aussi en fournissant une ex-
pertise et des services pour des projets dans 
le monde entier. L’industrie a également créé 
un lien fort avec les communautés locales, 
offrant des perspectives commerciales et 

professionnelles très appréciées, souvent en 
synergie avec les activités traditionnelles. Par 
exemple, les crevettiers de l’État de Louisiane, 
aux États-Unis, louent des bateaux pour les 
activités pétrolières et gazières au large des 
côtes pendant la saison creuse (Priest, 2016), 
tandis que certains pêcheurs complètent leurs 
revenus en travaillant sur les plateformes de 
production. Selon l’Office for Coastal Mana-
gement de la National Oceanic and Atmos-
pheric Administration (NOAA) (États-Unis), 
en 2016, les activités pétrolières et gazières 
menées au large des côtes américaines ont 
contribué à hauteur d’environ 80  milliards de 
dollars à l’économie et ont directement em-
ployé quelque 130 000 travailleurs à un salaire 
moyen de 153  000  dollars par an, soit près 
de trois fois le salaire moyen national (NOAA, 
2018). Si l’on considère les emplois directs 
et indirects, 268 000 emplois dépendent des 
activités pétrolières et gazières menées dans 
la partie extérieure du plateau continental 
des États-Unis (United States Department of 
Interior, 2018). Parallèlement, au Royaume-
Uni, les activités pétrolières et gazières au 
large des côtes restent une source importante 
d’emplois qualifiés et ont représenté quelque 
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259  900 emplois en 2018, dont un nombre 
considérable d’emplois indirects et induits [Oil 
& Gas UK (OGUK), 2019]. Les activités pétro-
lières et gazières au large des côtes menées 
dans d’autres régions génèrent également des 
niveaux élevés de production économique et 
emploient des travailleurs à des niveaux de 
salaire supérieurs à la moyenne. 

La production de pétrole et de gaz au large des 
côtes arrive à maturité dans de nombreuses 
régions, en particulier dans la mer du Nord et 
les eaux peu profondes du golfe du Mexique. 
Alors que la production diminue et que les 
principaux réservoirs de pétrole s’épuisent au-
delà de la récupération, l’industrie prévoit de 
dépenser environ 100  milliards de dollars au 
niveau mondial au cours des dix prochaines 
années aux fins d’activités de démantèlement 
(OGUK, 2018). Cette tendance est susceptible 
de créer d’importantes possibilités d’emploi, 
dont certaines peuvent compenser la contrac-
tion des emplois liés à l’exploration et à la 
production. 

3.2. Impacts sur l’environnement
Les pratiques d’exploration et d’exploitation du 
pétrole et du gaz au large des côtes ont consi-
dérablement évolué en termes de réduction 
des impacts sur le milieu environnant, mais des 
rejets opérationnels et accidentels et d’autres 
impacts environnementaux se produisent tou-
jours. Les rejets opérationnels comprennent 
les produits chimiques qui proviennent des 
activités de forage, de l’eau de production, des 
boues et déblais de forage, ainsi que de petites 
quantités de déchets domestiques et sanitaires 
traités. Le bruit, la perturbation des fonds ma-
rins et la perte de biodiversité figurent égale-
ment au nombre des impacts non négligeables 
fréquents. En outre, l’installation d’oléoducs 
et d’infrastructures connexes contribue éga-
lement à certains rejets dans le milieu marin. 
Le démantèlement des installations peut éga-
lement entraîner des conséquences environ-
nementales plus ou moins graves, en fonction 
des méthodes d’enlèvement et des mesures de 
suivi environnemental.

L’eau produite est un mélange de pétrole et 
d’eau provenant de formations souterraines et 

ramenée à la surface pendant la production. 
Le pourcentage d’eau, initialement faible, 
augmente avec le temps, tandis que celui des 
hydrocarbures diminue (Clark et Veil, 2009). 
La moyenne mondiale est estimée à trois 
barils d’eau produite pour chaque baril de 
pétrole (Khatib et Verbeek, 2002). Les puits 
plus anciens, quant à eux, peuvent afficher un 
ratio supérieur à 50 barils d’eau produite pour 
chaque baril de pétrole. Selon une étude de 
l’IFP Énergies Nouvelles, la production d’eau 
devrait dépasser 300 millions de barils par jour 
en 2020 au niveau mondial, soit une augmen-
tation de 20 % par rapport à 2008. L’essentiel 
de l’augmentation devrait provenir de la pro-
duction de pétrole et de gaz au large des côtes 
(IFP Énergies Nouvelles, 2011).

Au nombre des options d’élimination figurent 
les injections dans la même formation que 
celle où le pétrole est produit, de manière 
à traiter l’eau produite pour répondre à une 
certaine norme de qualité, avant de la rejeter 
dans l’environnement ou de l’utiliser dans le 
cadre de l’exploitation des champs de pétrole 
et de gaz. Alors que la plupart des eaux de 
production traitées à terre sont injectées dans 
le sous-sol, dans l’environnement au large des 
côtes, elles sont rejetées dans le milieu marin. 
Ces rejets sont souvent encadrés par des 
réglementations locales ou nationales sur la 
qualité de l’eau, comme le Clean Water Act aux 
États-Unis. Le Département de l’énergie des 
États-Unis investit actuellement 4,6  millions 
de dollars pour financer des projets suscep-
tibles de faire progresser les technologies de 
traitement de l’eau de production (Department 
of Energy, 2019). Bien que les projets financés 
se concentrent sur le forage terrestre, de nom-
breuses avancées seront pertinentes pour la 
production de pétrole et de gaz au large des 
côtes.

L’émission de polluants courants liés à des 
sources associées ou non aux plateformes 
peut avoir un impact sur la qualité de l’air à 
proximité des plateformes de forage et de 
production. Parmi les sources liées aux plate-
formes figurent les émissions provoquées 
par les équipements embarqués, tels que les 
chaudières, les moteurs à gaz naturel et les 
pompes pneumatiques, tandis que parmi les 
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sources non liées aux plateformes, figurent 
les émissions émanant des activités de pose 
de conduites, des navires de soutien et de 
reconnaissance et des hélicoptères. En outre, 
le brûlage à ciel ouvert de gaz indésirable ou 
excédentaire provenant des plateformes de 
production affecte la qualité de l’air. Selon la 
Banque mondiale, environ 145  milliards de 
mètres cubes de gaz liés à la production de pé-
trole ont été brûlés à la torche dans le monde 
en 2018, ce qui équivaut à la consommation 
annuelle totale de gaz de l’Amérique centrale 
et du Sud (Banque mondiale, 2019a). Des ini-
tiatives multilatérales telles que le Partenariat 
public-privé pour la réduction des volumes de 
gaz torchés, dirigé par la Banque mondiale, 
visent à réduire considérablement le torchage 
sur les sites de production. Le Partenariat en-
courage les travaux de recherche dans ce do-
maine, diffuse les bonnes pratiques et travaille 
avec les compagnies pétrolières nationales, 
les gouvernements régionaux et nationaux et 
les institutions internationales pour éliminer 
les obstacles techniques à la réduction du 
torchage (Banque mondiale, 2019b). 

La prévision des marées noires et l’inter-
vention en cas de marée noire, ainsi que la 

compréhension des impacts, se sont consi-
dérablement améliorées. La prévision des dé-
versements d’hydrocarbures s’est nettement 
améliorée grâce à une meilleure visualisation 
de la trajectoire et du devenir des hydrocar-
bures à l’aide de suites de modélisation éten-
dues, telles que le General NOAA Operational 
Modelling Environment aux États-Unis (NOAA, 
2019). De même, le projet GRACE, sur les 
actions intégrées de lutte contre les marées 
noires et leurs effets sur l’environnement dans 
l’Union européenne, vise à étudier les effets 
dangereux des marées noires et les impacts 
environnementaux des technologies de lutte 
contre les marées noires dans des conditions 
de climat froid, comme dans l’Atlantique Nord 
(Jørgensen et al., 2019). Des progrès ont 
également été enregistrés dans l’utilisation 
des satellites et d’autres techniques de sur-
veillance et de suivi des marées noires, dans 
les méthodes d’évaluation des effets toxiques 
du pétrole déversé et dans la compréhension 
des impacts sur les coraux, les mammifères 
marins et les tortues de mer afin de trouver les 
meilleurs moyens de protéger, de sauver et de 
restaurer la faune et les écosystèmes marins 
touchés par les marées noires (NOAA, 2020). 

4. Principales lacunes en matière de connaissances  
et de renforcement des capacités

4.1. De la nécessité de surveiller 
et d’atténuer des effets sur 
l’environnement à long terme 

Les impacts à court terme de l’exploration et 
de l’exploitation pétrolière et gazière sur l’en-
vironnement marin ont été largement étudiés. 
Cependant, la compréhension des effets à 
long terme est moins exhaustive. La surveil-
lance à long terme fournit des informations 
précieuses sur l’écologie, les changements en-
vironnementaux et la gestion des ressources 
naturelles (Lohner et Dixon, 2013). Elle fournit 
également une évaluation systématique des 
principaux indicateurs environnementaux, so-
ciaux et économiques dans le temps afin de 
concevoir et de mettre en œuvre des politiques 

et des mesures d’atténuation efficaces, tout 
en établissant une base de référence naturelle 
pour mesurer les tendances dans le temps. 
Cette base de référence peut ensuite être uti-
lisée pour évaluer les changements dus aux 
activités de forage et de production en cours. 
Bien que la mise en place de programmes de 
surveillance à long terme dans l’environne-
ment au large des côtes soit particulièrement 
difficile, l’industrie pétrolière et gazière et les 
autorités de réglementation encouragent ces 
programmes pour évaluer les changements 
et concevoir des stratégies d’atténuation effi-
caces. Par exemple, deux systèmes d’observa-
toires installés au large des côtes angolaises 
enregistrent les changements à long terme de 
l’environnement physique, chimique et biolo-
gique causés par l’exploitation du pétrole et du 
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gaz (Vardaro et al., 2013). De même, la surveil-
lance à long terme du sanctuaire marin natio-
nal des Flower Garden Banks dans le golfe du 
Mexique est l’un des plus vastes programmes 
de ce type visant à surveiller la santé des 
récifs coralliens à proximité des installations 
de production de pétrole et de gaz en activité 
(NOAA, 2018). À l’échelle mondiale, le projet 
SERPENT mentionné ci-dessus repose sur 
une technologie de pointe pour la surveillance 
à long terme des habitats des coraux d’eau 
profonde et d’autres écosystèmes. Davantage 
de programmes de ce type sont nécessaires 
pour surveiller les impacts environnementaux 
à long terme et garantir que les ressources 
sont exploitées de manière responsable sur le 
plan environnemental.

4.2. Lacunes en matière de 
renforcement des capacités, 
notamment dans les économies 
émergentes 

L’exploration et la production de pétrole et de 
gaz au large des côtes se développent, par-
fois dans des régions ayant une expérience 
minimale de la gestion de ces ressources. La 
gestion des ressources dans l’environnement 
au large des côtes présente des défis uniques 
pour les gestionnaires des ressources pétro-
lières et gazières qui doivent contrôler l’accès 
et encourager le développement. Une gestion 
efficace passe d’abord par la définition de 
droits de propriété pour les ressources pétro-
lières et gazières au large des côtes dans la 
zone économique exclusive d’un pays.

Les systèmes nationaux de gestion des res-
sources visent généralement à clarifier le 
statut juridictionnel au large des côtes, à ré-
soudre les conflits liés à l’utilisation multiple 
et à mettre en œuvre un cadre réglementaire 
pour le développement en combinaison avec 
des lois sur la protection de l’environnement, la 
prévention de la pollution, les normes de santé 
et de sécurité, la lutte contre les déversements 
de pétrole et autres. Deux grandes approches 
existent  : la première, de type normatif, im-
pose aux opérateurs ce qu’ils doivent faire, 
la seconde, fondée sur les performances ou 
les objectifs, identifie les objectifs à atteindre 

par les opérateurs, mais leur laisse le choix 
des moyens à déployer pour y parvenir. De 
manière générale, les cadres réglementaires 
ont tendance à suivre l’une ou l’autre de ces 
approches (Dagg et al., 2011).

Chacune de ces approches présente des 
avantages et des inconvénients. Les régle-
mentations normatives ont l’avantage d’être 
relativement simples à mettre en œuvre et à 
suivre, mais elles peuvent saper à la fois l’inno-
vation et les solutions créatives, en ce qu’elles 
reposent sur des règles et des règlements pré-
cis. Les réglementations fondées sur les per-
formances, en revanche, peuvent donner lieu à 
des charges administratives supplémentaires 
en termes de suivi des réglementations et de 
vérification de la réalisation des objectifs. Les 
deux approches sont souvent combinées pour 
créer un système réglementaire hybride. 

En créant un nouveau cadre réglementaire 
pour le pétrole et le gaz au large des côtes, 
une juridiction peut recalibrer son cadre régle-
mentaire existant pour l’exploitation minière 
terrestre, tout en adoptant également des 
éléments provenant de juridictions ayant des 
pratiques réglementaires plus établies et une 
expérience significative dans la gestion des 
ressources pétrolières et gazières au large des 
côtes. Cette entreprise peut être facilitée par 
les activités de renforcement des capacités 
proposées par les institutions multilatérales, 
telles que la Banque mondiale, et par des 
échanges d’informations entre les juridictions.

Un cadre réglementaire pourrait faire l’objet 
de révisions périodiques afin d’évaluer les im-
pacts économiques et autres conséquences 
imprévues. Pour ce faire, il convient notam-
ment de s’appuyer sur le cadre d’analyse de 
l’impact de la réglementation, qui est utilisé 
dans de nombreuses juridictions aux fins de 
l’évaluation de routine et qui est appuyé par 
des entités internationales telles que l’Orga-
nisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) (OCDE, 2019). En outre, 
il importe d’intégrer les bonnes pratiques ré-
glementaires dans l’administration elle-même 
si l’on attend des organismes publics ou de ré-
glementation qu’ils mettent en œuvre les poli-
tiques de manière efficace et rationnelle. Pour 
cela, il convient de disposer des capacités de 
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juger quand, quoi et jusqu’où réglementer afin 
de permettre aux parties prenantes de réagir 
à l’évolution des conditions et de garantir la 
transparence, la flexibilité et la coordination 
des politiques. 

La mise en place de capacités destinées 
à gérer correctement et efficacement les 
ressources énergétiques au large des côtes 

nécessite un engagement considérable et 
des investissements institutionnels à long 
terme. Néanmoins, les bénéfices que l’on peut 
escompter – à savoir la garantie que les res-
sources sont exploitées de manière respon-
sable et que les avantages économiques sont 
répartis équitablement – sont à la hauteur de 
tels efforts. 

5. L’industrie des hydrocarbures au large des côtes au service 
de la promotion du développement du secteur des énergies 
marines renouvelables

Le secteur du pétrole et du gaz au large des 
côtes a développé une capacité industrielle 
sophistiquée grâce à l’innovation technolo-
gique et à des décennies d’expérience dans 
des environnements parmi les plus difficiles 
au monde. Le secteur émergent des EMR, qui 
comprend l’énergie houlomotrice, marémo-
trice, marine et éolienne au large des côtes, 
bénéficie désormais des connaissances ainsi 
acquises. L’énergie éolienne au large des 
côtes, la forme la plus développée des EMR, 
a fait tout particulièrement appel à la techno-
logie et aux compétences perfectionnées par 
le secteur pétrolier et gazier. Les fondations 
et les tours des éoliennes sont conçues pour 
résister aux vagues, au vent, à l’affouillement 
et à d’autres forces qui ont d’abord été ana-
lysées lors de la conception des plateformes 
pétrolières et gazières. De même, l’expérience 
acquise dans la lutte contre l’impact corrosif 
de l’eau salée et des embruns sur les plate-
formes pétrolières a été mise en avant afin de 
« mariniser » et de modifier de manière appro-
priée des éoliennes terrestres en vue de leur 
installation au large des côtes (Breeze, 2016). 
Les solutions relatives au bio-encrassement 
des structures pétrolières et gazières submer-
gées ont fait l’objet de recherches approfon-
dies et ont été appliquées plus récemment aux 
structures d’EMR. L’installation de câbles de 
transmission d’EMR dans le fond des océans 
repose également sur une technologie et un 
savoir-faire d’abord développés pour la pose 
d’oléoducs immergés destinés à desservir les 

plateformes pétrolières et gazières au large 
des côtes. 

La large infrastructure manufacturière qui 
dessert l’industrie pétrolière et gazière au 
large des côtes soutient désormais l’industrie 
éolienne au large des côtes. Les fondations du 
premier projet éolien au large des côtes amé-
ricaines, au large de Block Island, ont été fabri-
quées et fournies par une société de Louisiane 
spécialisée dans la construction de structures 
pour l’industrie pétrolière et gazière au large 
des côtes du golfe du Mexique. De même, en 
mer du Nord, la vaste expertise acquise dans 
le secteur du pétrole et du gaz a été mise à 
profit pour concevoir et réaliser des éoliennes 
flottantes au large des côtes pour le projet 
Hywind Scotland, où l’installation de turbines 
conventionnelles sur le fond n’était pas viable. 

L’expérience du secteur pétrolier et gazier en 
matière de logistique maritime façonne désor-
mais le secteur des EMR. Aux États-Unis, des 
ingénieurs ont conçu un navire suffisamment 
polyvalent pour l’installation d’éoliennes et le 
démantèlement de plateformes pétrolières 
et gazières (McGowan, 2018). Ces initiatives 
permettent de réaliser des économies consi-
dérables pour le développement des EMR. 
L’utilisation d’infrastructures portuaires et 
de navires de service sont autant d’autres 
exemples de l’utilisation des ressources exis-
tantes pour faciliter l’exploitation de nouvelles 
ressources énergétiques marines. 

Le secteur des EMR envisage l’utilisation de 
plateformes pétrolières et gazières au large 
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des côtes abandonnées pour installer des 
éoliennes, bien que des problèmes d’intégrité 
structurelle soient susceptibles d’entraver ces 
plans de conversion. Une solution potentiel-
lement plus viable consisterait à reconfigurer 
des plateformes abandonnées afin de convertir 
l’électricité produite par les EMR en hydrogène 
ou en gaz synthétique, lesquels pourraient 
ensuite être utilisés pour compenser des pé-
riodes de vent ou de houle faibles et amélio-
rer ainsi le potentiel commercial des projets 
d’EMR. Un projet pilote simulé pour tester ce 
concept a été mené par l’Institut Energy Delta 
aux Pays-Bas en 2015 (Jepma et van Schot, 
2016). La reconversion d’une plateforme pré-
sente l’avantage supplémentaire de retarder 
les coûts de démantèlement onéreux tout en 
offrant une nouvelle vie aux structures et en 
générant un rendement économique positif. 
Une autre proposition consiste à se servir de 
l’électricité produite par des éoliennes au large 

des côtes pour assurer le fonctionnement à 
bord des plateformes pétrolières et gazières, 
qui sont pour l’heure couramment alimen-
tées par des turbines à gaz situées à bord. 
Une étude de cas fondée sur cette approche 
dans la mer du Nord a conclu que cette stra-
tégie permettrait de réaliser des économies 
considérables et de réduire les émissions des 
principaux polluants et des gaz à effet de serre 
(Korpås et al., 2012). En 2019, Hywind Tampen, 
un projet éolien flottant de 88 MW au large des 
côtes, a été approuvé pour fournir de l’électri-
cité aux plateformes pétrolières et gazières 
en mer du Nord (Oil & Gas Journal, 2020). La 
création de telles synergies et la mise à profit 
de l’expérience, de l’expertise et des infrastruc-
tures du secteur pétrolier et gazier permettent 
au secteur florissant des EMR de réduire les 
coûts et de réaliser des économies de temps 
et de ressources. 

6. Conclusion 
Le pétrole et le gaz au large des côtes contri-
buent largement à la production mondiale 
d’hydrocarbures. L’augmentation de la de-
mande mondiale d’hydrocarbures, associée 
aux progrès technologiques en matière 
d’exploration et de production au large des 
côtes, a poussé le secteur à découvrir de nou-
velles réserves dans des eaux toujours plus 
profondes et des environnements difficiles, 
souvent dans des zones dont les ressources 
n’ont pas encore été exploitées ou dans des 
mers semi-fermées, qui sont particulièrement 
vulnérables aux accidents environnementaux. 
La production mondiale d’hydrocarbures au 
large des côtes continue donc d’augmenter, 
créant des débouchés économiques pour 
les communautés côtières et des revenus is-
sus de la location et de redevances, dont les 
gouvernements nationaux ont grand besoin. Il 
importe que la gestion des projets nouveaux 

et existants menés au large des côtes soit 
fondée sur le respect de l’environnement et 
que le démantèlement des installations ob-
solètes soit entrepris en conformité avec les 
réglementations nationales et les conventions 
régionales sur l’environnement marin. Un 
certain nombre de tendances majeures ont 
été observées depuis la première Évaluation, 
notamment des progrès technologiques dans 
la collecte et l’analyse des données d’explora-
tion et de production pour améliorer l’efficacité 
opérationnelle, une plus grande utilisation de 
plateformes flexibles, telles que les systèmes 
FPSO, pour étendre la production à des zones 
non explorées, et des efforts renouvelés de 
la part du secteur et des régulateurs pour 
minimiser les impacts environnementaux en 
déployant des mesures de sécurité renforcées 
et en utilisant la science pour éclairer le déve-
loppement des ressources.
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Principales observations

1  Voir A/73/68.

 • Les principales sources de bruit d’origine 
anthropique dans l’océan sont les navires, 
l’activité industrielle, y compris l’explora-
tion sismique et le développement des 
énergies renouvelables, et les sonars. 

 • Les niveaux de bruit d’origine anthro-
pique varient dans l’espace et le temps, 
les principaux facteurs étant les niveaux 
d’activité humaine et les caractéristiques 
de propagation dans la région. Le bruit ne 
persiste pas une fois que la source sonore 
a été retirée de l’environnement, bien que 
les impacts puissent potentiellement per-
sister.

 • Les régions où les niveaux de bruit d’ori-
gine anthropique sont les plus élevés sont 

celles qui se caractérisent par une forte 
utilisation industrielle, telles que le golfe 
du Mexique, la mer du Nord et l’océan At-
lantique Nord. 

 • Les zones où le bruit d’origine anthropique 
devrait augmenter comprennent l’Arc-
tique, la zone s’ouvrant à la navigation, 
et l’Afrique, les investissements dans la 
région ne cessant de progresser. 

 • On comprend de mieux en mieux les im-
pacts du bruit d’origine anthropique sur 
la biodiversité marine et on tient toujours 
mieux compte de la nécessité de surveiller 
et éventuellement de réduire le bruit péné-
trant dans l’environnement marin.

1. Introduction
Les dernières décennies ont été caractérisées 
par une prise de conscience accrue de l’im-
portance du son sur la vie marine et par une 
meilleure compréhension de l’impact potentiel 
du bruit d’origine anthropique sur cette vie. Au 
cours des dix dernières années, certaines ré-
gions ont redoublé d’efforts pour élaborer des 
directives et des normes de surveillance et 
de réglementation de la contribution du bruit 
d’origine anthropique sur le milieu marin. Bien 
que le bruit d’origine anthropique n’ait pas été 
abordé comme un chapitre à part entière dans 
la première Évaluation mondiale de l’océan 
(Nations Unies, 2017), il a fait l’objet d’une réu-
nion du Processus consultatif informel ouvert 
à tous sur les océans et le droit de la mer1. La 
sensibilisation accrue à ses impacts mérite 
une attention particulière dans la présente 
Évaluation. Le présent chapitre présente donc 
un aperçu général, y compris une description 
des principales sources de bruit d’origine an-
thropique dans le milieu marin et l’état actuel 
des connaissances sur l’état de ce bruit d’ori-
gine anthropique. En outre, comme les princi-
paux facteurs de bruit d’origine anthropique 
sont la navigation, la production d’énergie, et 

l’exploration et l’extraction de pétrole et de 
gaz, les chapitres de la première Évaluation qui 
traitent de ces activités s’appliquent ici.

La marine américaine a été l’une des premières 
sources de données sur le bruit ambiant des 
océans, réalisant des enregistrements qui 
donnent un aperçu du son ambiant à des 
fréquences inférieures à plusieurs centaines 
de hertz (Hz) à partir des années 1950 (Ross, 
2005). En plus des efforts de recherche menés 
à titre individuel ou en petits groupes au cours 
de la dernière décennie, des données acous-
tiques ont commencé à être recueillies par des 
systèmes d’observation des océans à l’échelle 
régionale, à commencer par Neptune Canada, 
qui fait maintenant partie d’Ocean Networks 
Canada, et le système intégré d’observation 
marine australien. Ces systèmes d’observa-
tion ont commencé à utiliser des hydrophones 
et à recueillir des enregistrements acous-
tiques en 2008 et 2009 respectivement. Plus 
récemment, la mise au point de mesures et 
de directives a également permis de faire des 
progrès dans les évaluations de l’impact et la 
modélisation du bruit ambiant en utilisant des 
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sources de données alternatives qui servent 
d’indicateurs des principales sources de bruit 
d’origine anthropique, comme le système d’in-
formation automatique (AIS) et les données 
du registre des bruits impulsifs [par exemple, 
Sertlek et al., 2019; United States National 
Oceanographic and Atmospheric Administra-
tion (NOAA) (2020) CetSound : Cetacean and 
sound mapping project]. 

Dans le même temps, des défis restent à rele-
ver concernant la mesure du bruit ambiant et 
la modélisation de la propagation acoustique, 
ainsi que s’agissant de la compréhension de 
l’impact du bruit sur les populations animales. 
Les défis en matière de mesure comprennent 
la collecte de données calibrées et le manque 
de normalisation, tant pour la mesure que pour 
l’établissement de rapports. L’Institut national 
américain de normalisation/la Société amé-
ricaine d’acoustique (ASA) et l’Organisation 
internationale de normalisation (ISO) ont pu-
blié des normes aux fins de la mesure du bruit 

sous-marin des navires, mais la nécessité de 
disposer de réseaux de capteurs pour mettre 
en œuvre ces normes a limité leur application. 
Le coût relativement élevé du déploiement et 
de la récupération des dispositifs sous-marins 
et l’installation encore plus coûteuse des sys-
tèmes câblés constituent un obstacle supplé-
mentaire à la collecte des données. Du point 
de vue de la modélisation, les défis tiennent 
notamment au manque de données fiables 
à petite échelle sur les conditions environne-
mentales nécessaires pour établir des mo-
dèles précis, et à la faible résolution spatiale 
et temporelle des données mesurées aux fins 
de la validation des modèles. Enfin, en ce qui 
concerne l’impact, des travaux sont en cours 
pour améliorer la compréhension de la sen-
sibilité auditive de nombreuses espèces, en 
particulier les baleines à fanons, et des effets 
cumulés de multiples sources de bruit, ainsi 
que pour évaluer l’impact au niveau des po-
pulations; toutefois, des difficultés pratiques 
subsistent.

2. Description de l’état environnemental
Le son est un moyen de communication effi-
cace dans l’environnement marin car les ondes 
sonores se propagent très bien dans l’eau, à 
des vitesses environ cinq fois supérieures à 
celles de l’air. Néanmoins, la puissance acous-
tique est diminuée lorsque le son s’éloigne 
de la source. Les différences d’absorption et 
les pertes de propagation à différentes fré-
quences signifient que les basses fréquences 
sonores se déplacent plus loin que les hautes 
fréquences. En outre, les propriétés de l’envi-
ronnement affectent la propagation du son, 
les propriétés du fond de l’océan et de l’eau 
affectent la vitesse du son, et la topographie 
sous-marine affecte la direction de la propaga-
tion du son. En eaux profondes, des conditions 
environnementales particulières peuvent en-
traîner une propagation efficace du son dans 
un canal profond ou la convergence du son à 
des distances régulières (Jensen et al., 2011). 
Des conditions de propagation uniques, telles 
que l’effet des guides d’ondes ou l’effet du 
miroir de Lloyd, peuvent contribuer à l’intensi-
fication du son près de la surface (Jensen et 

al., 2011), et le blindage bathymétrique peut 
créer une grande variabilité de l’intensité du 
son entre les lieux à proximité (McDonald et 
al., 2008). 

Les niveaux sonores dans l’océan, exprimés en 
décibels (dB), sont calculés en rapportant les ni-
veaux de pression sonore mesurés (en pascals) 
à un micropascal (dB re 1 µPa). Les niveaux de 
pression acoustique sont généralement mesu-
rés en tant que valeurs de crête instantanées 
ou de crête à crête, ou en calculant la moyenne 
quadratique de la pression acoustique pour 
les signaux de longue durée. Ces différences 
de mesures se traduisent par des différences 
de niveau de pression acoustique pouvant at-
teindre 4,5 dB. Il convient de noter que, puisque 
les niveaux sonores dans l’air sont calculés par 
rapport à 20 micropascals, les niveaux sonores 
de l’océan et de l’air ne sont pas directement 
comparables. Une impédance acoustique plus 
élevée dans l’eau par rapport à l’air contribue en 
outre à une différence de mesures entre ces en-
vironnements. En conséquence, une correction 
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de 61,5  dB est nécessaire pour comparer les 
niveaux de bruit aérien avec ceux qui sont pro-
duits sous l’eau. Lors de la notification des ni-
veaux de bruit, le calcul de la densité spectrale 
de puissance nécessite une normalisation sup-
plémentaire par la largeur de bande du signal 
et est donc généralement exprimé en unités 
de dB re 1 µPa2/Hz. En l’absence de bruit, les 
niveaux sonores ambiants de l’océan ne sont 
pas uniformes sur les différentes fréquences, 
mais varient de 60 à 70 dB re 1 µPa2/Hz à des 
fréquences inférieures à 100 Hz et diminuent à 
moins de 40 dB re 1 µPa2/Hz à des fréquences 
supérieures à 10 kilohertz (kHz) (Wenz, 1962). 
Le mouvement des particules, autre compo-
sante des ondes sonores, est plus difficile à 
mesurer mais constitue un élément majeur 
pour évaluer l’impact du son sur les poissons 
(Popper et Hawkins, 2019).

Les principaux facteurs contribuant au pay-
sage sonore de l’océan sont les sources 
géophysiques, telles que le vent, les vagues, 
la glace, les volcans et les tremblements 
de terre, les sources biologiques, telles que 
les mammifères marins, les poissons et les 
invertébrés, et les sources anthropiques. Il 
existe de multiples sources de bruit d’origine 
anthropique dans l’environnement marin; les 
principales comprennent les navires (par ex., 
les navires marchands, les bateaux de pêche et 
les navires de plaisance et de croisière), l’acti-
vité industrielle (par ex., la production d’énergie 
en mer, y compris les activités de prospection 
sismique, l’aménagement du littoral et l’exploi-
tation minière) et les sonars (par ex., les sonars 
utilisés pour la pêche et à des fins militaires et 
scientifiques). Dans certains cas, la production 
de sons est intentionnelle et essentielle pour 
l’activité en question, comme dans le cas de 
l’exploration sismique et des sonars, alors que 
dans d’autres, elle est accessoire, comme dans 
le cas de la navigation et de l’aménagement 
du littoral. Les niveaux de bruit d’origine an-
thropique varient dans l’espace et le temps, les 
deux principaux facteurs étant les niveaux d’ac-
tivité humaine présents et les caractéristiques 
de propagation acoustique dans la région. 

Le tableau ci-après donne un aperçu des prin-
cipaux facteurs anthropiques qui contribuent 
au bruit ambiant des océans, du niveau de 

chaque source et de la principale gamme de 
fréquences. Suivant l’approche adoptée dans 
d’autres relevés sur le bruit océanique, l’acti-
vité de prospection sismique est considérée 
séparément des autres activités industrielles 
du fait de sa contribution majeure aux basses 
fréquences à grande échelle, avec des impacts 
sensiblement différents de ceux des autres 
sources de bruit industriel. Un examen des im-
pacts du bruit sur la vie marine est également 
fourni. Parmi les impacts possibles examinés 
dans le présent document figurent les effets 
physiologiques et comportementaux, ainsi que 
les impacts sur la mortalité, lorsque celle-ci a 
été signalée dans le passé. Cependant, ces 
études sur l’impact du bruit sur les individus 
ont été élargies pour tenter de comprendre les 
conséquences des perturbations acoustiques 
au niveau des populations, y compris les effets 
cumulatifs (National Academies, 2017).

2.1. Le trafic maritime, un facteur  
de bruit dans les océans 

Les principales sources de son émanant des 
navires sont la cavitation et la turbulence 
générées par les hélices, mais les machines 
constituent également une composante 
importante de l’apport d’énergie acoustique, 
émise et transmise à travers la coque du navire 
(Ross, 1976). Le bruit de l’écoulement généré 
lorsqu’un navire avance dans l’eau ajoute, à un 
niveau inférieur, à la contribution du navire au 
bruit ambiant. Les niveaux de contribution des 
différentes composantes dépendent d’une 
série de variables physiques, notamment les 
dimensions du navire, son tonnage, son tirant 
d’eau, sa charge et sa vitesse, ainsi que les 
conditions de vent et de mer dans la mesure 
où elles interfèrent avec le mouvement du na-
vire dans l’eau. 

Le trafic maritime englobe la marine mar-
chande, les paquebots de croisière, les navires 
militaires, les transbordeurs, les bateaux de 
pêche et la navigation côtière de plaisance. La 
marine marchande comprend les porte-conte-
neurs, les pétroliers, les vraquiers, les navires 
de charge classiques et les paquebots. Les dif-
férentes classes de navires ont des signatures 
sonores distinctes qui dépendent également 
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de la vitesse et de la longueur du navire (Ross, 
1976; McKenna et al., 2013). Par exemple, un 
porte-conteneurs commercial moderne à une 
vitesse d’exploitation typique de 12 mètres 
par seconde (m/s) a des niveaux sonores de 
195 dB re 1µPa à 1 m, la plupart de l’énergie 
acoustique étant inférieure à 100  Hz (Gass-
mann et al., 2017). Dans le cas des petits na-
vires (par ex., ceux de moins de 20 m de long, 
tels que les bateaux de passagers et de pêche, 
les bateaux de plaisance à grande vitesse, les 
jet-skis, etc.), les niveaux sonores rayonnés 
sont plus faibles (128-142 dB re 1 μPa à 1 m; 
Erbe, 2013) avec un spectre de puissance 
incluant l’énergie acoustique au-dessus de 
1  kHz (Erbe, 2013), ce qui se traduit par des 
portées de propagation plus courtes que 
celles de la navigation commerciale.
Le bruit de la marine marchande est souvent 
le principal facteur anthropique de bruit dans 
les océans à des fréquences inférieures à 
200  Hz (Wenz, 1962; Frisk, 2012; Roul et al., 
2019). La mondialisation de l’économie a en-
traîné une forte augmentation de la navigation 
marchande dans le monde entier au cours 
des 30 dernières années. Le volume mondial 
du commerce maritime n’a cessé d’augmen-
ter (sauf en 1985 et en 2009), pour atteindre 
10,7 milliards de tonnes en 2017 [Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le déve-
loppement (CNUCED), 2018]. Une croissance 
annuelle moyenne de 3,8 % a été prévue pour la 
période 2018-2023; toutefois, celle-ci pourrait 
être affectée par la pandémie de COVID-19. En 
plus d’une augmentation constante du volume 
des échanges, les navires passent également 
plus de temps en mer, avec une augmentation 
de 5  % enregistrée en 2017 (CNUCED, 2018). 
Le tonnage brut total a également augmenté 
en fonction du volume des échanges. L’aug-
mentation globale de la navigation marchande 
est fortement corrélée à l’augmentation des 
niveaux de pression acoustique des océans, 
qui ont augmenté d’environ 3 dB re 1 µPa2/Hz 
par décennie sur la bande 10-50 Hz au cours 
des dernières décennies du XXe siècle (McDo-
nald et al., 2006). Cette augmentation semble 
s’être stabilisée depuis le début du XXIe siècle 
(Frisk, 2012, et les références qui y figurent). 
La composante « navigation lointaine » du bruit 
ambiant, qui survient lorsque les signatures 

des navires individuels sont indiscernables 
dans les données mais apparaissent sous 
forme d’énergie acoustique accrue à des fré-
quences inférieures à 100  Hz (Wenz, 1962), 
à un endroit et à un moment donnés, dépend 
fortement de la répartition des navires un mo-
ment précis. La navigation est inégalement 
répartie selon la latitude, avec des densités 
plus élevées dans l’hémisphère nord, le long 
des voies de navigation très fréquentées. En 
conséquence, des niveaux élevés de bruit 
ambiant (80-90  dB re 1 µPa2/Hz ou plus) à 
des fréquences dominées par la navigation 
(10-100 Hz) se retrouvent généralement dans 
l’océan Atlantique Nord et l’océan Pacifique 
Nord (Ross, 2005; McDonald et al., 2006; 
Širović et al., 2013; 2016). Dans l’Arctique, où 
le trafic maritime est nettement plus faible, le 
bruit ambiant à basse fréquence est largement 
déterminé par des facteurs environnementaux 
tels que la couverture des glaces de mer et les 
conditions de vent (Roth et al., 2012). Dans les 
eaux côtières, près des ports et des plages 
très fréquentés, les bateaux de pêche de petite 
et moyenne taille, les bateaux de plaisance et 
les petits transbordeurs peuvent également 
contribuer de manière importante au bruit 
d’origine anthropique (Samuel et al., 2005; 
Merchant et al., 2012). 

Les niveaux de bruit ambiant provenant de la 
navigation lointaine n’ont pas été liés à des 
dommages mortels, tissulaires ou autres dom-
mages physiques directs chez les mammifères 
marins (voir toutefois le chapitre  6D pour les 
autres menaces pesant sur les mammifères 
marins dues au transport maritime). Le bruit 
de la navigation et des petites embarcations 
a été associé à des impacts de grande enver-
gure sur la survie, la physiologie et le compor-
tement des individus, et a des conséquences 
potentielles sur la survie des populations et 
des communautés dans un certain nombre 
de groupes taxonomiques marins. Chez les 
mammifères marins, on assiste notamment à 
l’augmentation du niveau de stress chez les ba-
leines franches de l’Atlantique Nord (Eubalaena 
glacialis) (Rolland et al., 2012); à des change-
ments dans le comportement alimentaire des 
baleines à bosse (Megaptera novaeangliae) et 
de leurs vocalisations pendant la saison de re-
production (Blair et al., 2016; Tsujii et al., 2018); 
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à des changements dans le comportement des 
marsouins communs (Phocoena phocoena) 
(Dyndo et al., 2015); à des changements dans 
le comportement d’appel et à un masquage ou 
une réduction de l’espace de communication 
(Parks et al., 2010; Putland et al., 2018). Dans 
d’autres taxons, on observe une augmentation 
des niveaux de stress pour un certain nombre 
d’espèces de poissons (voir, par exemple, 
Nichols et al., 2015; Simpson et al., 2016a), 
ce qui peut entraîner un risque accru de pré-
dation chez certaines espèces (Simpson et 
al., 2016a); une capacité réduite des poissons 
et des larves de corail à choisir des habitats 
appropriés (Simpson et al., 2008; 2016b); un 
masquage et une réduction de l’espace de 
communication (Putland et al., 2018; Weilgart, 
2018 et les références qui y figurent).

2.2. L’exploration sismique, 
un facteur de bruit dans les océans 

L’utilisation du son pour imager les structures 
géologiques du fond marin est la technique 
géophysique marine prédominante employée 
par l’industrie pétrolière et gazière en mer. Le 
profilage de sismique réflexion fournit des 
informations sur les gisements potentiels de 
pétrole et de gaz à plusieurs kilomètres sous 
le fond marin. Afin de générer les niveaux 
sonores élevés nécessaires pour pénétrer la 
terre ferme, de grands dispositifs de canons 
à air sont remorqués derrière des navires hy-
drographiques. Chaque canon à air libère un 
volume d’air sous haute pression, créant une 
onde de pression sonore de haute intensité. 
En règle générale, un dispositif de canons à 
air comprimé utilisé dans l’industrie sismique 
comprend entre 25 et 50 canons individuels 
(Dragoset, 2000). Le signal de pression acous-
tique des dispositifs de canons à air est tracé 
verticalement, produisant un signal plus fort 
de 12-15  dB dans la direction verticale pour 
la plupart des dispositifs. Le niveau de crête 
de la source pour ces réseaux est impossible 
à calculer à une référence standard de 1 m, 
mais, selon une estimation simplifiée, s’il est 
considéré comme une source unique, il peut 
atteindre 260 dBpeak re 1 μPa à 1 m (Turner et 
al., 2006). Les opérations sismiques peuvent 
être limitées dans le temps (semaines, mois) 

mais, selon la bathymétrie, elles peuvent af-
fecter des bassins océaniques entiers car les 
signaux à basse fréquence se propagent sur 
des distances importantes. 

Les campagnes sismiques peuvent égale-
ment être menées à des fins de recherche, 
y compris en dehors des zones soumises à 
des évaluations commerciales, comme dans 
l’océan Austral. Des relevés géophysiques à 
haute résolution sont également effectués 
dans les zones côtières pour la construction 
d’infrastructures essentielles, telles que des 
ponts, des ports et, plus récemment, des 
parcs éoliens en mer. Ces relevés utilisent 
des sources sonores telles que les étinceleurs 
et l’Uniboom, qui sont moins puissants (210-
230 dB re 1 μPa à 1 m) que les canons à air 
et fonctionnent dans une bande de fréquences 
plus élevée (0,5-2,5  kHz; Gontz et al., 2006). 
Bien que ces relevés aient tendance à être 
localisés dans le temps et dans l’espace, leur 
impact peut être pertinent pour les espèces et 
les écosystèmes côtiers vulnérables.

Les zones marines de tous les continents, 
à l’exception de l’Antarctique, font l’objet 
d’une exploration sismique active. Le Golfe 
du Mexique a l’un des niveaux d’activité les 
plus élevés au monde, l’exploration en eaux 
profondes étant la principale source de bruit 
ambiant à basse fréquence dans cette région 
(Wiggins et al., 2016). Une forte activité a éga-
lement eu lieu dans l’Atlantique Nord (Nieukirk 
et al., 2004), l’Atlantique Sud (Miksis-Olds et 
Nichols, 2016; Haver et al., 2017) et la mer du 
Nord (Hildebrand, 2009). L’activité de prospec-
tion sismique a augmenté à la fin des années 
2000 et au début des années 2010 en raison de 
la hausse des prix du pétrole brut, en particulier 
dans des zones telles que l’Atlantique Sud et la 
Méditerranée (Maglio et al., 2016). Le nombre 
moyen de navires sismiques actifs dans le 
monde est passé de 40 en 2004 (Hildebrand, 
2009) à 75 en 2014 (sur la base des registres 
des équipes sismiques), les niveaux d’activité 
les plus élevés étant enregistrés dans le golfe 
du Mexique, en Europe, en Asie-Pacifique et 
en Afrique. Cependant, suite à une baisse du 
prix du pétrole brut en 2015 et 2016, le nombre 
de navires actifs était tombé à 58 à la mi-2018 
(GeoTomo, 2018).
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Les impacts sur la vie marine des sons pro-
duits lors des relevés d’exploration sismique 
ont été consignés pour un certain nombre 
de taxons, depuis le zooplancton jusqu’aux 
mammifères marins. McCauley et al. (2017) 
ont signalé une raréfaction du zooplancton im-
médiatement après les opérations sismiques, 
parallèlement à une augmentation du zoo-
plancton mort comprenant une variété d’es-
pèces. Des expériences contrôlées sur des 
larves de coquilles Saint-Jacques ont montré 
que celles-ci présentaient des retards de 
développement et des malformations impor-
tantes lorsqu’elles avaient été exposées à des 
pulsations provenant de canons à air sismique 
(Aguilar de Soto et al., 2013), alors que l’on a 
observé une perturbation des réflexes chez les 
coquilles Saint-Jacques (Day et al., 2016). Les 
opérations sismiques peuvent également ex-
pliquer l’échouage de calamars géants (Guerra 
et al., 2004). Il a été observé que les poissons 
présentent des changements comportemen-
taux et physiologiques à la suite d’opérations 
sismiques (Weilgart, 2018 et les références 
qui y figurent), des changements dans les 
taux de capture de poissons étant également 
signalés (Løkkeborg, 1991; Løkkeborg et al., 
2012). Il a été observé que les opérations sis-
miques avaient une incidence négative sur la 
communication des baleines à fanons (Di Iorio 
et Clark, 2009; Cerchio et al., 2014). Si l’on a 
observé que l’exploration sismique entraînait 
un certain nombre d’impacts sur la vie ma-
rine, des expériences d’exposition contrôlée 
n’ont rapporté aucun impact observable sur 
le développement et la survie des embryons 
de langoustes (Jasus edwardsii) et des larves 
de crabes dormeurs (Metacarcinus magister) 
(Pearson et al., 1994; Day et al., 2016) et un 
effet limité sur le copépode Calanus finmarchi-
cus (Fields et al., 2019).

2.3. L’activité industrielle, un facteur  
de bruit dans les océans 

En 2003, le Conseil national de la recherche 
(NRC) des États-Unis d’Amérique a réalisé 
une étude approfondie du bruit sous-marin 
provenant des activités industrielles. On 
trouvera ci-après un résumé des principales 
conclusions de ce rapport et des recherches 

dans le domaine du bruit industriel océanique 
publiées depuis 2003. Aux fins du présent cha-
pitre, les contributions de l’industrie pétrolière 
et gazière non sismique ont été séparées des 
autres activités industrielles qui contribuent 
au bruit marin.

2.3.1.  Bruit industriel émanant de l’industrie 
pétrolière et gazière 

Outre les relevés sismiques, dont le but est 
d’explorer le pétrole et le gaz, l’industrie pétro-
lière et gazière contribue également au bruit 
pendant les phases de forage et de production. 
Les activités industrielles pétrolières et ga-
zières se déroulent dans le monde entier entre 
les latitudes 72o nord et 45o sud. Les activités 
liées aux relevés sismiques et à la production 
de pétrole et de gaz sont présentes le long 
des côtes de tous les continents du monde, à 
l’exception de l’Antarctique (NRC, 2003). Les 
niveaux de bruit associés à la production de 
pétrole et de gaz et aux activités connexes, 
telles que l’installation de pipelines, la produc-
tion d’énergie sur les plateformes, le débit des 
pipelines et l’activité des navires de soutien, 
sont généralement beaucoup plus faibles que 
ceux associés à la prospection sismique (Ri-
chardson et al., 1995). Les impacts de ce bruit 
de production peuvent être limités aux zones 
proches des installations mais persistent 
pendant le fonctionnement de l’installation, 
qui peut durer des années (ibid.). D’après les 
données recueillies le long du versant nord de 
l’Alaska et de la côte adjacente du Canada, les 
navires participant activement à des activités 
de forage ont des niveaux sonores rayonnés 
élevés, avec un niveau de pression maximale 
de la source à large bande calculé à partir de 
la moyenne quadratique de la pression sur 
la bande 10 Hz-10 kHz d’environ 190 dBrms re 
1 μPa à 1 m (Richardson et al., 1995).

2.3.2. Autres contributions de l’industrie  
et de la construction au bruit dans les 
océans 

L’éventail des activités dans cette catégorie 
est extrêmement large. Les éoliennes de bat-
tage et de production d’électricité se trouvent 
souvent dans des eaux plus profondes, alors 
que le dragage, l’aménagement du littoral et 
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les constructions associées, les chantiers 
navals et les activités portuaires quotidiennes 
situés près du rivage contribuent au bruit dans 
les eaux peu profondes. L’exploitation minière 
des grands fonds marins est encore large-
ment limitée dans sa portée en raison des 
coûts prohibitifs (Miller et al., 2018; Thompson 
et al., 2018), mais pourrait s’étendre à l’avenir. 
L’impact combiné de diverses activités indus-
trielles sur l’environnement marin, notamment 
la combinaison de sources sonores terrestres, 
côtières ou littorales, n’est que peu connu. 
Néanmoins, ce large éventail d’activités in-
dustrielles produit une gamme de niveaux de 
sources et de modèles acoustiques décrits en 
détail ci-après. 

Le battage de pieux consiste généralement en 
des milliers d’impacts de grands marteaux qui 
se produisent environ une fois par seconde 
pour enfoncer dans le fond marin des struc-
tures permettant de stabiliser les structures 
en surface. Les niveaux des sources de bruit 
du battage sur pieux sont importants, avec 
des niveaux de crête des sources allant de 226 
à 248 dBpeak re 1 μPa à 1 m (Bailey et al., 2014; 
Miller et al., 2017). Il existe un certain nombre 
de techniques destinées à réduire les niveaux 
de bruit propagé par le battage de pieux, no-
tamment l’utilisation d’écrans à bulles d’air à 
élévation libre (Würsig et al., 2000), d’écrans 
à bulles d’air fixes (Rustemeier et al., 2011) et 
d’écrans à résonateurs de Helmholtz (Lee et 
al., 2012). La mise en place de ces techniques 
permet de réduire les niveaux sonores reçus 
en dehors de l’activité jusqu’à 20 dB, bien que 
les réductions moyennes soient de l’ordre de 
5 dB (Buehler et al., 2015).

L’exploitation de parcs éoliens en mer produit 
des niveaux de bruit d’environ 150 dB re 1 μPa 
à 1  m (Nedwell et Howell, 2004; Hildebrand, 
2009). Cela peut représenter une augmenta-
tion de 5-25 dB des niveaux sonores ambiants 
globaux dans les lieux à proximité (dans un 
rayon d’environ 1  km) (Norro et al., 2011). 
Comme pour les installations pétrolières et 
gazières, le bruit associé à la construction de 
parcs éoliens, provenant en grande partie des 
activités de battage de pieux, est limité dans 
le temps mais peut affecter de vastes zones 
de l’océan. Une fois que les parcs éoliens 

seront opérationnels, le bruit généré par leur 
fonctionnement affectera une zone plus petite 
mais se maintiendra pendant toute la durée de 
son exploitation. 

Ces dernières années, on a constaté un regain 
d’intérêt pour les opérations commerciales 
d’extraction de métaux dans les grands fonds 
marins, y compris dans les sites de cheminées 
hydrothermales du monde entier, qui pré-
sentent un intérêt économique. Des activités 
d’exploration ont ainsi été entreprises dans la 
région de la dorsale médio-atlantique autour 
des Açores (voir également chap. 18). Les ni-
veaux de bruit que ces activités génèrent dans 
les grands fonds marins sont inconnus. 

Le bruit anthropique généré par le dragage est 
constitué du bruit des machines à bord des 
navires et des mouvements mécaniques, par 
exemple les dispositifs d’aspiration et de ter-
rassement, ainsi que de l’utilisation éventuelle 
d’explosifs. Les niveaux de bruit enregistrés 
pendant le dragage varient d’environ 163 dB à 
190 dB re 1 μPa à 1 m, selon le type d’opéra-
tion de dragage (Greene, 1985; Nedwell et al., 
2008; Robinson et al., 2011; Reine et al., 2012; 
McQueen et al., 2020). 

Ces diverses activités industrielles peuvent 
avoir de multiples impacts sur la vie marine. Il 
a été observé que les bruits impulsifs, tels que 
ceux créés par le battage de pieux, perturbaient 
l’utilisation de l’habitat des marsouins com-
muns (Carstensen et al., 2006) et pouvaient 
causer des troubles auditifs chez les mam-
mifères marins et les poissons à proximité de 
la source de bruit (Madsen et al., 2006; Casper 
et al., 2013). Il a été observé que le bruit généré 
par le battage de pieux augmentait le taux mé-
tabolique chez certaines espèces de poissons 
et de moules (Spiga et al., 2016; Bruintjes et al., 
2017) ainsi que le comportement de nage et 
de bancs de poissons (Mueller-Blenkle et al., 
2010; Herbert-Read et al., 2017), et provoquait 
des réactions chez les calmars (Jones et al., 
2020). On a également observé que les vibra-
tions des fonds marins résultant d’expériences 
menées pour simuler le battage de pieux 
avaient une incidence négative sur la crois-
sance et la condition physique des moules de 
fond (Roberts et al., 2015). Si les poissons et 
les mammifères marins peuvent détecter les 
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sons émis par les parcs éoliens en fonctionne-
ment à des distances de quelques kilomètres, 
il est difficile de déterminer si ces sons per-
turbent leur fonctionnement biologique, bien 
qu’il ait été démontré qu’ils perturbaient la 
colonisation des crabes (Pine et al., 2012). 

2.3.3. Bruit océanique émanant des sonars
Différents types de sonars sont utilisés pour 
cartographier le fond des océans et pour 
détecter et localiser divers objets dans la 
colonne d’eau (par ex., les planctons, les pois-
sons ou les sous-marins). Le sonar est utilisé 
par l’armée, les communautés de pêche com-
merciale, charter et récréatives, et la commu-
nauté de recherche scientifique, entre autres. 
Le type d’utilisation est différent dans chacun 
de ces groupes. 

L’utilisation des sonars dans l’armée est prin-
cipalement axée sur la lutte anti-sous-marine 
et implique deux types de sonar : le sonar actif 
à basse fréquence (LFA) et le sonar actif à 
moyenne fréquence (MFA). Le sonar LFA fonc-
tionne dans la bande 100-500 Hz, avec un ni-
veau de source global de 230-240 dB re 1 μPa 
à 1 m, ce qui permet une détection sur de lon-
gues distances (des centaines de kilomètres). 
Le sonar MFA, fonctionnant à des fréquences 
de 2-8 kHz, a un niveau de source de 235 dB 
re 1  μPa à 1  m (Hildebrand, 2009), et fonc-
tionne sur des portées de plusieurs dizaines 
de kilomètres. La marine américaine dispose 
de quatre navires consacrés à l’utilisation des 
sonars LFA, et environ 300 sonars MFA sont 
en service dans les marines du monde entier 
(Hildebrand, 2009).

Dans les utilisations non militaires, les sonars 
les plus fréquemment rencontrés sur les na-
vires comprennent les «  détecteurs de pois-
sons » et autres échosondeurs, appelés sonars 
multifaisceaux et sonars à balayage latéral, 
fonctionnant à une ou plusieurs fréquences. 
Les sonars utilisés à des fins non militaires 
fonctionnent généralement à des niveaux de 

source plus faibles que les sonars militaires et, 
dans la plupart des cas, leurs faisceaux sont 
dirigés vers le bas sous la trajectoire du navire, 
ou en travers de la trajectoire dans le cas des 
sonars multifaisceaux. La fréquence de fonc-
tionnement type d’un détecteur de poissons 
se situe entre 15 et 200  kHz. Les sonars de 
cartographie multifaisceaux généralement uti-
lisés par la communauté des chercheurs fonc-
tionnent à des fréquences allant de 12 kHz pour 
les systèmes en eaux profondes à 400  kHz 
pour les systèmes en eaux peu profondes, 
avec des faisceaux directionnels étroits (envi-
ron 1 degré) et des niveaux de source entre 232 
et 245 dB re 1 μPa à 1 m (Hildebrand, 2009). 

L’utilisation du sonar LFA a été limitée par 
certains pays en raison des préoccupations 
concernant son impact sur les plongeurs et les 
mammifères marins (Miller et al., 2000), bien 
qu’il ait été signalé que le sonar LFA n’affecte 
pas le comportement du hareng (Doksæter et 
al., 2012). L’utilisation des sonars MFA a été im-
pliquée dans l’échouage de plusieurs espèces 
de cétacés (Balcomb et Claridge, 2001). Les 
baleines à bec semblent être particulièrement 
sensibles à ce type de sonar, qui a été asso-
cié à la fois à des dommages physiologiques 
(Fernández et al., 2005) et à des changements 
de comportement chez plusieurs espèces de 
baleines à bec (Tyack et al., 2011; DeRuiter et 
al., 2013; Moretti et al., 2014). Toutefois, dans 
l’ensemble, les réponses varient en fonction 
des populations, et certains éléments in-
diquent que les baleines à bec régulièrement 
exposées aux sonars MFA pourraient s’accli-
mater au son (Bernaldo de Quirós et al., 2019). 
On a observé que la présence de sonars MFA 
modifiait le comportement des baleines à fa-
nons (Goldbogen et al., 2013) et de multiples 
espèces d’odontocètes (Sivle et al., 2012). Les 
baleines à bec semblent également être sen-
sibles à d’autres formes de sonar, les change-
ments de comportement observés étant docu-
mentés à l’aide d’un échosondeur utilisé à des 
fins scientifiques (Cholewiak et al., 2017). 
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Principales sources de bruit anthropique

Secteur d’activité Source sonore
Type  

de son
Niveau de la source 
(dB re 1 μPa à 1 m)

Fréquence 
de l’énergie 

principale (kHz)

Transport maritime commercial 

Navires de taille moyenne 
(50-100 m)

Hélice/cavitation En continu 165–180a < 1

Grands navires (par ex. 
superpétroliers et porte-
conteneurs)

Hélice/cavitation En continu 180–219a < 0,2

Exploration et exploitation des ressources

Pétrole et gaz Canon à air sismique Impulsif 220–262c 0,05–0,1

Forage En continu 124–190a 0,1–1

Énergies renouvelables Impact du battage  
de pieux

Impulsif 220–257c 0,1–2

Parc éolien opérationnel En continu 144a < 0,5

Marine Sonar à basse fréquence Impulsif 240b 0,1–0,5

Sonar à moyenne 
fréquence

Impulsif 223–235b 2,8–8,2

Explosions (ex., essais 
et exercices de chocs  
de navires)

Impulsif 272–287a 0,006–0,02

Pêche Hélice/cavitation En continu 160–198a < 1–10

Dispositif de dissuasion/
harcèlement

Impulsif 132–200b 5–30

Sonar (échosondeur) Impulsif 185–210b 20–260

Dragage Hélice/cavitation, 
découpage, pompage, 
saisie et creusage

Principale-
ment  

en continu

163–188a 0,1–0,5

Recherche scientifique 
marine (par ex., les navires 
de recherche)

Hélice/cavitation En continu 165–180a < 1

Activités récréatives (par 
ex., bateaux de plaisance  
et bateaux à moteur)

Hélice/cavitation En continu 160–175a 1–10

Tourisme (par ex., observation des baleines et des dauphins et bateaux de croisière)

Navires < 50m-100m Hélice/cavitation En continu 160–190a < 0,2–10

Construction de ports Battage de pieux  
par impact (par ex.,  
les palplanches)

Impulsif 200b 0,1–0,5

Source : Document des Nations Unies A/73/68, annexe.
a Niveau de pression acoustique moyen quadratique.
b Niveau de pression acoustique de pointe.
c Niveau de pression acoustique crête à crête.
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3. Description des conséquences économiques et sociales  
et des autres changements économiques ou sociaux 

2 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

Lors des discussions du Processus consulta-
tif informel ouvert à tous des Nations Unies 
sur les océans et le droit de la mer concernant 
le bruit sous-marin d’origine anthropique, 
menées en 2018, la nécessité de traiter les 
impacts socioéconomiques de ce bruit a été 
soulignée. Il a été démontré, par exemple, que 
la présence de canons à air sismique réduisait 
les captures de gadidés et de sébastes (Hirst 
et Rodhouse, 2000). Une telle situation peut 
entraîner des pertes économiques à court 
terme pour les pêcheries concernées lors des 
prospections sismiques. Les impacts du bruit 
sur les espèces qui présentent un intérêt so-
cial, économique et culturel particulier peuvent 
avoir des effets socioéconomiques sur les 
communautés côtières, en particulier si elles 
modifient la disponibilité d’espèces marines 
importantes sur le plan commercial ou récréa-
tif. On peut s’attendre à un déclin similaire des 
bénéfices sociaux et économiques en raison 
du déplacement des mammifères marins, qui 
sont au centre des activités touristiques. En 
outre, le déplacement des animaux marins 
peut affecter les pratiques traditionnelles et 
culturelles des communautés autochtones 
qui dépendent de la pêche artisanale et de la 
chasse de subsistance. Ce domaine d’inte-
ractions entre le bruit d’origine anthropique et 
son impact sur les facteurs sociaux et écono-
miques n’a pas été bien étudié dans le passé, 

mais un intérêt accru pour le bruit d’origine 
anthropique dans l’océan pourrait conduire à 
une plus grande prise de conscience sur les 
conséquences humaines de l’augmentation 
du bruit.

Si le bruit sous-marin d’origine anthropique est 
manifestement lié à la réalisation de l’objectif 
de développement durable n°  14 (conserver 
et exploiter de manière durable les océans, 
les mers et les ressources marines aux fins 
du développement durable), il est également 
lié à un certain nombre d’autres objectifs2 . 
Garantir l’accès de tous à des services énergé-
tiques fiables, durables et modernes, à un coût 
abordable (objectif n° 7) risque d’entraîner une 
hausse localisée et à court terme des niveaux 
de bruit d’origine anthropique dans l’océan 
lors de la construction de parcs éoliens en 
mer, mais pourrait se traduire par une réduc-
tion globale du bruit anthropique associée 
à une diminution de la nécessité d’exploiter 
les combustibles fossiles. La mise en œuvre 
efficace de l’objectif n° 11 relatif aux villes et 
aux communautés durables et de l’objectif 
n° 12 relatif à la consommation et à la produc-
tion responsables pourrait, à terme, avoir une 
incidence sur le bruit anthropique global dans 
l’océan si la réalisation de ces objectifs donne 
lieu à des changements dans le transport ma-
ritime mondial. 

4. Principaux changements et conséquences par région
4.1. Océan Arctique
L’ouverture des chenaux de navigation dans 
l’Arctique, suite à la diminution de la glace de 
mer due au changement climatique, a com-
mencé à entraîner une augmentation du trafic 
maritime dans le bassin arctique (Eguíluz et 
al., 2016). Bien que cette voie soit encore peu 
fréquente, l’Arctique devrait devenir une route 
de navigation et de tourisme plus fréquente 

à l’avenir en raison du rétrécissement de la 
banquise (Smith et Stephenson, 2013). Les 
conséquences pour les communautés locales 
de l’Arctique et les animaux marins des chan-
gements dans le transport maritime et, en 
particulier, des changements associés dans 
les paysages sonores en faveur de paysages 
plus anthropogéniques, sont encore très peu 
connues (Ho, 2010). L’exploration pétrolière a 
commencé dans la mer des Tchouktches au 
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milieu des années 2000, mais la poursuite de 
l’exploration et de l’exploitation a été abandon-
née lorsque les réserves de la région se sont 
avérées insuffisantes pour justifier des inves-
tissements supplémentaires (Shell, 2015). 
L’exploitation du pétrole et du gaz en mer dans 
l’Arctique canadien n’est actuellement pas 
autorisée, et l’interdiction sera réexaminée en 
2021 (Nunatsiaq, 2016).

4.2. Océan Atlantique Nord, 
mer Baltique, mer Noire, 
Méditerranée et mer du Nord

L’Atlantique Nord est une route maritime très 
fréquentée toute l’année (Vettor et Soares, 
2015). Le bruit de l’exploration sismique est 
présent de façon saisonnière dans les zones 
polaires de l’Atlantique Nord (Klinck et al., 2012; 
Haver et al., 2017). Une expansion rapide du dé-
veloppement de parcs éoliens en mer du Nord 
et en mer Baltique a contribué à la présence de 
près de 90 parcs éoliens opérationnels depuis 
2018, et un développement continu à l’avenir 
est prévu (Xu et al., 2020; Rusu, 2020), ce qui 
entraînera une augmentation substantielle du 
bruit pendant la phase de construction (Miller et 
al., 2017). Les principaux points de forte émis-
sion sonore en Méditerranée sont les zones 
situées autour des grands ports. En outre, la 
mer Ionienne et la mer Adriatique, ainsi que les 
côtes du nord-ouest de l’Afrique et de l’est de la 
Méditerranée, ont connu récemment une aug-
mentation des relevés d’exploration pétrolière 
et gazière (Maglio et al., 2016). Une augmenta-
tion de l’activité sismique dans la mer Noire est 
également envisageable (Broad, 2014). 

4.3. Golfe du Mexique, océan 
Atlantique Sud et Caraïbes

Le nombre de navires effectuant des relevés 
sismiques a diminué dans le golfe du Mexique 
mais s’est accru au large de la côte atlantique 
de l’Amérique du Sud [GeoTomo, 2018; Agence 
américaine pour l’information sur l’énergie 
(USEIA), 2020], ce qui a peut-être augmenté 
les niveaux de bruit à basse fréquence au 
cours des dix dernières années. Les grandes 
découvertes de pétrole en mer par le Guyana 

(Cummings, 2018) pourraient entraîner une 
augmentation de l’exploration sismique et de 
l’activité industrielle dans la région. Le bruit as-
socié au trafic maritime est omniprésent dans 
les Caraïbes (Heenehan et al., 2019).

4.4. Océan Indien, mer d’Arabie, 
golfe du Bengale, mer Rouge, 
golfe d’Aden et golfe Persique

Le développement en Afrique, notamment 
l’augmentation du nombre de nouveaux ports, 
contribue à une expansion rapide du transport 
maritime dans la région (Tournadre, 2014), ce 
qui augmente à son tour le bruit anthropique 
dans des zones qui étaient auparavant relati-
vement silencieuses. L’exploration sismique 
se poursuit au large de l’Australie (Paumard et 
al., 2019).

4.5. Océan Pacifique Nord

De nouveaux projets d’éoliennes en mer sont 
en cours de développement au large du Japon, 
la de la République de Corée, de la province 
chinoise de Taiwan et de la Chine (Yang et al., 
2018; Li et Yuan, 2019). Dans le cadre de ce 
processus, le Japon commence également à 
définir des paramètres de surveillance acous-
tique. De même, des projets d’éoliennes en 
mer ont été proposés, mais pas encore auto-
risés ou construits, au large de la côte ouest 
des États-Unis (Bureau of Ocean Energy Ma-
nagement, 2020). Certaines zones le long de 
la côte ouest des États-Unis, ainsi que le long 
de la chaîne d’îles hawaïennes, sont désignées 
comme sanctuaires marins et pourraient être 
protégées du développement direct.

4.6. Océan Pacifique Sud

L’exploration sismique se poursuit au large 
de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande (par 
ex., Cheong et Evans, 2018; Urosevic et al., 
2019). Par ailleurs, le Pacifique Sud reste rela-
tivement exempt de sources de bruit d’origine 
anthropique, avec peu de transport maritime 
et de développement industriel.
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4.7. Océan Austral
L’océan Austral a connu une augmentation 
du trafic de navires de croisière ces dernières 
années, tant dans la région de la péninsule 
Antarctique, qui a connu un certain trafic de 
navires de croisière par le passé, que dans 

3 Voir A/73/124.

l’Antarctique oriental et la mer de Ross, tous 
deux encore inexplorés (Sánchez et Roura, 
2016). Toutefois, dans l’ensemble, la région a 
subi peu de sources de bruit d’origine anthro-
pique, avec peu de transport maritime et de 
développement industriel (Dziak et al., 2015).

5. Perspectives
Le bruit d’origine anthropique dans l’océan est 
en grande partie dû au transport maritime, à 
la prospection pétrolière et gazière et, à une 
échelle plus locale ou régionale, à l’aména-
gement du littoral. La croissance démogra-
phique, la migration vers les zones côtières, 
l’industrialisation et le tourisme accrus et 
d’autres développements entraîneront une 
augmentation des activités qui contribuent 
au bruit anthropique, à moins qu’ils ne se 
conjuguent à d’efforts d’atténuation. Un cer-
tain nombre de ces efforts ont été entrepris. 
Le Comité scientifique de la Commission ba-
leinière internationale (CBI) a approuvé l’objec-
tif de réduire le bruit ambiant dans l’océan de 
3 dB au cours de la prochaine décennie et de 
10 dB au cours des 30 prochaines années. La 
CBI est activement engagée aux côtés de l’Or-
ganisation maritime internationale (OMI) dans 
des discussions sur les stratégies à adopter 
pour atteindre ces réductions. L’une des me-
sures pourrait consister à réduire le bruit des 
navires, un facteur de bruit anthropique majeur 
à basse fréquence en haute mer (Wenz, 1962; 
Frisk, 2012; Roul et al., 2019). Le bruit des na-
vires peut être réduit en modifiant les pales des 
hélices pour les rendre plus silencieuses et en 
isolant les moteurs et autres sources de bruit 
du navire pour que le bruit qu’ils génèrent ne 
se propage pas dans l’océan à cause du navire. 
Ces technologies existent déjà mais doivent 
être mises en œuvre à plus grande échelle. 
Parmi les mesures alternatives envisagées 
qui peuvent être mises en œuvre sans progrès 
technologique, on peut citer la réduction de 
la vitesse des navires ou le détournement du 
trafic maritime des zones sensibles pour la vie 
marine, telles que les sanctuaires marins, les 

parcs ou les réserves. Dans l’industrie pétro-
lière et gazière, de nouvelles alternatives à l’uti-
lisation de canons à air comprimé dans les re-
levés d’exploration, comme la technologie des 
vibrateurs marins, sont à l’étude. Même avec 
les nouvelles avancées technologiques, il est 
impossible de parvenir à une protection adé-
quate du milieu marin sans un consensus sur 
une stratégie globale qui comble les lacunes 
des connaissances relatives aux impacts so-
nores d’origine anthropique. En tenant compte 
de ces considérations, l’OMI a par exemple 
adopté en 2014 les Directives visant à réduire 
les bruits sous-marins produits par les navires 
de commerce pour atténuer leurs incidences 
néfastes sur la faune marine.

L’ampleur du bruit d’origine anthropique a été 
reconnue par différentes entités des Nations 
Unies. En juin 2018, le bruit anthropique a été le 
thème principal de la dix-neuvième réunion du 
Processus consultatif informel ouvert à tous 
des Nations Unies sur les océans et le droit de 
la mer. Les présentations et les discussions 
organisées au cours de la réunion ont porté, 
entre autres, sur un examen des sources de 
bruit d’origine anthropique, les effets et les 
impacts socioéconomiques du bruit, ainsi que 
sur la coopération et la coordination entre les 
États pour faire face au bruit anthropique. Il a 
été noté, entre autres, que l’application d’une 
approche de précaution à la gestion des im-
pacts du bruit avait été proposée aux niveaux 
régional et mondial, et qu’une coopération 
intersectorielle était nécessaire pour identifier 
et atténuer les impacts3 .

Le son étant une forme d’énergie, son introduc-
tion dans l’environnement marin est considérée 



    311

Chapitre 20 : Tendances en matière d’apports de bruit d’origine anthropique dans le milieu marin

par bien des personnes comme une forme de 
pollution, en raison de ses effets potentielle-
ment nuisibles. Dans sa résolution 12.14, la 
Conférence des parties à la Convention sur la 
Conservation des espèces migratrices appar-
tenant à la faune sauvage a reconnu l’impact 
du bruit sous-marin d’origine anthropique sur 
les espèces marines et encouragé la poursuite 
de l’étude et de l’atténuation de ce bruit. En 
outre, elle a fait siennes les Lignes directrices 
pour les évaluations de l’impact sur l’environ-
nement des activités génératrices de bruit 
en milieu marin ayant été élaborées en colla-
boration avec les secrétariats de l’Accord sur 
la conservation des cétacés de la mer Noire, 
de la Méditerranée et de la zone Atlantique 
adjacente et de l’Accord sur la conservation 
des petits cétacés de la mer Baltique, de l’At-
lantique du Nord-Est et des mers d’Irlande et 
du Nord. De plus, elle salué les informations 
relatives à l’appui technique ayant été fourni à 
cet égard (Prideaux, 2017)4 .

Un certain nombre d’États ont établi leurs 
propres directives pour la gestion du bruit 
dans les océans. L’Union européenne est man-
datée par ses États membres pour mesurer 
et signaler le bruit d’origine anthropique en 
vertu du descripteur 11 de la directive-cadre 
«  stratégie pour le milieu marin  » adoptée 
en juin 2008. L’objectif de la directive est de 
parvenir à un bon état écologique d’ici 2020, 
chaque État membre déterminant comment 
y parvenir. Dans le cadre de la directive, on a 
assisté à une prolifération dans toute la région 
de projets ciblés sur le bruit océanique, no-
tamment des registres de bruit ou des bases 
de données contenant des spécifications sur 
les activités sonores impulsives. Parmi les 
exemples de ces registres, on peut citer le 
registre des bruits impulsifs de la Commission 
pour la protection du milieu marin de la mer 
Baltique et le registre des bruits de l’Accord 
sur la conservation des cétacés de la mer 
Noire, de la mer Méditerranée et de la zone 
Atlantique adjacente pour la Méditerranée et 
la mer Noire. Le Canada met actuellement 

4 On trouvera d’avantage d’informations sur la page Web des Lignes directrices de la Famille CMS pour les évalua-
tions de l’impact sur l’environnement des activités génératrices de bruit en milieu marin, disponible à l’adresse 
www.cms.int/fr/lignes-directrices/lignes-directrices-famille-cms-impact-bruit-milieu-marin.

5 Voir https://meridian.cs.dal.ca.

en œuvre la Marine Environmental Research 
Infrastructure for Data Integration and Ap-
plication Network5, une base de données sur 
l’acoustique sous-marine et le suivi des na-
vires, y compris des outils de visualisation et 
d’analyse destinés à fournir des informations 
aux gestionnaires, au public et aux chercheurs. 
Aux États-Unis, des mesures de gestion ap-
profondie de l’impact du bruit sur les espèces 
marines sont définies dans la stratégie de 
l’Administration américaine pour les océans et 
l’atmosphère sur le bruit océanique (Gedamke 
et al., 2016), qui prévoit également l’utilisation 
d’outils de cartographie pour aider à évaluer 
l’impact du bruit d’origine anthropique sur les 
cétacés (NOAA, 2020). Ces efforts nationaux 
de documentation des sources de bruit de-
vraient permettre de cartographier avec plus 
de précision la variabilité des niveaux sonores 
dans la région. Dans le même temps, ces ini-
tiatives conduisent à des efforts supplémen-
taires pour normaliser la collecte de données 
et les mesures. Par exemple, l’Expérience inter-
nationale de l’océan tranquille, un programme 
scientifique de partenariat international visant 
à promouvoir la recherche, l’observation et la 
modélisation pour améliorer la compréhen-
sion des paysages sonores de l’océan et des 
effets du son sur les organismes marins, a mis 
en place des groupes de travail sur la collecte 
des données et la normalisation de la gestion 
des données.

Le son a également été récemment identifié 
comme une variable océanique essentielle par 
le Groupe sur la biologie et les écosystèmes 
du Système mondial d’observation de l’océan 
[(GOOS), 2020]. Le bruit dans l’océan est re-
connu comme une variable interdisciplinaire 
car il comprend des sources géophysiques 
telles que le vent, les bulles, la glace, les 
tremblements de terre et les volcans. Cette 
reconnaissance mondiale et l’intégration des 
systèmes d’observation dans de nouvelles 
initiatives devraient contribuer à une augmen-
tation de la surveillance du bruit anthropique, 
ainsi qu’à une meilleure compréhension de ses 

https://www.cms.int/fr/lignes-directrices/lignes-directrices-famille-cms-impact-bruit-milieu-marin
https://meridian.cs.dal.ca/


312   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

contributions au bruit ambiant et à des éven-
tuels changements des paysages sonores au 
fil du temps, en particulier en ce qui concerne 
l’évolution de l’utilisation des océans et les 
changements climatiques.

Les niveaux de bruit élevés dans l’océan 
peuvent avoir diverses conséquences sur 
la vie marine. Un cadre théorique destiné à 
évaluer les conséquences des perturbations 
acoustiques au niveau des populations est 
disponible pour les mammifères marins mais 
devrait également être appliqué à d’autres 
taxons (Pirotta et al., 2018). Une telle méthode 
peut être utilisée à des fins de gestion, mais 
offre également un cadre visant à étudier 
les mécanismes proches des phénomènes 
qui induisent des changements au niveau 

individuel et à orienter la collecte des données 
et le développement des modèles à venir. 
Ces conséquences se produisant chez les 
espèces importantes sur le plan commercial 
et récréatif, ainsi que chez celles dont la survie 
dépend de leur présence, il existe un potentiel 
d’impacts sociaux et économiques négatifs. 
Par exemple, une réduction du recrutement de 
poissons à forte valeur commerciale (Simp-
son et al., 2008) peut, à la longue, entraîner 
une réduction des captures, et une mortalité 
plus élevée peut diminuer les rendements de 
la pêche. Dans le cas des espèces faisant l’ob-
jet d’activités touristiques, ces activités, no-
tamment l’observation des baleines, peuvent 
entraîner une augmentation du bruit et avoir 
des incidences (Erbe, 2002; Holt et al., 2009). 

6. Principales lacunes en matière de connaissances
Plusieurs défis restent à relever pour évaluer 
les augmentations relatives et les impacts 
possibles du bruit d’origine anthropique dans 
l’océan. Un problème fondamental réside dans 
le manque de connaissances concernant le 
bruit ambiant de base des océans. En raison 
de l’absence d’enregistrements pour les pé-
riodes antérieures aux activités humaines, la 
compréhension des paysages sonores marins 
avec lesquels la vie marine a évolué, ou de la 
mesure dans laquelle elle a pu s’adapter aux 
apports sonores anthropiques, est limitée. Le 
meilleur indicateur est celui des régions hors 
de l’influence du développement et de l’activité 
humaine, qui peuvent exister dans des bassins 
isolés tels que les zones de l’océan Austral, ou 
qui étaient présentes encore récemment dans 
certaines parties de l’Arctique. Cependant, sur 
la base des meilleures estimations, de nom-
breuses régions de l’océan ont des niveaux de 
bruit ambiant à basse fréquence (10-200 Hz) 
supérieurs d’au moins 20 à 30 dB aux niveaux 
primordiaux.

Une autre lacune importante concerne la 
compréhension de l’impact du bruit sur les 
écosystèmes marins. Jusqu’à présent, la 
plupart des travaux se sont concentrés sur 
l’impact d’un seul facteur de stress sur une es-
pèce particulière, dont le résultat peut ne pas 
être directement applicable aux populations 

(Gill et al., 2001). Le degré des incidences du 
bruit et d’autres facteurs de stress (par ex., 
le déplacement des chaînes alimentaires, la 
modification de la température de l’eau et la 
destruction des habitats) sur les populations 
marines n’est pas bien défini et est très difficile 
à étudier. Un cadre a été élaboré pour évaluer 
les conséquences des perturbations sur les 
populations, mais il manque souvent trop de 
valeurs de paramètres clés pour permettre 
une évaluation au niveau de la population (King 
et al., 2015). Par exemple, on sait très peu de 
choses sur la réponse auditive des grandes ba-
leines à fanons. En outre, les environnements 
peuvent être soumis à de multiples sources de 
bruit à grande échelle, avec le risque d’affec-
ter plusieurs espèces en même temps, ce qui 
peut aggraver les effets (Shannon et al., 2016). 
À ce stade, l’approche de précaution a été sui-
vie dans de nombreuses réglementations qui 
reposent sur des données insuffisantes. Tou-
tefois, il sera essentiel d’étendre la capacité 
d’intégration des effets et des impacts à dif-
férentes échelles et sources afin de permettre 
une évaluation réaliste de l’impact du bruit 
d’origine anthropique sur les animaux marins.

Enfin, des efforts majeurs devront être déployés 
pour normaliser les méthodes, les mesures et 
les cadres de surveillance ou les systèmes 
d’archivage des méthodes d’enregistrement 
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acoustique et des données collectées asso-
ciées. L’Institut national américain de norma-
lisation/la Société américaine d’acoustique 
(2009) et la norme ISO (2016) pour la mesure 
du bruit sous-marin des navires en eaux pro-
fondes requièrent de multiples mesures so-
nores effectuées par des réseaux de capteurs 
qui ont, en pratique, rarement été utilisés. 
Parmi les autres travaux en cours, l’ISO établit 
des normes sur les mesures et la surveil-
lance des paysages sonores, notamment les 

données sous-marines, et des normes sont en 
cours d’élaboration par le biais des procédures 
de normalisation de la Société américaine 
d’acoustique concernant les systèmes en ré-
seaux remorqués et l’archivage des données. 
À l’avenir, des normes pour d’autres parties de 
l’effort de surveillance acoustique, telles que 
les enregistrements fixes, les calibrages et les 
données sur le bruit ambiant, devraient égale-
ment être développées.

7. Principales lacunes en matière de renforcement  
des capacités

Jusqu’à présent, la surveillance et la modélisa-
tion du bruit anthropique ont été concentrées 
dans certaines régions d’Amérique du Nord et 
d’Europe, une certaine surveillance concentrée 
étant également assurée au large des côtes 
australiennes. Toutefois, le renforcement gé-
néral des capacités dans la région de l’océan 
Indien et de ses mers adjacentes, y compris 
la surveillance, l’évaluation de l’impact et l’éla-
boration de cadres de gestion, contribuerait 
à une meilleure compréhension des change-
ments qui se produisent dans l’environnement. 
En raison du déplacement du son à travers 
les bassins océaniques et de la présence de 
sources de bruit d’origine anthropique dans le 
monde entier, il est nécessaire de renforcer la 
collaboration et la coopération entre tous les 
États et régions, ainsi que d’assurer un meilleur 
partage des informations et des technologies. 
Un exemple des différences de disponibilité 
technologique concerne l’AIS pour le suivi des 
navires. Il est essentiel de connaître la position 
des navires pour établir une cartographie pré-
cise du bruit sous-marin. L’AIS est un système 

de localisation et d’identification conçu pour 
éviter les collisions avec les navires qui, au fil 
du temps, a été adopté et rendu obligatoire 
pour les navires de tailles très diverses. C’est 
dans le monde développé que les navires sont 
le plus surveillés, en raison de la couverture 
spatiale relativement efficace des récepteurs 
AIS. Le passage à l’AIS par satellite, en cours de 
mise en œuvre, permettra une plus large cou-
verture des données, et un partenariat efficace 
pour utiliser ces données pourrait contribuer à 
combler certaines lacunes en matière de ca-
pacité de modélisation entre les États. Le ren-
forcement des activités de coopération et de 
collaboration avec les États en développement 
faciliterait le partage des meilleures pratiques 
et des meilleures technologies disponibles 
nécessaires à l’élaboration de programmes 
nationaux et régionaux, non seulement pour 
surveiller les effets du bruit sous-marin d’ori-
gine anthropique, mais également pour fournir 
les informations nécessaires à des décisions 
politiques éclairées.
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Principales observations

1 Enerdata, « Consumption », Annuaire statistique mondial de l’énergie 2020. Disponible à l’adresse https://year-
book.enerdata.net/total-energy/world-consumption-statistics.html.

 • Le secteur éolien en mer s’étend dans le 
monde entier à travers des régions qui 
ne disposent pas encore d’installations à 
l’échelle du service public (réseau). L’utili-
sation de plateformes flottantes est une 
réelle avancée qui permet à l’industrie 
d’ouvrir de vastes zones dans les eaux plus 
profondes. 

 • En 2019, 28,3 gigawatts (GW) de capacité 
installée du secteur éolien en mer ont été 
utilisés dans le monde, dont 22  GW au 
large de l’Europe, principalement en mer 
du Nord, 5,9  GW au large de la Chine et 
0,4 GW sur d’autres marchés.

 • Au cours de la prochaine décennie, l’Asie 
et les États-Unis d’Amérique pourraient 
être des moteurs de croissance majeurs 

pour le développement et l’installation de 
l’énergie éolienne en mer. 

 • Les projets d’énergie houlomotrice et 
d’énergie marine n’ont pas encore atteint 
leur pleine commercialisation à l’échelle 
des services publics, et les projets d’éner-
gie marémotrice sont encore rares.

 • Les progrès réalisés dans le domaine du 
stockage de l’énergie pourraient apporter 
une contribution importante au dévelop-
pement de l’énergie éolienne en mer et 
d’autres technologies d’énergies marines 
renouvelables (EMR). 

 • Le choix d’un site approprié pour les pro-
jets d’EMR pourrait limiter les conflits 
avec d’autres utilisations des océans et 
les impacts potentiels sur l’environnement 
marin. 

1. Introduction
Ce chapitre présente les progrès réalisés 
ces dernières années en matière de connais-
sances et de capacités pour les différents 
types d’énergies marines renouvelables 
(EMR) au niveau mondial. Aux fins du présent 
chapitre, les EMR en tant que catégorie com-
prennent l’énergie éolienne en mer, l’énergie 
marémotrice et marine, l’énergie houlomo-
trice, l’énergie thermique des océans, l’énergie 
osmotique, l’énergie de la biomasse marine et 
l’énergie solaire et géothermique en mer. Ce 
chapitre renvoie aux chapitres 6F, 8A, 9, 19, 20, 
26, 27 et 28 de la présente Évaluation. 

1.1. Les changements climatiques  
et le défi de l’énergie propre

L’utilisation de l’énergie des combustibles 
fossiles représente une grande partie des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre 
d’origine anthropique. En 2019, la consomma-
tion mondiale d’énergie a augmenté de 0,6 %1, 
alors que les émissions totales de dioxyde de 

carbone (CO2) liées à l’énergie ont diminué 
de  3,2  % [Agence internationale de l’énergie 
(AIE), 2020]. Cependant, la moyenne mondiale 
de CO2 atmosphérique était de 409,8 parties 
par million, soit le niveau le plus élevé depuis 
800  000 ans (Dlugokencky et Tans, 2020), 
alors que la température moyenne mondiale 
était d’environ 1,1  °C, avec une erreur-type 
de 0,1  °C, au-dessus des niveaux préindus-
triels [Organisation météorologique mondiale 
(OMM), 2020].

Compte tenu de l’état actuel des émissions de 
gaz à effet de serre, il est très probable que 
les seuils de température convenus de 1,5 °C 
ou 2 °C au-dessus des niveaux préindustriels 
soient dépassés. Comme le souligne le rap-
port spécial du Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du climat intitulé 
Global Warming of 1.5  °C (Un réchauffement 
planétaire de 1,5  °C) (2018), pour que le ré-
chauffement planétaire ne dépasse pas 1,5 °C, 
les émissions anthropiques nettes de CO2 
devraient diminuer d’environ 45 % par rapport 

https://yearbook.enerdata.net/total-energy/world-consumption-statistics.html
https://yearbook.enerdata.net/total-energy/world-consumption-statistics.html
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aux niveaux de 2010 d’ici à 2030 pour atteindre 
un niveau «  zéro net  » à l’horizon 2050. Cela 
signifie que toute émission restante devrait 
être compensée par l’élimination du CO2 dans 
l’atmosphère. La réduction des émissions de 
gaz à effet de serre est donc une étape impor-
tante vers l’atténuation des changements cli-
matiques. Pour avancer dans cette direction, 
de nombreux États prennent des mesures 

2 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.
3 Voir Commission européenne, « New technologies in the ocean energy sector », 29 octobre 2018. 
4 Voir Global Wind Energy Council, « The growth of the global offshore wind market will be driven by Asia », 23 sep-

tembre 2019. 
5 Voir GE, « GE Renewable Energy unveils the first Haliade-X 12 MW, the world’s most powerful offshore wind tur-

bine », 22 juillet 2019. 

visant à renforcer le développement des 
sources d’énergie renouvelables telles que les 
EMR afin d’atteindre les objectifs nationaux en 
matière d’énergie propre et de changements 
climatiques. Les EMR sont également liées 
à l’objectif de développement durable n°  7, 
dans lequel une énergie propre et abordable 
est reconnue comme un moteur essentiel du 
développement2 .

2. Situation des énergies marines renouvelables au niveau 
mondial

2.1. Progrès accomplis en matière 
de connaissances et de capacités 
entre 2010 et 2020 

L’océan a le potentiel pour être une source 
majeure d’énergie renouvelable. Outre l’atté-
nuation des changements climatiques, les 
EMR peuvent contribuer au développement 
socioéconomique, à la sécurité énergétique et 
à l’accès à l’énergie dans les régions côtières 
éloignées (Edenhofer et al., 2011). En 2019, 
la capacité éolienne en mer installée dans le 
monde a augmenté de 4,7 GW, soit une hausse 
de 19,8  % par rapport à 2018, pour atteindre 
un total de 28,3 GW. La capacité mondiale des 
autres types d’EMR a atteint 531 mégawatts 
(MW), dont 90 % proviennent de deux barrages 
marémoteurs en France et en République de 
Corée [Agence internationale pour les éner-
gies renouvelables (IRENA), 2020a].

Les différents types de technologies d’EMR 
évoluent et se développent à des vitesses 
différentes : la technologie de l’éolien en mer 
à fond fixe est mature et techniquement avan-
cée, la technologie de l’éolien en mer flottant 
est sur le point d’être commercialisée et les 
convertisseurs d’énergie marémotrice ont at-
teint le stade commercial, tandis que d’autres 
technologies d’EMR sont actuellement au 

stade de développement3. Les marchés émer-
gents de l’éolien en mer comprennent l’Inde, 
le Japon, la République de Corée et les États-
Unis4. La capacité nominale des éoliennes a 
considérablement augmenté, et des turbines 
d’une capacité allant jusqu’à 12 MW devraient 
être mises sur le marché en 20215 . 

2.2. Avancées régionales
2.2.1. Énergie éolienne en mer 
Le potentiel technique mondial de l’énergie 
éolienne en mer est estimé par l’AIE (en col-
laboration avec l’Imperial College London) 
à plus de 120  000 GW (AIE, 2019). L’Europe, 
avec une capacité cumulée de 21,98  GW en 
2019, domine le secteur. Les principaux pays 
développant l’énergie éolienne en mer sont le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord (1,7 GW installé en 2019 et 9,9 GW au 
total), l’Allemagne (1,1 GW installé en 2019 et 
7,5 GW au total) et la Chine (1,3 GW installé en 
2019 et 5,9 GW au total) (IRENA, 2020a).

Le secteur a connu une croissance importante. 
Le plus grand parc éolien en mer du monde, 
le projet Hornsea One au Royaume-Uni, a été 
achevé en 2020 avec une capacité installée 
de 1,2 GW. En 2019, le prototype Haliade-X de 
12  MW développé par le fabricant américain 
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d’éoliennes GE est devenu la plus grande éo-
lienne jamais construite. Alors que la taille des 
éoliennes et des parcs éoliens en mer continue 
d’augmenter, les préoccupations concernant 
les impacts environnementaux potentiels, les 

6 Le coût moyen actualisé de l’énergie est la valeur actuelle du prix minimum moyen de l’énergie électrique pro-
duite nécessaire pour compenser le coût total de sa production (construction, exploitation et maintenance, et 
coûts du combustible). Il est actualisé sur la durée de vie d’une centrale électrique.

7 Voir également Kerry Chamberlain, « Offshore wind opex set to fall 40% by 2030 as suppliers dig deep », Reuters 
Events, 25 octobre 2017. 

répercussions sur la pêche et les questions 
liées à l’utilisation humaine des zones à proxi-
mité ou à l’intérieur des parcs éoliens sont de 
plus en plus vives.

Premier parc éolien commercial au monde comprenant des éoliennes flottantes 

Photographe : Øyvind Gravås/Woldcam; image fournie par Equinor.

L’énergie éolienne en mer témoigne de la viabi-
lité, tant technique qu’économique, des projets 
d’utilité publique dans différents environne-
ments marins. Le coût moyen actualisé de 
l’énergie pondéré au niveau mondial (CMAE)6 
pour les projets à l’échelle des services pu-
blics a diminué de 28,6 % depuis 2010, ce qui a 
favorisé son installation dans le monde entier 
(IRENA, 2020b). En outre, le secteur estime 
que des valeurs CMAE de l’ordre de 50 €/MWh 
sont réalisables d’ici à 20307. Les principaux 
facteurs de réduction des coûts résident dans 
l’utilisation de turbines plus grandes et plus 
efficaces dans les grands projets de parcs 

éoliens en mer, la réduction du coût en capi-
tal du financement des projets et la certitude 
d’avoir une longue réserve de projets, ce qui 
a permis à la chaîne d’approvisionnement 
d’investir et d’innover. Les plateformes fixes 
sont viables pour des profondeurs d’eau allant 
jusqu’à 60  m, mais le secteur prévoit égale-
ment d’opérer dans des eaux plus profondes 
en utilisant des plateformes flottantes au 
cours de la prochaine décennie. De nombreux 
pays côtiers du monde entier considèrent 
l’énergie éolienne flottante comme un futur 
contributeur majeur à la réalisation des objec-
tifs de production d’énergie renouvelable. Le 
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premier parc éolien en mer flottant à échelle 
industrielle au monde a été mis en service 
en 2017 (au large de Peterhead, en Écosse, 
au Royaume-Uni) grâce au concept Hywind 
développé par la société norvégienne Equinor 
(Musial et al., 2019; voir figure ci-dessus). Cela 
marque une étape importante pour l’industrie 
éolienne en mer dans le développement de 
projets en eaux plus profondes et plus éloi-
gnées de la côte.

Le succès de l’énergie éolienne en mer, qui a 
permis de réduire les coûts d’installation et 
de production, associé au savoir-faire existant 
dans le domaine de l’énergie éolienne ter-
restre, a fait de l’éolien en mer la technologie 
de pointe en matière d’EMR. 

2.2.2. Énergie marémotrice et marine 
La capacité mondiale d’énergie marémotrice 
(association de l’amplitude théorique des 
marées et de la ressource des courants) est 
estimée à 3 térawatts (TW) (Lewis et al., 2011; 
Scottish Enterprise, 2018), tandis que le po-
tentiel mondial des courants océaniques est 
estimé à 450 GW8. L’énergie des courants des 
marées nécessite des vitesses d’écoulement 
supérieures à 2 m/s pour être exploitable (En-
carnacion et al., 2019). L’effet d’entonnoir des 
baies, estuaires et bras de mer peut fournir 
une ressource énergétique marémotrice ou 
actuelle viable. Des sites tels que la baie de 
Fundy au Canada, le détroit de Cook en Nou-
velle-Zélande et le Pentland Firth en Écosse 
sont connus pour leur potentiel important et 
ont été ciblés pour le développement de ladite 
énergie. Les premières entreprises commer-
ciales, telles que la centrale marémotrice de 
240 MW de La Rance en France et la centrale 
marémotrice de 254 MW du lac Sihwa en Ré-
publique de Corée, ont exploité l’énergie maré-
motrice par endiguement grâce à la construc-
tion de barrages.

Bien que divers projets liés aux marées aient 
été proposés, en particulier sur la côte ouest 

8 Voir Ocean Energy Council, « Ocean Current Energy ». Disponible à l’adresse www.oceanenergycouncil.com/
ocean-energy/ocean-current-energy.

9 Voir Yasmin Ali, « World’s first grid connected baseload tidal power station », Microgrid Knowledge, 27 novembre 2018.
10 Voir Simec Atlantis Energy, « MeyGen ».
11 Voir Offshore Energy, « OpenHydro another casualty of innovation ‘valley of death’, EMEC says », 27 juillet 2018.

du Royaume-Uni, les progrès en matière de 
construction ont été lents, principalement en 
raison des barrages à marée pouvant affecter 
les écosystèmes et la qualité de l’eau (Kadiri 
et al., 2012). Les dépenses d’investissement 
très élevées sont également dissuasives. 
L’industrie de l’énergie marémotrice s’est donc 
principalement concentrée sur l’extraction de 
l’énergie des courants de marées rapides à 
l’aide de turbines marémotrices à axe horizon-
tal, qui sont passées du lancement de proto-
types uniques à des réseaux à petite échelle 
(Encarnacion et al., 2019). Le programme de 
surveillance environnementale mis en œuvre 
pour le lancement du premier générateur 
de courant de marée commercial à grande 
échelle (SeaGen) est devenu la feuille de route 
pour les futurs projets de marée (Savidge et al., 
2014). Le premier réseau d’énergie marémo-
trice connecté au réseau, avec trois turbines 
de 100  kW, fonctionne avec succès dans les 
îles Shetland depuis 20169. Le projet MeyGen, 
également en Écosse, est le plus grand réseau 
d’énergie marémotrice actuellement utilisé, 
avec 6 MW10. Cependant, depuis 2016, l’indus-
trie est largement au point mort, en particulier 
au Royaume-Uni. En outre, l’effondrement très 
médiatisé d’OpenHydro a suscité une publi-
cité négative importante pour l’industrie11. En 
2020, l’énergie marémotrice n’a pas encore 
fait un bond significatif vers l’installation de 
projets à l’échelle des services publics. 

2.2.3. Énergie houlomotrice 
La ressource théorique mondiale en énergie 
houlomotrice est estimée à 2,11 TW, et les sites 
dont la valeur est d’environ 30  kW/m (voire 
moins) sont généralement considérés comme 
commercialement viables pour l’extraction de 
l’énergie houlomotrice, selon la technologie 
(Sandberg et al., 2016). Les endroits qui dis-
posent de la plus grande ressource en énergie 
houlomotrice se situent entre les latitudes 
40° et 60° (Gunn et Stock-Williams, 2012). Par 
exemple, les sites d’énergie houlomotrice au 

https://www.oceanenergycouncil.com/ocean-energy/ocean-current-energy
https://www.oceanenergycouncil.com/ocean-energy/ocean-current-energy
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large des côtes irlandaises présentent des 
niveaux de densité de puissance annuelle 
moyenne de plus de 80 kW/m.

En 2019, le secteur n’était pas encore proche 
de la commercialisation, mais des progrès 
avaient été réalisés dans l’évaluation des 
difficultés liées à l’extraction de l’énergie 
houlomotrice à un coût raisonnable. Les défis 
majeurs sont l’environnement hostile dans 
lequel les convertisseurs d’énergie houlomo-
trice produisent de l’énergie et la nécessité 
de concevoir des technologies qui peuvent 
fonctionner de manière fiable pendant toute la 
durée de vie d’un projet commercial. Un grand 
nombre de concepts et de dispositifs diffé-
rents de conversion de l’énergie houlomotrice 
sont en cours de développement, mais cette 
variété a entraîné un manque de convergence 
et d’orientation générale au sein du secteur. 
Cependant, depuis 2015, plusieurs convertis-
seurs d’énergie houlomotrice à grande échelle 
ont été lancés par des développeurs tels que 
Wello Oy12 et SeaBased13, et un dispositif de 
conversion de l’énergie des vagues développé 
par Ocean Energy sera lancé à Hawaii14 . 

2.2.4. Salinité et énergie du gradient  
thermique

L’énergie des gradients de salinité dépend des 
différences de salinité des masses d’eau de 
mer et est obtenue lorsque l’eau douce et l’eau 
salée sont mélangées. Les estimations des 
ressources théoriques disponibles au niveau 
mondial varient entre 647  GW et 1  183  GW 
(IRENA, 2014; Alvarez-Silva et al., 2016). L’os-
mose à pression retardée et l’électrodialyse 
inverse sont les technologies les plus promet-
teuses à ce jour (Schaetzle et Buisman, 2015). 
La technologie de l’osmose à pression retardée 
a été utilisée pour la première fois en 2009 en 
Norvège (Chae et Kim, 2018), tandis que la tech-
nologie de l’électrodialyse inverse a été utilisée 

12 Voir https://wello.eu.
13 Voir https://seabased.com/projects.
14 Voir Association of Energy Engineers, Hawaii Chapter, Blog Archives, « Navy’s wave energy test site: Ocean en-

ergy deployment », 27 février 2020. Disponible à l’adresse https://aeehawaii.org/blog///wave_article.
15 Voir Ocean Energy Europe, « OTEC ».
16 Voir OTEC Okinawa, Renewable Energy for the Future, « Related projects ». Disponible à l’adresse http://otecoki-

nawa.com/en/Project/index.html.

pour la première fois en 2014 dans une usine 
pilote du sud de l’Italie (Tedesco et al., 2017).

L’énergie du gradient thermique peut être 
exploitée à partir des différences de tempéra-
ture entre différentes masses d’eau de mer à 
différentes profondeurs (Rau et Baird, 2018). 
Les estimations du potentiel théorique de 
conversion de l’énergie thermique des océans 
(CETO) vont de 1 à 3 TW, ou jusqu’à 7 TW si 
l’on inclut le dessalement (Scottish Enterprise, 
2018). Le différentiel de température minimum 
requis entre les masses d’eau de mer est de 
l’ordre de 20  °C, ce qui se produit dans les 
zones s’étendant entre les latitudes 30° nord 
et 30° sud (Breeze, 2019). Les pays les plus 
actifs dans le secteur de la conversion de 
l’énergie thermique des océans sont la Chine, 
la France, le Japon, la Malaisie, les Pays-Bas, 
Oman, les Philippines, la République de Corée 
et les États-Unis (Edenhofer et al., 2011; Lewis 
et al., 2011). Plusieurs projets de conversion 
de l’énergie thermique des océans sont en 
cours de développement ou déjà opération-
nels, notamment une installation terrestre de 
100 kW à Kailua-Kona, Hawaï, États-Unis, qui a 
été raccordée au réseau en 2015 (Patel, 2015), 
un prototype terrestre installé en 2012 à la 
Réunion, France15, et une centrale de 250 kW 
fonctionnant sur l’île de Kumejima, Japon, 
depuis 201316. Les eaux profondes riches en 
nutriments peuvent également être utilisées 
pour améliorer la mariculture et l’agriculture 
sur terre, créant ainsi des revenus supplémen-
taires importants. La conversion de l’énergie 
thermique des océans et l’énergie des vagues 
et des courants marins sont des sources 
d’énergie au potentiel important pour le conti-
nent africain.

2.2.5. Énergie de la biomasse marine 
L’énergie de la biomasse marine implique 
l’utilisation d’algues marines et d’autres ma-
tières organiques viables pour la production 

https://wello.eu/
https://seabased.com/projects
https://aeehawaii.org/blog///wave_article
http://otecokinawa.com/en/Project/index.html
http://otecokinawa.com/en/Project/index.html
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de biocarburants. L’utilisation de la biomasse 
marine pourrait contourner bon nombre des 
contraintes liées à la production d’énergie à 
partir de la biomasse terrestre, notamment la 
concurrence avec les cultures vivrières pour les 
terres agricoles et l’utilisation d’engrais et de 
pesticides à forte intensité énergétique dans 
l’agriculture. L’intérêt pour l’énergie de la bio-
masse est également motivé par la productivité 
élevée des écosystèmes marins par rapport aux 
écosystèmes terrestres (Sheehan et al., 1998; 
Perlack et al., 2005) et par la polyvalence de la 
biomasse marine, qui peut s’adapter à une large 
gamme de conditions de salinité et d’intensité 
lumineuse.

Le cycle de production des biocarburants ma-
rins comporte deux volets : la culture continue 
de la biomasse marine à une échelle suffi-
samment grande pour alimenter le cycle de 
production des biocarburants, et la conversion 
de la biomasse marine en biocarburants. Le 
varech géant est considéré comme l’un des 
organismes les plus prolifiques sur Terre, avec 
des taux de croissance allant jusqu’à 60 cm par 
jour17. Des activités sont actuellement menées 
au large de la côte Pacifique des États-Unis 
pour développer un système de culture en 
pleine mer de varech géant, qui peut ensuite 
être converti en biobrut (Buck, 2019). Même si 
la biomasse marine reste une source d’énergie 
prometteuse, la production de biocarburants 
dérivés de cette biomasse n’a pas encore 
été portée à l’échelle industrielle. En outre, il 
convient de poursuivre les recherches sur le 
calcul de l’intensité en carbone des biocarbu-
rants marins, en tenant compte, entre autres, 
de l’absorption du CO2 par la photosynthèse 
dans le système de culture et les émissions 
correspondantes lors de la combustion des 
biocarburants.

2.2.6. Nouvelles sources d’énergie marine  
renouvelable

Les sources émergentes d’EMR comprennent 
l’énergie solaire en mer et l’énergie géothermique 

17 Voir Oceana, « Giant kelp ».
18 Voir Kosatka.Media, « High-wave offshore panels soon a reality », 22 juillet 2019. 
19 Voir Swimsol, « Recent Swimsol solar energy projects ». Disponible à l’adresse https://swimsol.com/solar-pro-

jects-offshore-solarsea-and-rooftop.

des fonds marins. L’énergie solaire en mer est 
à un stade initial de développement, mais elle 
a un potentiel commercial important (Wang 
et al., 2019). La géothermie des fonds marins, 
contrairement à la technologie de production 
d’électricité géothermique terrestre, en est en-
core au stade de la conception (Shnell, 2009; 
Shnell et al., 2015; Pedamallu et al., 2018).

L’énergie solaire en mer est obtenue à partir 
de systèmes solaires flottants conçus pour 
résister aux conditions environnementales 
difficiles en mer18. Étant donné que l’environ-
nement marin permet de profiter pleinement 
du rayonnement solaire pendant la journée, il 
semble être une alternative idéale pour l’indus-
trie solaire. Bien que les systèmes solaires en 
mer soient plus chers à installer que les sys-
tèmes terrestres, ils sont généralement plus 
efficaces, les panneaux étant en contact direct 
avec l’eau de mer, ce qui réduit les pertes ther-
miques et abaisse la température du panneau 
(Trapani et Redón Santafé, 2015; Sahu et al., 
2016; Ranjbaran et al., 2019; Spencer et al., 
2019). La première ferme solaire flottante pour 
le milieu marin a été installée en 2014 aux 
Maldives19. Le Japon, les Pays-Bas, Singapour 
et les Émirats arabes unis sont intéressés par 
le développement de parcs solaires en mer. 
Des parcs solaires flottants dans les masses 
d’eau intérieures sont déjà en activité, ou sont 
en cours de développement ou d’étude, dans 
de nombreux autres pays, notamment en Aus-
tralie, au Brésil, en Chine, en Inde, au Japon et 
en République de Corée (Groupe de la Banque 
mondiale et al., 2019). 

L’utilisation de l’énergie géothermique est 
actuellement limitée aux zones terrestres qui 
abritent des ressources géothermiques (Tester 
et al., 2006; Saibi et al., 2013). Cependant, de 
vastes quantités de ressources géothermiques 
à l’état supercritique (fluides à très haute tem-
pérature et pression) peuvent être trouvées 
dans le fond des océans, par exemple dans les 
crêtes volcaniques du milieu de l’océan (Hiriart 
et Hernandez, 2010). Les avantages de l’énergie 
géothermique en mer comprennent l’utilisation 

https://swimsol.com/solar-projects-offshore-solarsea-and-rooftop
https://swimsol.com/solar-projects-offshore-solarsea-and-rooftop
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de l’eau de mer comme fluide géothermique 
illimité et, en raison de sa température froide, 
comme condenseur illimité pour le système 
d’échangeur de chaleur (Banerjee et al., 2018). 
Les centrales géothermiques en mer ne néces-
sitent aucun espace terrestre ni aucune exten-
sion du champ énergétique et, par rapport aux 
centrales terrestres, elles ont un potentiel de 
développement supplémentaire, bien qu’elles 
ne soient pas rentables dans le cadre financier 
actuel (Karason et al., 2013).

20 Voir Kelle Morau, « Les parcs éoliens offshore et l’écosystème marin : 10 ans de surveillance », Institut royal des 
sciences naturelles de Belgique, 15 juin 2020.

Les initiatives actuelles, telles que le projet Mar-
sili en Italie et le projet de cheminées hydrother-
males dans le golfe de Californie, produisent 
de l’électricité en utilisant la vapeur d’un volcan 
sous-marin et des cheminées hydrothermales, 
respectivement. D’autres sites d’exploration 
géothermique en mer potentiels ont été trou-
vés en Islande et en Indonésie (Karason et al., 
2013; Prabowo et al., 2017). Aux Pays-Bas, l’Ex-
ploration Working Programme for Ultra-Deep 
Geothermal Heat étudie la viabilité des projets 
géothermiques en mer afin d’évaluer les inves-
tissements futurs (Heijnen et al., 2019). 

3. Impacts environnementaux potentiels du développement 
d’énergies renouvelables marines 

La production d’électricité obtenue à partir 
d’EMR peut contribuer à la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre, de la pollution de 
l’eau, des particules et des déchets, ainsi qu’à 
l’atténuation des changements climatiques. 
Cependant, étant donné que toute intervention 
humaine dans le milieu marin a des impacts 
inévitables sur les systèmes biotiques et abio-
tiques environnants, il est essentiel d’atténuer 
ou d’éviter les incidences négatives poten-
tielles et d’augmenter les effets bénéfiques 
potentiels, et les évaluations de l’impact en-
vironnemental font partie intégrante de l’éva-
luation de ces impacts (Mendoza et al., 2019). 
L’ampleur et l’étendue temporelle des impacts 
environnementaux dépendent de la taille et de 
l’échelle du projet, de son emplacement et du 
type de technologie EMR utilisée; par exemple, 
des études de simulation ont montré que de 
petits réseaux de convertisseurs d’énergie des 
vagues ont des effets moindres sur l’environ-
nement physique. Une façon pratique d’évaluer 
l’impact environnemental d’une installation 
d’EMR consiste à examiner les interactions 
entre les facteurs de stress environnementaux 
introduits par l’installation (par ex., le risque 
de collision ou le bruit sous-marin) et les 
récepteurs (c’est-à-dire les éléments de l’éco-
système, tels que les oiseaux de mer ou les 
mammifères marins). Les récepteurs abordés 

ci-après sont les habitats benthiques et péla-
giques, les poissons et la pêche, les oiseaux 
marins et les chauves-souris, les mammifères 
marins et le système océanographique et la 
morphologie côtière.

Le fait que les projets d’éoliennes en mer soient 
en activité depuis 1991 a permis d’acquérir 
de l’expérience sur leurs effets sur l’environ-
nement. Par exemple, un vaste programme 
de surveillance environnementale a été lancé 
dans la partie belge de la mer du Nord en 
2008, lorsque les premières éoliennes en mer 
ont été mises en service, et des rapports dé-
crivant leurs impacts environnementaux ont 
été publiés chaque année, jusqu’en 201920 . 
Cependant, les impacts des autres dispositifs 
d’EMR n’ont pas été étudiés en détail, en rai-
son de la rareté des convertisseurs d’énergie 
houlomotrice et des turbines à marée et à 
courant océanique en fonctionnement; par 
conséquent, il existe peu de données de base 
et de données post-installation concernant 
ces dispositifs (Copping et Hemery, 2020). 
Des études sur les impacts environnementaux 
des installations des EMR sont disponibles 
dans Bray et al., 2016; Willsteed et al., 2017; 
Conseil international pour l’exploration de la 
mer (CIEM), 2019; et Copping et Hemery, 2020.
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3.1. Habitats benthiques  
et pélagiques

L’infrastructure sous-marine des installations 
d’EMR, y compris les fondations et les an-
crages, les systèmes d’amarrage et les câbles, 
peut affecter les habitats benthiques (par ex., 
les récifs, les formations coralligènes et les 
prairies sous-marines) et pélagiques en pro-
voquant des changements dans leur fonction 
et leurs caractéristiques. Ces changements 
résultent de dommages (par ex., lors de l’ins-
tallation de câbles ou de l’affouillement autour 
de l’appareil et des fondations d’amarrage) 
et de la création d’habitats (par des effets de 
récifs artificiels et de réserves ainsi que par 
l’encrassement biologique) (Copping et He-
mery, 2020). En raison de l’introduction d’un 
substrat dur, l’infrastructure installée joue un 
rôle important dans la création de nouveaux 
habitats (remplacement des habitats précé-
dents ou restauration des habitats endom-
magés), qui peuvent également attirer de 
nouvelles espèces sur un site; cette question 
doit être examinée dans le cadre des objectifs 
de gestion spécifiques pour une installation 
donnée. D’autres effets indirects sont décrits 
dans Copping et Hemery (2020).

Bien que des recherches supplémentaires 
soient certainement nécessaires, des récifs 
artificiels bien conçus peuvent avoir des ef-
fets bénéfiques sur l’environnement marin. 
Les fondations des éoliennes peuvent être 
utilisées comme récifs artificiels, améliorer 
la connectivité entre les zones marines pro-
tégées et permettre une aquaculture durable 
(Bishop et al., 2017; Boero et al., 2017; Roa-
Ureta et al., 2019; Glarou et al., 2020). En outre, 
les avantages environnementaux attendus de 
l’absence de suppression complète d’un parc 
éolien en mer lorsqu’il est mis hors service 
sont importants, car les sous-structures res-
tantes peuvent conduire à une amélioration de 
la biodiversité, fournir des habitats récifaux et 
offrir une protection contre la pêche au chalut 
de fond (Topham et al., 2019). 

Des recherches beaucoup plus approfondies 
sont nécessaires concernant les interactions 
de l’énergie solaire flottante et de l’énergie géo-
thermique des fonds marins avec les habitats 

aquatiques. Les panneaux solaires flottants, 
qui sont sujets à l’encrassement biologique, 
peuvent avoir des effets environnementaux sur 
les espèces qui dépendent du rayonnement 
solaire (notamment les coraux, les herbiers 
marins et les forêts de varech) et provoquer 
des changements dans la biodiversité (Sahu 
et al., 2016; Pimentel Da Silva et Branco, 2018). 
Les changements dans les concentrations de 
fluides résultant de l’utilisation de l’énergie 
géothermique du fond des océans peuvent 
avoir des impacts environnementaux à grande 
échelle, tels que la perte et la dégradation de 
l’habitat (Pedamallu et al., 2018). 

3.2. Le poisson et la pêche
L’infrastructure sous-marine des installations 
d’EMR peut présenter un risque de collision 
pour les poissons. Ce risque est variable et 
dépend, entre autres, de l’abondance des pois-
sons, de la vitesse de l’eau et de la fréquence 
de rotation des turbines. Cependant, on ignore 
encore s’il y a eu des collisions réelles de pois-
sons avec des turbines sous-marines, et de 
tels événements seraient difficiles à observer. 
Par conséquent, les conséquences des colli-
sions, telles que les blessures ou la mort, sont 
inconnues, et des recherches supplémen-
taires sur les effets sublétaux et sans contact 
sont nécessaires (Copping et Hemery, 2020). 
En outre, on manque d’informations perti-
nentes sur le comportement des poissons par 
rapport aux structures sous-marines d’EMR. 
Les grands animaux marins sont susceptibles 
d’être confrontés à des problèmes d’enchevê-
trement (Taormina et al. 2018).

Les câbles de transmission sous-marins re-
liant les projets d’EMR aux sous-stations élec-
triques terrestres induisent des champs élec-
tromagnétiques. Les organismes susceptibles 
d’être affectés par ces champs sont ceux qui 
possèdent des électro-récepteurs spécifiques 
pour l’orientation, l’accouplement, la naviga-
tion et la chasse, tels que les élasmobranches, 
les mammifères marins et les invertébrés. Les 
facteurs qui déterminent la vulnérabilité po-
tentielle des organismes marins aux champs 
électromagnétiques sont les suivants  : a)  le 
volume ou la taille du courant électrique trans-
porté par le câble; b)  la conception du câble; 
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c) la distance des organismes marins par rap-
port au câble électrique (Snyder et al., 2019). 
Il est évident que des recherches supplémen-
taires sont nécessaires pour comprendre si 
les champs électromagnétiques sont nocifs 
pour les quelques espèces qui peuvent les dé-
tecter. Dans Copping et Hemery (2020), il est 
indiqué que des preuves préliminaires révèlent 
que le risque de champs électromagnétiques 
provenant d’un petit nombre d’appareils d’EMR 
pourrait être éliminé. 

Enfin, des recherches supplémentaires sont 
nécessaires concernant les interactions envi-
ronnementales potentielles des EMR avec la 
pêche, en sachant que certains grands mar-
chés d’éoliennes en mer, comme le Danemark 
et le Royaume-Uni, autorisent la pêche com-
merciale dans les parcs éoliens en mer. Dans 
le contexte de l’exploitation énergétique de la 
biomasse marine, les impacts potentiels sur 
les pêcheries et les dangers pour les espèces 
protégées doivent être pris en compte pour 
toute production à grande échelle de macroal-
gues (Langton et al., 2019). 

3.3. Oiseaux marins  
et chauves-souris

Les oiseaux sont considérés comme étant 
menacés par le développement des EMR. La 
présence physique des parcs éoliens en mer 
peut constituer une menace pour les oiseaux 
de mer, tant au niveau individuel que collectif, 
tandis que l’ampleur de l’impact est déterminée 
par de nombreux facteurs, notamment les es-
pèces d’oiseaux, les caractéristiques et condi-
tions du site et les variations saisonnières. Les 
effets les plus importants sont les collisions 
d’oiseaux, tant mortelles que sublétales, les 
effets de barrière en ce qui concerne le mou-
vement (principalement le déplacement des 
sites d’alimentation), l’évitement, l’attraction et 
la perte d’habitat. Dierschke et al. (2016) notent 
que l’ampleur du déplacement des oiseaux de 
mer ou de leur attraction vers les parcs éoliens 
en mer est incertaine. Plus précisément, une 
étude analytique de 20 parcs éoliens en mer 
dans les mers européennes a révélé que les ré-
actions comportementales des oiseaux de mer 
étaient variées, allant d’un fort évitement à une 

forte attraction. D’autre part, de nombreuses 
espèces ont montré peu de réactions compor-
tementales, tandis que certaines espèces ont 
utilisé les structures des parcs éoliens en mer 
comme perchoirs. L’augmentation de la dispo-
nibilité alimentaire résultant de l’effet des récifs 
artificiels semble avoir une influence impor-
tante sur plusieurs espèces. Il est également 
démontré que les oiseaux à gros corps évitent 
les éoliennes en mer (Fox et Petersen, 2019). 
Néanmoins, des campagnes de surveillance à 
long terme sont nécessaires pour combler les 
lacunes dans la compréhension du comporte-
ment des oiseaux, y compris des oiseaux de 
mer, autour des éoliennes et pour fournir des 
estimations fiables du nombre de collisions 
d’oiseaux avec ces dernières. Une implantation 
correcte et l’arrêt des turbines à la demande 
peuvent réduire la mortalité des oiseaux pen-
dant l’exploitation des parcs éoliens en mer 
(Marques et al., 2014; Best et Halpin, 2019). 

En raison du nombre limité d’études relatives 
aux interactions directes des oiseaux de 
mer plongeurs avec les turbines de marée, 
il n’existe pas de preuves montrant que de 
telles interactions se produiront ou que les 
turbines de marée nuiront à des oiseaux de 
mer individuels ou à des populations. Les 
dernières informations publiées sur les effets 
du développement des EMR sur les oiseaux de 
mer sont présentées dans Copping et Hemery 
(2020), tandis que des recommandations sont 
fournies dans Isaksson et al. (2020). 

Enfin, les impacts potentiels des parcs éo-
liens en mer sur les chauves-souris sont mal 
connus. Comme des chauves-souris ont été 
observées en mer, on peut donc s’attendre à 
des impacts similaires à ceux des parcs éo-
liens terrestres (Arnett et al., 2016).

3.4. Mammifères marins
Bien que des collisions de mammifères ma-
rins avec des parties mobiles de dispositifs 
d’EMR (comme les pales d’une turbine à ma-
rée) n’aient pas été observées, la possibilité 
de telles collisions et leurs conséquences, qui 
sont encore inconnues, restent un domaine de 
recherche actif. L’enchevêtrement des mam-
mifères marins dans les amarres, les câbles 
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et les ancres est un autre sujet d’investigation 
nouveau. Le risque de blessure et de mortalité 
des mammifères marins causé par l’enchevê-
trement est considéré comme faible pour les 
dispositifs individuels; cependant, une combi-
naison des résultats de la modélisation et des 
observations sur le terrain permettra d’amé-
liorer l’évaluation de ce risque. Les lacunes et 
les incertitudes en matière de connaissances 
portent notamment sur l’échelle du risque de 
collision d’une simple turbine à des réseaux, 
et sur la traduction du risque de collision in-
dividuel en risque au niveau de la population 
(Copping et Hemery, 2020). 

Il est peu probable que le bruit sous-marin émis 
par les dispositifs d’EMR opérationnels cause 
des dommages acoustiques aux animaux 
marins et qu’il entraîne des changements de 
comportement. D’autre part, le bruit sous-ma-
rin généré pendant la phase de construction 
d’une installation d’EMR peut avoir des impacts 
importants. Par exemple, le bruit sous-marin 
généré lors des opérations de battage de 
pieux (pour les parcs éoliens en mer à fond 
fixe) peut masquer les sons d’écholocation 
utilisés par certains mammifères marins pour 
la navigation, la chasse et la communication, 
et peut potentiellement altérer l’audition des 
poissons et des mammifères. Ces problèmes 
peuvent être résolus par des restrictions sur 
les activités de battage de pieux pendant, par 
exemple, la migration des mammifères marins 
ou par des mesures d’atténuation du bruit 
(Koschinski et Lüdemann, 2013). À cet égard, 
la technologie des éoliennes flottantes et les 
fondations de parcs éoliens en mer à fond fixe 
qui ne nécessitent pas de pieux, telles que les 
fondations par gravité et les godets à succion, 
se rapprochent des fondations sur pieux à 
fond fixe. Parmi les autres sources de bruit 

sous-marin figurent l’augmentation du trafic 
maritime pendant les activités de construction 
et de démantèlement, la rotation de la turbine 
elle-même, le déplacement de fluide par les 
pales de la turbine, et des opérations telles que 
les explosions sous-marines, le déversement 
de roches et le dragage.

3.5. Système océanographique  
et morphologie côtière

Le développement des EMR dans les réseaux 
à grande échelle a le potentiel de modifier les 
processus physiques entraînés par les vagues, 
les courants et les marées. Sur la base des 
résultats de simulations de modèles numé-
riques, on observe des changements dans la 
circulation de l’eau, la hauteur des vagues, la 
vitesse du courant, la salinité, le transport des 
sédiments et la qualité de l’eau à l’intérieur 
et autour de la zone des installations d’EMR. 
Jusqu’en 2020, il y a eu peu d’études de terrain 
et de laboratoire pour quantifier les impacts 
des dispositifs d’EMR. L’altération des caracté-
ristiques hydrographiques et la présence phy-
sique d’installations d’EMR à grande échelle, 
en particulier lorsqu’elles sont situées près du 
littoral, peuvent également affecter les zones 
côtières voisines, notamment en augmentant 
le risque d’inondation (Cazenave et al., 2016; 
Soukissian et al., 2017).

En conclusion, il est nécessaire de limiter le 
plus possible les impacts environnementaux 
tout en assurant une production d’énergie à 
un coût compétitif pour que les projets d’EMR 
soient lancés avec succès. Dans ce contexte, 
des données plus réelles et des études coor-
données sont nécessaires pour obtenir une 
image complète des impacts environnemen-
taux des différents types de dispositifs d’EMR. 

4. Avantages et impacts socioéconomiques du déploiement 
des énergies marines renouvelables

4.1. Avantages socioéconomiques 

Les EMR ont le potentiel de stimuler le dévelop-
pement économique régional et local en don-
nant accès à une énergie fiable dans les zones 

côtières et dans les îles et États insulaires non 
interconnectés (Kuang et al., 2016). Leur pré-
sence dans le bouquet énergétique peut réduire 
la vulnérabilité à la volatilité des prix de l’énergie 
et aux fluctuations de la disponibilité. 
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4.1.1. Création de nouveaux emplois 
Le développement des EMR peut offrir des op-
portunités économiques et des emplois dans 
les zones côtières (Hoegh-Guldberg et al., 
2019). Le programme Ocean Energy Systems21 
a fixé un objectif mondial de 300 GW pour les 
EMR d’ici 2050, à l’exclusion de l’éolien en 
mer, ce qui pourrait permettre d’économiser 
jusqu’à 5,2 milliards de tonnes de CO2 d’ici 
cette année-là et de créer 680 000 emplois 
directs (Huckerby et al., 2016).

En 2018, les secteurs de l’énergie éolienne 
terrestre et en mer employaient 1,16 million de 
personnes (REN21, 2019). En 2019, le secteur 
mondial de l’éolien en mer a reçu des investis-
sements de 29,9 milliards de dollars, dont la 
Chine a reçu la plus grande part (14 milliards 
de dollars) (Ecole de Francfort et Centre 
du PNUE/BloombergNEF, 2020). Les parcs 
éoliens en mer sont plus exigeants en main-
d’œuvre que les parcs éoliens terrestres, ce 
qui peut entraîner la revitalisation économique 
des communautés côtières (IRENA, 2019). 

4.1.2. Synergies avec d’autres secteurs  
marins

L’aquaculture et les EMR pourraient être des 
secteurs synergiques. Les sites aquacoles 
sont principalement situés dans des zones à 
faible consommation énergétique; ainsi, une 
installation d’EMR pourrait fournir un environ-
nement idéal pour le développement de l’aqua-
culture sous son vent. En outre, la colocalisa-
tion multifonctionnelle de ces deux secteurs 
(avec le partage de la même infrastructure, 
par exemple) peut être facilitée par l’aména-
gement de l’espace marin (voir chap. 26), ainsi 
que des progrès techniques dans la concep-
tion de cages à poissons plus robustes, des 
développements technologiques en matière 
d’automatisation, des avancées dans les sys-
tèmes d’amarrage et le partage des bénéfices 
(où les réseaux d’EMR offrent un abri aux pis-
cicultures). 

21 Ocean Energy Systems est un organisme de coopération intergouvernementale entre pays fondé en 2001 sous 
l’égide de l’AIE. Il encourage le développement de l’énergie des océans dans le monde entier. Voir www.ocean-en-
ergy-systems.org.

En outre, les plateformes pétrolières et ga-
zières abandonnées peuvent être converties 
en unités de production et de stockage qui 
transforment l’électricité des parcs éoliens 
en mer en hydrogène et en gaz synthétique 
(Jepma et van Schot, 2016; voir aussi chap. 19). 
Des synergies peuvent également apparaître 
entre le secteur des EMR et d’autres industries 
marines, telles que le transport et les opéra-
tions, l’approvisionnement et la fabrication, les 
nouveaux matériaux et l’exploitation minière 
(Huckerby et al., 2016), et les efforts de pro-
tection du littoral et de conservation marine 
(LiVecchi et al., 2019).

4.2. Incidences socioéconomiques 
négatives potentielles

Des défis considérables devront être relevés 
afin de parvenir à la mise en place à grande 
échelle des EMR en tant que nouvelle source 
d’énergie. Outre le coût énergétique plus élevé 
des installations d’EMR par rapport aux instal-
lations terrestres, il faut également se pencher 
sur la question de l’acceptation sociale. Les 
installations d’EMR peuvent se heurter à une 
forte opposition de la part d’autres secteurs 
maritimes et des communautés côtières 
locales qui sont réticentes au partage de 
l’espace marin (Dalton et al., 2015; Lange et 
al., 2018). Parmi les questions importantes 
découlant des interactions entre la pêche et 
les parcs éoliens en mer figurent la perte de 
zones de pêche et le déplacement de celles-ci, 
la détérioration des engins de pêche, l’insuf-
fisance des régimes d’indemnisation et la 
nécessité d’un engagement plus dynamique 
des pêcheurs dans les processus de plani-
fication (Gray et al., 2016). Les installations 
d’EMR peuvent également être une source de 
préoccupation pour le secteur du tourisme 
côtier en raison des perturbations visuelles 
potentielles. Des études menées sur la côte 
méditerranéenne française, ainsi qu’au nord 
du Pays de Galles, au Royaume-Uni, et en Nou-
velle-Zélande, ont révélé l’opposition des com-
munautés côtières aux parcs éoliens en mer 

https://www.ocean-energy-systems.org
https://www.ocean-energy-systems.org
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et aux installations d’énergie des vagues, en 
particulier dans les lieux d’une grande beauté 
pittoresque (Devine-Wright et Howes, 2010; 
Westerberg et al., 2013; Brownlee et al., 2015). 
Des conflits potentiels concernant la sécurité 
de la navigation et de l’exploitation des na-
vires peuvent également survenir lorsque les 

installations d’EMR sont proches des voies de 
transport maritime existantes. 

En conclusion, les risques environnementaux 
et socioéconomiques potentiels soulignent 
l’importance d’un engagement étendu des 
parties prenantes, d’évaluations d’impact envi-
ronnemental solides et d’analyses de risques 
avant de planifier et de situer les projets d’EMR. 

5. Principales lacunes restantes en matière de connaissances 
et de renforcement des capacités

5.1. Réduction des coûts 
La réduction des coûts est la question la plus 
importante à laquelle l’industrie des EMR doit 
répondre. Sur certains marchés, les parcs 
d’éoliennes en mer à fond fixe peuvent ap-
procher la parité des coûts avec les sources 
de production d’électricité conventionnelles; 
cependant, aucune autre technologie d’EMR 
n’est près de devenir commercialement viable 
sans un renforcement de la recherche et du 
développement, une innovation ciblée et des 
incitations financières importantes. La réduc-
tion des coûts des EMR est nécessaire pour 
attirer les investisseurs et faire progresser le 
développement du secteur. La réduction des 
coûts peut être réalisée sur la base des piliers 
suivants (SI Ocean, 2013; Smart et Noonan, 
2018) : 

 • Échelle et volume. Les dispositifs d’EMR 
de grande taille et les installations de ré-
seaux réduisent les coûts de fabrication 
et d’installation, tandis que la production à 
grande échelle de dispositifs d’EMR réduit 
le coût global des composants individuels.

 • Expérience et génération de connais-
sances. La production de connaissances 
est essentielle pour le renforcement des 
capacités en matière d’EMR et la réduction 
des coûts. Les nouvelles connaissances 
acquises par l’expérience et l’apprentis-
sage par la pratique favoriseront l’intégra-
tion des EMR dans les politiques publiques 
pertinentes. Le partage des données et des 
informations, les échanges d’expériences, 
la recherche et le développement et les 

enseignements tirés sont des moteurs 
importants de la réduction des coûts.

 • Innovation. L’innovation ciblée (dans la 
phase de recherche et de développement 
d’un concept d’EMR ou dans le contexte de 
projets d’EMR industriels réels) permettra 
de réduire les coûts et d’accroître le rende-
ment et la fiabilité des dispositifs d’EMR.

 • Stockage de l’énergie. Des prévisions à 
court terme précises et le stockage de 
l’énergie sont pertinents pour les ques-
tions à la fois de production d’électricité in-
termittente et de fluctuation stochastique. 
Les technologies actuelles de stockage de 
l’énergie comprennent les systèmes élec-
trochimiques (par ex., les batteries et les 
piles à combustible, et le stockage de l’hy-
drogène), le stockage électrique (par ex., 
le stockage de l’énergie des superconden-
sateurs et les systèmes magnétiques), les 
systèmes mécaniques (par ex., les volants 
moteurs et les pompes à eau) et les sys-
tèmes thermiques (Ould Amrouche et al., 
2016; Olabi, 2017). Le stockage de l’énergie 
hydroélectrique par pompage est la plus 
mature de ces techniques et la plus impor-
tante (voir aussi Wang et al., 2019). 

5.2. Surveillance de l’environnement 
et mesures d’atténuation 

La surveillance environnementale des or-
ganismes marins et des caractéristiques 
métocéaniques (océanographiques et météo-
rologiques) est essentielle pour identifier et 
quantifier la variabilité du milieu marin depuis 
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la conception jusqu’à la mise hors service 
d’une installation d’EMR, tandis que la carto-
graphie des fonds marins peut contribuer de 
manière significative à la bonne implantation 
des installations d’EMR (Mulcan et al., 2015). 

L’établissement de bases de référence envi-
ronnementales (par ex., la cartographie et la 
caractérisation des fonds marins, y compris 
la composition des sédiments et la géologie 
superficielle et profonde) et la surveillance 
des éléments biotiques sont nécessaires 
pour remédier à toute incidence négative des 
activités en question sur la biodiversité. Dans 
ce contexte, il est nécessaire de définir des 
normes pour l’analyse des données de sur-
veillance environnementale pour les sites de 
développement d’EMR et d’identifier la zone 
sur laquelle des effets biologiques peuvent se 
produire afin d’éclairer la collecte de données 
de base22. Il est également nécessaire de fixer 
des seuils, de déterminer les changements 
dans l’abondance, la diversité, la distribution et 
le comportement des espèces et de réajuster 
les mesures de gestion (Foley et al., 2015). Les 
technologies d’EMR utilisées et les facteurs de 
stress introduits dans le milieu marin doivent 
être pris en compte lors de la conception des 
procédures de surveillance. Les modèles pré-
dictifs peuvent être un outil supplémentaire, 
de préférence lorsqu’ils sont conjugués à des 
observations in situ. 

Les données métocéaniques peuvent être ob-
tenues à partir de mesures in situ, de sorties 
de modèles numériques et d’instruments de 
télédétection. Des données à long terme sont 
nécessaires pour l’estimation préliminaire de 
la ressource d’EMR disponible et des carac-
téristiques climatiques métocéaniques dans 
la zone de l’installation. La prévision à court 
(jusqu’à 3 jours) et à moyen terme (3 à 7 jours) 
des conditions métocéaniques est également 
importante pour les activités de planification 
opérationnelle. Pendant la phase d’exploi-
tation, des prévisions fiables à court terme 
de la production d’électricité prévue sont 

22 Voir, par exemple, Département du commerce des États-Unis, Administration américaine pour les océans et 
l’atmosphère, « Takes of marine mammals incidental to specified activities; taking marine mammals incidental 
to construction of the Vineyard Wind Offshore Wind Project », Registre fédéral, Vol. 84, n° 83, 30 avril 2019. Dis-
ponible à l’adresse www.govinfo.gov/content/pkg/FR-2019-04-30/pdf/2019-08666.pdf.

nécessaires pour une intégration électrique à 
grande échelle. 

5.3. Considérations stratégiques pour 
le développement des énergies 
marines renouvelables, y compris 
le financement 

L’élaboration de stratégies énergétiques na-
tionales peut comporter un certain nombre 
d’objectifs. Dans ce contexte, certains fac-
teurs essentiels à prendre en compte sont la 
réduction du coût des EMR et l’amélioration de 
leur intégration à grande échelle dans les sys-
tèmes d’énergie électrique; l’exploitation d’une 
diversité de sources d’EMR et la détermination 
de leur répartition géographique; la réduction 
des obstacles au déploiement, y compris les 
conflits de sites et les processus d’autorisa-
tion; et l’attraction d’investissements impor-
tants dans le secteur.

Par ailleurs, le Congrès mondial de la nature 
de l’Union internationale pour la conservation 
de la nature (UICN), lors de sa sixième session, 
a demandé aux États et aux autorités compé-
tentes de mettre en œuvre une stratégie de 
développement des énergies renouvelables en 
mer qui tienne compte des questions environ-
nementales et de soumettre cette stratégie à 
une évaluation environnementale stratégique 
rigoureuse (UICN, 2016). Cet engagement est 
tout à fait conforme à la cible n° 7.3 des objec-
tifs de développement durable.

Le développement complet des EMR peut ac-
croître la diversité des options énergétiques 
à faible teneur en carbone et fournir des al-
ternatives viables aux combustibles fossiles. 
Les sources de financement commerciales 
traditionnelles sont souvent insuffisantes pour 
atteindre cet objectif, de sorte que des straté-
gies innovantes sont nécessaires. Les parte-
nariats public-privé sont considérés comme 
essentiels pour le développement des EMR. 
Par exemple, la Commission européenne a mis 
en place le Forum sur l’énergie des océans, 

https://www.govinfo.gov/content/pkg/FR-2019-04-30/pdf/2019-08666.pdf
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qui réunit l’industrie, la finance, les universités 
et les pouvoirs publics afin d’identifier des 
solutions et de rendre les investissements 
plus attrayants. Aux États-Unis, le Business 
Network for Offshore Wind23 fait la promotion 
de l’industrie éolienne en mer.

La nécessité de bénéficier de l’appui du sec-
teur public ne se limite pas au financement 
des premiers stades de développement 
des nouvelles technologies. Son rôle dans 
la création d’un environnement favorable à 
l’investissement privé par le truchement de 

23 Voir www.offshorewindus.org/about-us.
24 Voir Département de l’énergie des États-Unis, Bureau de l’efficacité énergétique et des énergies renouvelables, 

« Powering the Blue Economy ».

mesures d’incitations financières et fiscales, 
de normes de portefeuille renouvelables, de 
compensations ou de tarifs de rachat est tout 
aussi important, sinon plus. L’investissement 
dans les nouvelles technologies est généra-
lement limité aux États qui ont les moyens 
financiers d’accepter les risques associés aux 
technologies jugées non viables sur le plan 
commercial. Toutefois, les pays en développe-
ment pourraient investir dans les technologies 
d’EMR qui sont plus matures. 

6. Tendances futures anticipées
Bien que des progrès considérables aient été 
réalisés dans l’exploitation des EMR, le secteur 
en est encore à ses débuts, à l’exception du 
secteur de l’éolien en mer. L’énergie houlomo-
trice et marémotrice n’étant, en général, pas 
encore commercialement viable, l’objectif 
premier est d’encourager davantage l’utilisa-
tion en mer de prototypes uniques ou de ré-
seaux à petite échelle. Si ces dispositifs sont 
efficaces, ils renforceront la confiance dans le 
secteur et encourageront les investissements 
nécessaires au développement de grandes 
exploitations. Des progrès technologiques 
sont également nécessaires pour améliorer 
les performances et la fiabilité des prises 
de force, ainsi que les systèmes de contrôle 
pour maximiser l’absorption de puissance. 
La capacité de survie, la fiabilité et le poten-
tiel de réduction des coûts des technologies 
houlomotrices et marémotrices compensent 
le risque d’investissement important. 

En Europe, des objectifs ambitieux de réduc-
tion du CMAE pour l’énergie éolienne, houlo-
motrice et marémotrice en mer ont été fixés 
dans le cadre du plan stratégique pour les 
technologies énergétiques (Direction générale 
de l’énergie de la Commission européenne et 
al., 2018). L’objectif pour l’énergie éolienne en 
mer est de réduire les subventions du CMAE 
à zéro pour l’éolien en mer fixe et à moins de 

120 €/MWh pour l’éolien en mer flottant d’ici 
à 2025. Les objectifs correspondants pour 
l’énergie houlomotrice et l’énergie marémo-
trice sont de 200 €/MWh et 150 €/MWh, res-
pectivement. Le soutien des États du monde 
entier permettrait à l’industrie de développer 
la masse critique qui, à son tour, réduirait 
considérablement les coûts. Les projections 
du CMAE correspondantes pour l’énergie du 
gradient de salinité et la conversion de l’éner-
gie thermique des océans sont de 80 €/MWh 
et de 150-200 €/MWh respectivement (Ocean 
Energy Europe, 2016). 

Afin de favoriser le renforcement de la mise 
en place en haute mer de dispositifs de me-
sure des vagues, des marées et des courants 
océaniques, la tendance a consisté à concen-
trer sur des marchés de niche. Les solutions 
d’EMR à l’échelle locale peuvent offrir une 
solution aux besoins énergétiques des zones 
hors réseau et des communautés côtières et 
insulaires éloignées (par ex., les petits États 
insulaires en développement), notamment 
pour le dessalement et l’aquaculture (LiVecchi 
et al., 2019; Rusu et Onea, 2019)24. Dans de 
telles configurations, l’énergie houlomotrice et 
marémotrice a le potentiel de se révéler com-
pétitive par rapport aux générateurs diesel. 
Dans la plupart des cas, les dispositifs d’éner-
gie marémotrice et houlomotrice seront plus 

https://www.offshorewindus.org/about-us
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petits que les dispositifs à l’échelle du service 
public, de sorte qu’un investissement élevé 
ne sera pas nécessaire. Les efforts déployés 
pour atteindre l’échelle des services publics 
en augmentant progressivement la taille des 
dispositifs et des réseaux pourraient ouvrir la 
voie à la commercialisation de l’énergie houlo-
motrice et marémotrice. 

Le secteur de l’éolien en mer devrait se déve-
lopper à l’échelle mondiale, y compris dans 
les zones où aucun parc éolien en mer n’est 
actuellement opérationnel. Au cours de la 
prochaine décennie, l’Asie et les États-Unis 
devraient faire des progrès significatifs, la 
croissance de l’énergie éolienne en mer s’accé-
lérant également sur les marchés émergents. 

L’utilisation de plateformes flottantes est un 
changement radical pour l’industrie. L’éner-
gie éolienne flottante est sur le point d’être 
commercialisée, et il existe de nouvelles 
technologies à des stades de développement 
plus précoces qui pourraient être utilisées 
en mer. Par exemple, les plateformes multi- 
turbines peuvent offrir une alternative à l’aug-
mentation continue de la taille des éoliennes. 
Les concepts d’éoliennes à haute altitude, tels 
que les cerfs-volants autonomes ou les avions 
sans pilote, et les plateformes hybrides com-
binant différents types de technologies d’EMR 
sur une seule plateforme sont également en 
cours de développement.
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Principales observations
 • Dans le monde, environ 2  000  espèces 

marines non indigènes (ENI) ont été in-
troduites dans de nouveaux sites par des 
mouvements provoqués par l’être humain. 
Quelques-unes ont une valeur économique, 
mais la plupart ont eu des répercussions 
négatives sur l’écologie, la socioéconomie 
ou la santé humaine. Avec l’augmentation 
des échanges commerciaux et l’aggra-
vation des changements climatiques, les 
invasions biologiques risquent de se mul-
tiplier.

 • Les ENI peuvent présenter des risques 
importants pour la biosécurité et la biodi-
versité. Les enquêtes à grande échelle sur 
les ENI ayant une importante couverture 
taxonomique font défaut, tout comme les 
études sur les diverses conséquences 
possibles dans les environnements récep-
teurs.

 • Les principaux vecteurs d’invasion (eaux 
de ballast, encrassement biologique, aqua-
culture, commerce de spécimens vivants, 
canaux et débris de plastique ou autres) 

sont mal caractérisés et mal compris à 
l’échelle mondiale et, bien souvent, régio-
nale, et il n’existe aucune réglementation 
en la matière, hormis pour la gestion des 
eaux de ballast et des sédiments. L’intro-
duction et la propagation des ENI étant 
multivectorielles par nature, il est néces-
saire de disposer d’instruments juridiques 
complets et intégrés, assortis d’une appli-
cation rigoureuse pour atténuer les mouve-
ments des espèces et de programmes de 
surveillance holistique pour les détecter.

 • Il est urgent de disposer de meilleurs outils 
pour évaluer les risques potentiels des ENI 
dans des conditions environnementales 
changeantes, d’identifier les espèces in-
digènes et les écosystèmes les plus me-
nacés et de déterminer la meilleure façon 
de réagir (c’est-à-dire par une détection 
précoce et une réponse rapide). Cela est 
particulièrement vrai pour les espèces qui 
n’ont pas d’antécédents d’invasion docu-
mentés. 

1. Introduction 
L’invasion par des ENI est l’un des principaux 
facteurs des changements de biodiversité. 
Cette invasion est susceptible de réduire la 
biodiversité, de modifier la structure et la fonc-
tion des communautés, de diminuer la produc-
tion halieutique et aquacole, et d’influencer la 
santé et le bien-être des êtres humains. Elle est 
exacerbée par les changements climatiques, y 
compris les événements extrêmes, et d’autres 
perturbations d’origine humaine (Bax et al., 
2003; Évaluation des écosystèmes pour le 
millénaire, 2005; Ojaveer et al., 2018). Les ENI 
sont les espèces, y compris les microbes, qui 
ont franchi une barrière de dispersion naturelle 
pour s’établir dans une nouvelle zone biogéo-
graphique en dehors de leur aire de répartition 
d’origine, conséquence volontaire ou non des 
activités humaines (Carlton, 1999). Naturelle-
ment ou en raison d’autres activités humaines, 
ces espèces peuvent ensuite se propager dans 

la zone nouvellement envahie par le biais d’un 
large éventail de vecteurs d’invasion (c’est-à-
dire les moyens physiques par lesquels les 
individus sont déplacés, y compris l’encrasse-
ment biologique, l’aquaculture, le commerce 
de spécimens vivants et les canaux) (Carlton 
et Ruiz, 2005; Richardson et al., 2011). Les 
voies d’invasion sont une combinaison de 
processus et de solutions qui permettent de 
déplacer des individus d’un lieu source à un 
lieu récepteur (non indigène). Les notions de 
« voies d’invasion » et « vecteurs d’invasion » 
se recoupent partiellement (la formulation 
« voie d’invasion » a d’ailleurs parfois été utili-
sée de manière interchangeable avec « vecteur 
d’invasion  ») (Carlton et Ruiz, 2005; Richard-
son et al., 2011). Les espèces qui subissent 
des changements de répartition en raison de 
modifications du régime des écosystèmes 
ou en réponse aux changements climatiques 
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dans leur aire de répartition d’origine ne sont 
pas considérées comme des ENI, pas plus que 
les espèces cryptogènes (celles dont l’aire de 
répartition d’origine est inconnue) (Carlton, 
1996). Souvent qualifié d’« espèces exotiques 
envahissantes  », ce sous-ensemble des ENI 
engendre des effets importants sur le plan bio-
logique, économique ou sur la santé humaine 
[Williamson, 1996; Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), 2002]. 
Étant donné qu’il est généralement impossible 
de prévoir les zones ou les circonstances dans 
lesquelles les ENI deviendront envahissantes, 
le présent chapitre s’appuie sur le principe de 
précaution et couvre donc toutes les ENI des 
systèmes marins et estuariens.

Les ENI sont des moteurs de changement dans 
les écosystèmes envahis. Elles subissent l’in-
fluence des écosystèmes qu’elles envahissent 
ainsi que celle des activités et événements qui 
leur ont permis de quitter leur aire de réparti-
tion naturelle. Il est en outre de plus en plus 
établi que les ENI constituent une composante 
essentielle de nombreux facteurs de stress, en 
particulier dans les habitats marins côtiers, et 
que l’évolution de l’économie mondiale comme 
l’amélioration des transports contribuent à 
leur propagation (EM, 2005). Les écosystèmes 
marins déjà stressés ou dégradés par d’autres 
conséquences d’origine humaine, tels que la 
surpêche, l’eutrophisation, l’acidification des 
océans et l’altération des habitats, se sont 
avérés être propices à l’établissement des ENI 
(Crooks et al., 2011). Ainsi, les changements 
de biodiversité indigène (notamment en ce 
qui concerne les espèces figurant dans les 
annexes de la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction1), la produc-
tivité (y compris la pêche), les efflorescences 
algales nuisibles ainsi que la structure et 
la fonction des écosystèmes (chap.  6, 7, 10 
et  15) peuvent tous influer directement sur 
le succès des invasions marines, y compris 
lorsque les ENI sont des agents pathogènes. 
En outre, l’accroissement prévu des habitats 
artificiels (chap.  14) qui permettent aux es-
pèces nuisibles de s’établir dans des environ-
nements autrement inadaptés peut faciliter 

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 993, no 14537.

l’introduction et la propagation des ENI, dont 
l’ampleur est également amplifiée par les 
activités humaines telles que le transport 
maritime et la navigation, les mouvements 
et le repeuplement liés à l’aquaculture et à la 
pêche, la restauration des habitats, les canaux 
et les dérivations, les débris et les déchets 
marins (en particulier les plastiques, qui ne se 
dégradent pas rapidement et peuvent donc 
persister comme vecteur de transport) et les 
activités de recherche (chap.  16) (Ruiz et al., 
1997; Carlton et al., 2017; Galil et al., 2018; 
Therriault et al., 2018).

Les ENI peuvent compromettre, directement 
ou indirectement, le biote et les écosystèmes 
qui sont la base de populations humaines 
saines et productives. Malgré l’exploitation 
occasionnelle d’ENI introduites involontaire-
ment ou qui se sont échappées dans la nature 
après une introduction délibérée [par exemple 
l’huître du Pacifique (Crassostrea gigas), la 
crevette de la mer Rouge (Penaeus pulchricau-
datus), la crevette tigrée d’Asie (P. monodon), 
le crabe bleu nageur (Portunus segnis) et la 
palourde japonaise (Ruditapes philippina-
rum)] , les répercussions à long terme sont 
généralement négatives et correspondent à 
un appauvrissement de la diversité indigène. 
Les communautés côtières sont également 
touchées, directement ou indirectement, et 
subissent une baisse de la productivité et de 
la résilience globales des systèmes marins qui 
favorisent traditionnellement une pêche ou 
une aquaculture durable (Molnar et al., 2008; 
Schröder et de Leaniz, 2011).

Pour mieux comprendre les invasions à 
l’échelle mondiale, il est nécessaire de dispo-
ser d’inventaires géoréférencés détaillés et 
validés des ENI, accessibles depuis des bases 
de données consultables et pouvant servir 
à mieux appréhender la répartition de ces 
espèces ainsi que les éventuels mécanismes 
expliquant l’élargissement de leur aire de 
répartition. Aujourd’hui dans de nombreuses 
régions du monde, les ENI sont mal ou in-
suffisamment comprises, voire méconnues, 
notamment en ce qui concerne la date de leur 
première arrivée (ou détection) et les vecteurs 
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d’introduction probables. Malgré les progrès 
en matière d’évaluation de la biodiversité 
(Costello et al., 2010; Narayanaswamy et al., 
2013), notamment grâce aux avancées des 
techniques moléculaires (Darling et al., 2017), 
des lacunes importantes subsistent en ce qui 
concerne les ENI. En effet, il convient notam-
ment de transcrire entièrement la classifica-
tion taxonomique pour chaque espèce, en 
particulier en cas de chevauchement des ENI 
et des espèces indigènes apparentées, mais 
également de parvenir à une compréhension 
de leur aire de répartition indigène. De même, 

2 Organisation maritime internationale, document BWM/CONF/36, annexe.

il est nécessaire d’améliorer la compréhen-
sion géospatiale et temporelle des vecteurs 
et voies d’invasion. Bien que certaines études 
régionales aient été menées sur les eaux de 
ballast, on ne trouve en général que peu d’in-
formations sur les ENI transportées par bon 
nombre de vecteurs d’invasion. En outre, il 
existe des lacunes en matière de compréhen-
sion des caractéristiques, des itinéraires, de 
la périodicité et de l’intensité des importantes 
voies d’invasion, entre autres. Collectivement, 
ces informations sont essentielles pour éclai-
rer la politique et la gestion relatives aux ENI.

2. Base de référence documentée et évolution des espèces  
non indigènes

Étant donné l’absence d’évaluation formelle 
de l’état des ENI et des tendances connexes 
dans l’Évaluation mondiale de l’océan (Nations 
Unies, 2017), il est impossible de déterminer 
les changements intervenus depuis sa pu-
blication. Toutefois, de multiples éléments 
de preuve confirment que les ENI continuent 
de se propager dans le monde entier, de 
nouvelles introductions étant signalées dans 
de nouveaux lieux, en raison d’un manque 
général de gestion et de contrôle. Bien que la 
Convention internationale pour le contrôle et 
la gestion des eaux de ballast et sédiments 
des navires de 20042 soit entrée en vigueur en 
septembre 2017 [Organisation maritime inter-
nationale (OMI), 2019], la mesure de sa mise 
en œuvre au niveau mondial et son efficacité 
sur la réduction des invasions marines au ni-
veau régional ne sont pas évidentes. La phase 
actuelle de renforcement de l’expérience peut 
toutefois fournir des informations importantes 
pour les évaluations à venir. De même, certains 
États ont mis en œuvre le code de conduite 
du Conseil international pour l’exploration de 
la mer (CIEM) régissant les introductions et 
les transferts d’organismes marins (CIEM, 
2005) en vue de réduire la menace que repré-
sentent les ENI lorsqu’elles sont introduites 
volontairement dans de nouvelles zones de 
culture, mais des invasions ont encore eu lieu. 

Conscient que l’encrassement des coques de 
navires est de plus en plus considéré comme 
un vecteur d’invasion, le CIEM a recommandé 
quatre actions en vue d’évaluer et d’atténuer 
les introductions d’encrassement biologique 
(CIEM, 2019). Toutefois à l’heure actuelle, de 
nombreux vecteurs d’invasion ne l’objet d’au-
cune réglementation à l’échelle mondiale (voir 
ci-après).

Au niveau mondial, les informations dispo-
nibles sur les ENI sont très variables sur le 
plan spatial, temporel et taxonomique. Dans 
de nombreuses régions, ces espèces ne font 
l’objet d’aucune enquête ni d’aucun suivi systé-
matique. On observe également d’importants 
déséquilibres quant à l’étendue et à la portée 
de la couverture et de l’expertise taxonomique : 
les informations disponibles sont nettement 
meilleures pour les espèces plus grandes et 
plus visibles (c’est-à-dire les poissons et les 
grands crustacés) que pour les espèces plus 
petites et moins visibles (c’est-à-dire les vers 
et les autres petits invertébrés).

Il est important de noter que les conséquences 
des invasions marines peuvent prendre un 
temps considérable avant d’apparaître et sont 
notoirement difficiles à quantifier. Il y a souvent 
des décalages entre le moment où une ENI 
est introduite dans un nouveau lieu et celui où 
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l’espèce est détectée ou les impacts consta-
tés. En outre, souvent, d’importantes données 
de référence antérieures à l’invasion ne sont 
pas disponibles. Il est donc difficile d’attribuer 
spécifiquement aux ENI les changements ob-
servés dans les écosystèmes, surtout lorsque 
beaucoup d’autres facteurs de stress externes 
influent les écosystèmes marins. Cependant, 
la création d’inventaires de référence mon-
diaux ou régionaux, suggérée par Tsiamis et 
al. (2019) pour les pays de l’Union européenne, 

3 Résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

permettrait de mieux comprendre l’évolution 
des ENI dans l’espace et dans le temps ainsi 
que leurs impacts sur les écosystèmes et le 
bien-être humain. Ils reconnaissent néan-
moins la nécessité d’une validation critique 
de ces inventaires de manière à garantir leur 
adéquation à l’usage prévu. On trouvera ci-
après la première analyse complète de la si-
tuation de base et des tendances concernant 
plusieurs groupes taxonomiques et spécifique 
aux régions (voir section 4).

3. Conséquences pour les populations humaines,  
leurs économies et leur bien-être 

Les ENI font obstacle à la réalisation de l’objec-
tif de développement durable no 14 (Conserver 
et exploiter de manière durable les océans, les 
mers et les ressources marines aux fins du dé-
veloppement durable) en contribuant à la dé-
gradation des habitats côtiers ainsi qu’à celle 
des biens et services écosystémiques qui leur 
sont associés. Mais elles peuvent également 
affecter directement ou indirectement la ré-
alisation de nombreux autres objectifs3 [voir 
Conseil international pour la science (CIUS) et 
al., 2017]. La réalisation de l’objectif no 1 (Éli-
miner la pauvreté sous toutes ses formes et 
partout dans le monde) peut être entravée par 
la propagation continue des ENI dont l’effet 
négatif direct ou indirect sur la pêche et l’aqua-
culture altère la structure et la fonction des 
écosystèmes, en particulier dans le cas des 
petits États insulaires en développement et 
des pays les moins avancés, qui ne disposent 
pas de réglementations, de politiques, ni de 
plans de surveillance, de détection précoce et 
de réaction rapide concernant ces espèces. 
De même, les ENI pourraient compromettre la 
réalisation de l’objectif no 2 (Éliminer la faim, 
assurer la sécurité alimentaire, améliorer la 
nutrition et promouvoir l’agriculture durable) 
en compromettant la sécurité et la sûreté 
des produits de la mer au moyen des mêmes 
mécanismes. Dans de nombreux cas, les ENI, 
en particulier celles susceptibles de nuire à 
la santé humaine, peuvent être considérées 

comme un contaminant biologique. Ainsi, la 
propagation continue des ENI à l’échelle mon-
diale, en particulier des agents pathogènes 
humains tels que Vibrio cholerae, a également 
une incidence sur la réalisation de l’objectif 
no  3 (Permettre à tous de vivre en bonne 
santé et promouvoir le bien-être de tous à tout 
âge). Certaines ENI sont capables d’altérer 
considérablement les environnements et les 
communautés côtières marins, et pourraient 
par conséquent contrarier la réalisation de 
l’objectif no 6 (Garantir l’accès de tous à l’eau 
et à l’assainissement et assurer une gestion 
durable des ressources en eau). De plus en 
plus d’éléments montrent que de nombreuses 
ENI marines qui provoquent un encrassement 
biologique sont capables de tirer profit de 
structures anthropogéniques, notamment 
des quais, des plateformes pétrolières et des 
parcs éoliens. Étant donné que la demande 
croissante d’énergie entraîne le développe-
ment d’infrastructures côtières et offshore, les 
ENI pourraient également entraver la réalisa-
tion de l’objectif no 7 (Garantir l’accès de tous 
à des services énergétiques fiables, durables 
et modernes, à un coût abordable). La crois-
sance durable de la pêche et de l’aquaculture 
pourrait être compromise dans les régions où 
les ENI continuent de se propager de manière 
incontrôlée. Ainsi, elles peuvent compromettre 
la réalisation de l’objectif no 8 (Promouvoir une 
croissance économique soutenue, partagée et 
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durable, le plein emploi productif et un travail 
décent pour tous) et de l’objectif no  9 (Bâtir 
une infrastructure résiliente, promouvoir une 
industrialisation durable qui profite à tous et 
encourager l’innovation).

La bonne gouvernance des océans, associée 
à l’objectif no  16 (Promouvoir l’avènement de 
sociétés pacifiques et inclusives aux fins du 
développement durable, assurer l’accès de 
tous à la justice et mettre en place, à tous les 
niveaux, des institutions efficaces, respon-
sables et ouvertes à tous) pourrait s’avérer ca-
pitale pour l’amélioration de la compréhension 
des ENI marines et de leurs impacts à l’échelle 
mondiale. Cette gouvernance pourrait inclure 
la mise en place d’un cadre de signalement 
ou d’une base de données qui permettrait 
de consigner les distributions en constante 
évolution des ENI, favorisant ainsi une gestion 
ou une élaboration de politiques éclairées 
dans des zones allant au-delà des juridictions 
nationales. Les informations de base sur les 
ENI font en outre défaut pour de nombreux 
écosystèmes marins (voir sections  2 et 4 
ci-après). À cet égard, des partenariats et un 
renforcement des capacités à l’échelle interna-
tionale peuvent être considérés au titre de l’ob-
jectif no 17 (Renforcer les moyens de mettre en 
œuvre le Partenariat mondial pour le dévelop-
pement durable et le revitaliser). Une lenteur 
des progrès vers la réalisation des objectifs 
de développement durable pourrait exacerber 
la propagation et les impacts des ENI. Par 
exemple, sans avancée en faveur de l’objectif 
no  13 (Prendre d’urgence des mesures pour 
lutter contre les changements climatiques et 
leurs répercussions), les rares écosystèmes 
marins qui ne comptent actuellement qu’un 
nombre limité d’ENI, comme l’océan Arctique 
et l’océan Austral (voir section  4  ci-après), 
pourraient connaître une recrudescence 
marquée des invasions à mesure que ces 
environnements deviennent plus adaptés à 
une grande variété de taxons ainsi qu’avec 
la dégradation ou la disparition des barrières 
abiotiques et biotiques à l’invasion.

Les ENI sont également abordées dans 
d’autres documents internationaux relatifs aux 

4 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1760, no 30619.

politiques, en particulier ceux qui concernent 
la biodiversité, étant donné la corrélation né-
gative entre les deux. Par exemple, la Conven-
tion sur la diversité biologique4 reconnaît 
la menace que représentent les ENI et son 
article 8 h) prévoit que chaque Partie contrac-
tante doit, dans la mesure du possible et s’il 
y a lieu, empêcher d’introduire, de contrôler 
ou d’éradiquer les espèces exotiques qui me-
nacent des écosystèmes, des habitats ou des 
espèces. La plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et 
les services écosystémiques a également re-
connu les impacts négatifs des ENI à travers 
le monde et a lancé un processus d’évaluation 
de ces espèces.

Certaines ENI peuvent nuire à la santé et au 
bien-être des êtres humains. Par exemple, les 
bactéries Vibrio et les espèces d’algues nui-
sibles (dinoflagellés, diatomées et cyanobacté-
ries) introduites qui créent des toxines peuvent 
avoir un impact négatif sur le biote marin et les 
consommateurs humains. On s’attend à une 
aggravation de leurs effets à mesure qu’elles 
tirent avantage des changements climatiques 
(Ruiz et al., 2000; Paerl et Huisman, 2009). 
Dans la Méditerranée fortement envahie, neuf 
ENI venimeuses et toxiques provenant de 
l’océan Indien ou du bassin indo-pacifique oc-
cidental présentent des risques pour la santé 
humaine (Galil, 2018). En outre, le poisson-lion 
de l’Indo-Pacifique Pterois volitans produit 
une toxine dangereuse pour l’être humain, 
bien qu’elle entraîne rarement la mort. Nous 
ne disposons cependant que d’informations 
fragmentaires sur les tendances spatiales et 
temporelles de ces impacts sur la santé hu-
maine. En effet, l’insuffisance des diagnostics 
et des signalements freine l’évaluation quanti-
tative de l’incidence mondiale des cas traités 
médicalement. L’ignorance de l’étendue et de 
la gravité de ces risques émergents pour la 
santé publique, ainsi que des tendances qui 
les caractérisent, peut donc entraver les ana-
lyses de risque. 

Qu’elles aient été introduites volontairement ou 
non, certaines ENI ont apporté des avantages 
économiques malgré un compromis souvent 
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fragile entre avantages et conséquences éco-
logiques. Par exemple, l’huître du Pacifique a 
été introduite dans les environnements côtiers 
du monde entier, notamment en Amérique du 
Nord, en Amérique du Sud, en Afrique, en Aus-
tralie et en Europe, ce qui a créé des opportu-
nités économiques avec une production mon-
diale de plus de 4 millions de tonnes [Shatkin, 
1997; Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO), 2019]. Toute-
fois, dans de nombreux endroits, cette espèce 
s’est répandue au-delà des lieux de culture 
avec, dans certaines régions, des consé-
quences néfastes sur la biodiversité indigène, 
le fonctionnement des écosystèmes et le bien-
être humain (Molnar et al., 2008; Herbert et al., 
2016). Le saumon de l’Atlantique (Salmo salar) 
a également été utilisé pour créer des débou-
chés économiques dans des pays du monde 
entier, mais des évasions à grande échelle 
peuvent avoir des répercussions écologiques 
et socioéconomiques négatives (Schröder 
et de Leaniz, 2011). Dans la mer de Barents, 

le crabe royal rouge (Paralithodes camtscha-
ticus) a été introduit volontairement pour la 
pêche, mais il s’est rapidement répandu dans 
les eaux voisines. Sa population a fortement 
augmenté, générant ainsi des conflits entre les 
différents groupes d’utilisateurs ainsi que des 
répercussions négatives sur la biodiversité et 
le fonctionnement des écosystèmes, en par-
ticulier dans les fjords côtiers (Falk-Petersen 
et al., 2011). La mise en place de pêcheries 
d’ENI a des conséquences à plus long terme, 
surtout si l’on tient compte de la nécessité 
de garantir la pérennité de ces pêcheries. En 
outre, certaines ENI, comme l’herbe des ma-
rais salants (Spartina alterniflora), introduite 
volontairement en Chine en tant qu’espèce 
ingénieur, ont considérablement modifié les 
écosystèmes qu’elles ont envahis (Wan et al., 
2009). Schlaepfer et al. (2011) suggèrent que 
certaines ENI peuvent apporter des avantages 
sur le plan écologique ou conservatoire, mais 
prévoir ces avantages est souvent complexe 
et tributaire du contexte.

4. Principales bases de référence, changements  
et conséquences spécifiques à la région

4.1. Océan Arctique
Bien que les évaluations des ENI dans l’océan 
Arctique à l’échelle du bassin fassent défaut, 
il semble y avoir relativement peu d’espèces 
envahissantes à l’heure actuelle (Molnar et al., 
2008; Chan et al., 2013). Cependant, compte 
tenu de la rapidité des changements environ-
nementaux, notamment l’augmentation des 
températures et la réduction de la banquise, 
ces eaux pourraient alors devenir un habitat 
approprié pour un certain nombre d’espèces 
envahissantes potentielles à l’avenir (Ware et 
al., 2016; Goldsmit et al., 2018). En outre, cette 
mutation de l’environnement pourrait trans-
former la présence de vecteurs d’invasion 
d’origine humaine dans l’océan Arctique, en 
particulier le transport maritime, engendrant 
une pression accrue des propagules à l’avenir 
(Miller et Ruiz, 2014).

4.2. Océan Atlantique Nord, 
mer Baltique, mer Noire, 
Méditerranée et mer du Nord

Depuis longtemps, la Méditerranée subit des 
invasions, avec 22  ENI signalées avant 1900 
(Galil, 2012). Au début des années 2000, des 
inventaires de ces espèces ont été engagés 
au niveau des pays. Et, en 2011, 787 ENI ont 
été répertoriées dans les eaux marines de 
l’Union européenne (Macaronésie comprise), 
avec un pic (242) en Méditerranée occidentale 
(Tsiamis et al., 2019; voir également Gómez, 
2019, concernant 52 espèces de microalgues). 
Cependant, l’absence de données pour l’est 
et le sud de la Méditerranée a induit un biais 
important, puisque le nombre d’ENI est sen-
siblement plus important dans l’est que dans 
l’ouest (plus de 400  ENI enregistrées le long 
de la seule côte d’Israël). La Méditerranée 
compte 727 ENI métazoaires, et leur nombre 
augmente rapidement (Galil et al., 2018) (voir 
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figure ci-après), alors qu’en 2018, seulement 
173  ENI et espèces cryptogènes avaient été 
signalées en mer Noire. Malgré une prise de 
conscience croissante du rôle joué par le canal 
de Suez dans les invasions méditerranéennes, 
aucune mesure visant à atténuer l’augmenta-
tion probable des ENI propagules n’est encore 
envisagée pour le projet du «  nouveau canal 
de Suez », lancé en 2014 en vue d’augmenter 
considérablement la profondeur et la largeur 
du canal d’origine (Galil et al., 2017). Ainsi, les 
principaux vecteurs d’invasion de la Méditer-
ranée comprennent l’introduction du biote de 
la mer Rouge par le canal de Suez, la naviga-
tion, tant commerciale que récréative, la ma-
riculture et le commerce pour les aquariums. 
Bien que ces derniers vecteurs jouent un rôle 
moindre dans la prolifération des ENI, certains 
ont eu des répercussions disproportionnées, 
notamment l’algue verte (Caulerpa taxifolia) 
introduite par le débordement d’un aquarium 
(Meinesz et Hesse, 1991) et l’algue brune (Fu-
cus spiralis) introduite dans l’emballage des 
appâts de pêche (Sancholle, 1988).

Évolution temporelle des signalements 
d’espèces non indigènes en Méditerranée
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Source : Agnese Marchini et Bella Galil.
Note : Le rouge indique les espèces introduites par le ca-
nal de Suez et le bleu représente les espèces introduites 
par d’autres vecteurs.

Depuis le début du XXIe  siècle, on constate 
un taux apparent d’introductions dans la mer 
Baltique de 3,2  espèces par an, soit presque 
deux fois plus que le taux de 1,4  espèce par 
an enregistré entre 1950 et 1999 (CIEM, 2018). 
Les eaux de ballast et l’encrassement des 
coques sont les principaux vecteurs d’intro-
duction primaire, suivis par la propagation 
naturelle des ENI introduites par les rivières et 
la mer du Nord. La plupart des ENI de la mer 
Baltique sont originaires d’Amérique du Nord, 
de la région ponto-caspienne et d’Asie de l’Est, 
mais les introductions d’ENI subtropicales 
ont récemment augmenté, au point que l’on 
a enregistré un total de 174  ENI et espèces 
cryptogènes en mer Baltique (AquaNIS, 2019; 
Ojaveer et al., 2017; CIEM, 2018). Toutefois, 
d’importantes incertitudes subsistent quant à 
la direction et à l’ampleur des répercussions 
des ENI, même les plus répandues, sur la 
structure et la dynamique des écosystèmes de 
la mer Baltique (Ojaveer et Kotta, 2015).

Malgré un certain recoupement des études, 
les ENI signalées dans l’Atlantique Est com-
prennent au moins 80 espèces en mer du Nord 
(Reise et al., 2002), 90 dans les eaux autour du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord (Minchin et al., 2013), 104 dans les 
eaux atlantiques françaises (Goulletquer et al., 
2002) et plus de 100 dans la Manche (Dauvin et 
al., 2019). Au moins 189 ENI ont été signalées 
dans l’Atlantique Ouest (Ruiz et al., 2015), mais 
leur nombre est probablement plus élevé. Des 
listes régionales validées sont requises à des 
fins politiques et de gestion.

4.3. Océan Atlantique Sud  
et Caraïbes

Les données sur les ENI dans l’océan Atlantique 
Sud et les Caraïbes sont incomplètes, tant sur 
le plan spatial que temporel. Les premières 
compilations historiques proviennent d’Afrique 
du Sud, où 12 ENI ont été signalées au début 
des années 1990, dont deux espèces envahis-
santes mondiales, le crabe vert européen (Car-
cinus maenas) et la moule bleue (Mytilus gallo-
provincialis) (Griffiths et al., 1992). Mead et al. 
(2011) ont réévalué les événements d’ENI dans 
la région et en ont répertorié 86, distinguant 
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l’eau de ballast et l’encrassement des navires 
comme principaux vecteurs. En dehors de 
l’Afrique du Sud, la présence d’ENI sur la côte 
de l’Atlantique Sud-Est reste globalement peu 
étudiée, bien qu’une étude récente angolaise ait 
fait état de 29 ENI (Barros Pestana et al., 2017). 
Dans l’Atlantique Sud-Ouest, les premières 
compilations, qui concernaient l’Argentine et 
l’Uruguay, ont détecté 31 ENI, dont une espèce 
introduite volontairement (l’huître du Pacifique) 
(Orensanz et al., 2002). Une réévaluation ré-
cente pour cette région a mis en évidence plus 
de 120  ENI de divers groupes taxonomiques 
(allant des virus aux plantes et poissons), 
dont 33  nouvelles détections depuis 2002 
(Schwindt et al., 2020), et, comme pour l’Afrique 
du Sud, les navires ont été le principal vecteur 
d’introduction de ces espèces. Les dernières 
enquêtes menées au Brésil ont relevé 73  ENI 
(Lopes et al., 2009; Teixeira et Creed, 2020), le 
long d’un vaste littoral avec une longue tradition 
de transport maritime, ce qui suggère une éven-
tuelle sous-évaluation de la véritable richesse 
des ENI. Il existe peu de données pour la côte 
Atlantique Nord de l’Amérique du Sud (de la 
Guyane française au Guyana), où les ENI n’ont 
suscité qu’un faible intérêt (Schwindt et Borto-
lus, 2017). Aucune compilation exhaustive n’est 
disponible pour la région des Caraïbes au sens 
large, malgré l’existence d’informations à plus 
petite échelle pour la République bolivarienne 
du Venezuela, où 22  ENI ont été découvertes 
(Pérez et al., 2007), et la Colombie, où 16 ENI 
ont été signalées (Gracia et al., 2011). Le pois-
son-lion Pterois volitans est l’une des ENI les 
plus problématiques et les plus étudiées dans 
la région des Caraïbes. De même, deux coraux 
solaires envahissants, Tubastraea coccinea et 
T. tagusensis, se sont rapidement répandus 
dans l’Atlantique tropical Ouest et dans le golfe 
du Mexique, faisant concurrence aux coraux 
indigènes, les envahissant et les remplaçant 
(Creed et al., 2017).

4.4. Océan Indien, mer d’Arabie, 
golfe du Bengale, mer Rouge, 
golfe d’Aden et golfe Persique

Les registres régionaux des ENI sont incom-
plets, tant sur le plan spatial que temporel. 
Malgré la taille et la diversité de l’océan Indien, 

les études sur les ENI marines dans cette 
région sont rares. Elles sont principalement 
qualitatives et géographiquement dispersées, 
ce qui engendre des lacunes importantes en 
matière de connaissances (Commission de 
l’océan Indien, 2016). Par exemple, deux algues 
rouges (Eucheuma denticulatum et Kappa-
phycus alvarezii) originaires des Philippines 
ont été introduites pour la mariculture le long 
de la côte de l’Afrique de l’Est (Kenya, Répu-
blique-Unie de Tanzanie et Mozambique) ce 
qui a eu des répercussions néfastes (Bergman 
et al., 2001; Halling et al., 2013). K. alvarezii a 
également été introduite le long de la côte 
occidentale de l’Inde et s’est répandue dans 
la réserve de biosphère du golfe de Mannar, 
où elle a porté atteinte aux coraux indigènes 
(Chandrasekaran et al., 2008). Comme ailleurs, 
les introductions volontaires ont été attribuées 
aux activités de mariculture développées pour 
lutter contre l’insécurité alimentaire et au profit 
du commerce des animaux d’aquarium, pour 
des raisons économiques, tandis que les in-
troductions involontaires sont principalement 
dues aux activités de transport maritime ou de 
transport sur des objets flottants (Commission 
de l’océan Indien, 2016; Anil et al. 2003).

4.5. Océan Pacifique Nord

L’océan Pacifique Nord est vaste et diversifié 
sur le plan biogéographique et, comme dans 
d’autres régions, les rapports sur les ENI sont 
incomplets. Toutefois, en 2012, au moins 
747  ENI avaient été signalées dans les 23 
écorégions étudiées (qui comprennent Hawaï, 
États-Unis d’Amérique, et le nord de l’Indo-Pa-
cifique central), un nombre similaire à celui 
rapporté en Méditerranée. Plus de 70 % de ces 
espèces appartiennent à quatre phyla, à savoir 
les arthropodes (224), les chordés (tuniciers 
et poissons) (114), les mollusques (110) et 
les annélides (89) (Lee et Reusser, 2012; Kes-
trup et al., 2015). Alors que 32 % d’entre elles 
étaient originaires d’autres régions de l’océan 
Pacifique Nord, 48 % étaient natives de régions 
situées en dehors de l’océan Pacifique Nord et 
20 % étaient cryptogéniques (Lee et Reusser, 
2012; Kestrup et al., 2015). Le Pacifique Nord-
Est (368 ENI) et Hawaï (347 ENI) ont connu un 
nombre similaire d’espèces envahissantes, 
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tandis que des chiffres moindres ont été ob-
servés dans le Pacifique Nord-Ouest (208) et 
dans le nord de l’Indo-Pacifique central (75), 
peut-être en raison de niveaux d’effort échantil-
lonnage différents. En outre, il importe de noter 
que, en raison de l’absence d’effort de recen-
sement systématique dans au moins 27 autres 
écorégions de l’océan Pacifique Nord, et prin-
cipalement en Asie du Sud-Est (Spalding et al., 
2007), le nombre d’ENI devrait être plus élevé 
pour l’ensemble de l’océan Pacifique Nord. Cer-
taines études plus complètes ont été menées à 
des échelles spatiales plus petites ou ont porté 
sur des groupes taxonomiques spécifiques. 
Par exemple, au moins 6 ENI planctoniques et 
10 ENI d’algues présentes dans la mer de Bo-
hai et dans les ports chinois (Qiao, 2019) n’ont 
pas été signalées précédemment dans les 
enquêtes de référence (Liu, 2008; Wang et Li, 
2006), et la baie de San Francisco compte plus 
de 234 ENI (Cohen et Carlton, 1998).

Comme pour d’autres régions, les eaux de 
ballast, l’encrassement des coques, l’empois-
sonnement volontaire, les évasions de l’aqua-
culture, les espèces associées à l’aquaculture 
ainsi que le commerce d’animaux d’aquarium 
et de plantes sont autant de vecteurs capitaux 
pour le Pacifique Nord. L’empoissonnement 
volontaire et les évasions de l’aquaculture ont 
été des vecteurs plus importants dans le Paci-
fique Nord-Ouest que dans le Pacifique Nord-
Est ou à Hawaï, ce qui explique probablement 
la plus grande ampleur des efforts relatifs à 
l’aquaculture en Asie. Autre différence entre 
ces deux régions du Pacifique, le Pacifique 
Nord-Est présente un plus grand nombre d’ENI 
associés à l’aquaculture (environ 42 % des ENI), 
un phénomène qui s’explique probablement 
par la multitude d’ENI introduites par l’impor-
tation de l’huître de l’Atlantique (Crassostrea 
virginica) de la côte atlantique de l’Amérique 
du Nord et celle de l’huître du Pacifique d’Asie, 
ce qui a entraîné l’établissement de nombreux 
« auto-stoppeurs » en dehors de leur aire de ré-
partition d’origine. Le renforcement de la régle-
mentation au cours des dernières décennies a 
permis de réduire efficacement le nombre de 
mouvements involontaires d’ENI liés à l’aqua-
culture. En 2011, le terrible séisme qui a frappé 
l’est du Japon et le tsunami qui en a résulté 
ont fourni un vecteur unique pour le transport 

d’espèces indigènes par le Pacifique Nord du 
Japon vers Hawaï et l’Amérique du Nord (Carl-
ton et al., 2017; Therriault et al., 2018).

4.6. Océan Pacifique Sud
L’état des bioinvasions marines n’a fait l’objet 
d’aucune évaluation synthétique diversifiée sur 
le plan géographique, culturel et écologique 
dans la zone du Pacifique Sud. La plupart des 
informations existantes proviennent de la lit-
térature et des études de terrain entreprises 
depuis la fin des années  1990 en Australie, 
en Nouvelle-Zélande et au Chili. Une analyse 
documentaire combinée à des enquêtes sur 
les ENI dans 41  ports de commerce austra-
liens entre 1995 et 2004 a permis de détecter 
132  ENI dans toute l’Australie (Sliwa et al., 
2009) dont 100 dans la seule baie de Port 
Phillip (Hewitt et al., 2004). Les ENI étaient 
présentes en plus grand nombre dans le sud 
tempéré de l’Australie que dans le nord tro-
pical (Hewitt, 2002), mais une moins bonne 
résolution taxonomique, les environnements 
tropicaux, la présence de centres urbains plus 
grands et la plus longue tradition de navigation 
du sud de l’Australie faussent ces tendances 
(Hewitt et Campbell, 2010). Combinées à des 
documents publiés, des fonds de musée et des 
soumissions au service chargé de la taxono-
mie des espèces marines envahissantes, Ma-
rine Invasives Taxonomic Service, (Ice-field et 
al., 1998; Kospartov et al., 2010), quarante-trois 
enquêtes de référence similaires menées en 
Nouvelle-Zélande (Seaward et al., 2015) entre 
2001 et 2007 montrent qu’en mars  2018, 
377  ENI avaient été détectées dans les eaux 
marines du pays (214 espèces sont considé-
rées comme établies dans les systèmes ré-
cepteurs, tandis que les 163 restantes ont été 
détectées uniquement sur des navires ou des 
structures transitoires, ou représentaient des 
introductions ratées). Quarante-six nouvelles 
ENI ont été enregistrées entre 2010 et 2018, 
dont seulement 15 semblent s’être établies 
(Seaward et Inglis, 2018). 

Au moins 53  ENI marines ont été signalées 
au Chili (1  herbe de mer, 15  algues, 26  inver-
tébrés et 11  poissons) (Castilla et Neill, 2009; 
Turon et al., 2016). Ces chiffres sont toutefois 
probablement sous-estimés. En effet, il y a 
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vraisemblablement eu peu d’études sur les 
accumulations d’encrassement biologique 
dans les ports, où les espèces introduites ont 
tendance à être plus abondantes. Par exemple, 
53 ENI d’invertébrés marins ont été récemment 
observées dans les îles Galápagos, en Équateur 
(Carlton et al., 2019), dont 30 (57 %) ont été dé-
couvertes pour la première fois lors d’enquêtes 
portant sur les plaques d’encrassement et le 
littoral et menées autour des quais et des in-
frastructures de navigation. Cárdenas-Calle et 
al. (2019) ont recensé 6 ENI en Équateur conti-
nental.

Il existe peu d’informations sur la répartition 
et l’impact des ENI dans les pays et territoires 
insulaires du Pacifique, car relativement peu 
d’études systématiques ont été réalisées dans 
la région. Des enquêtes menées aux Samoa 
américaines (États-Unis) en 2002 ont permis de 
recenser 17 ENI, habituellement connues pour 
leur importante couverture géographique mais 
dont la plupart se trouvaient uniquement dans 
le port de Pago Pago (Coles et al., 2003). Qua-
rante ENI ont été détectées à Guam, États-Unis, 
(Paulay et al., 2002) et une enquête préliminaire 
sur les accumulations d’encrassement dans le 
port de Malakal (Palaos), a permis de répertorier 
11 ENI (Campbell et al., 2016), comprenant dans 
chaque cas principalement des ascidies, des 
bryozoaires, des hydroïdes et des mollusques 
bivalves. Six ENI, comprenant cinq invertébrés 
et une algue, ont été observées dans l’atoll isolé 
de Palmyra, aux États-Unis (Knapp et al., 2011). 
Des efflorescences d’algues fucoïdes nuisibles, 
probablement propagées par le transport mari-
time, ont été signalées à Tahiti (France) (Stiger 
et Payri, 1999) et aux Tuvalu (De Ramon N’Yeurt 
et Iese, 2013).

La présence de plus de 80 % des ENI connues 
en Australie et en Nouvelle-Zélande a été asso-
ciée à leur transport accidentel dans les eaux 
de ballast ou par l’encrassement biologique 
(Hewitt et Campbell, 2010; Kospartov et al., 
2010), tandis que les introductions délibérées 
d’espèces aquacoles ont représenté moins 
de 2  % des signalements. Les introductions 
d’espèces aquacoles ont été plus nombreuses 
au Chili et au Pérou (Castilla et Neill, 2009), 
ainsi que dans les pays et territoires insulaires 
du Pacifique, dans lesquels au moins 38  ENI 

ont été transportées de manière délibérée 
au cours des 50  dernières années en vue 
de créer des pêcheries ou des entreprises 
d’aquaculture à petite échelle (Eldredge, 1994). 
Dans les années 1970 et 1980, la moule verte 
(Perna viridis), originaire des Philippines, a 
été introduite successivement en Nouvelle- 
Calédonie (France), aux Fidji, aux Tonga, aux 
îles de la Société (France), aux Samoa et aux 
Îles Cook (Baker et al., 2007).

4.7. Océan Austral
Le courant circumpolaire antarctique constitue 
un obstacle important à la dispersion naturelle 
et a probablement contribué au caractère 
unique des communautés de l’océan Aus-
tral. Celui-ci comporte en outre des plateaux 
continentaux limités en eau peu profonde et 
sa faune est peu décrite (Brandt et al., 2007). 
Les vecteurs les plus probables des ENI vers 
ces eaux seraient le transport direct par l’être 
humain, par exemple le transport maritime, ou 
le transport indirect sur de longues distances 
au moyen de débris marins artificiels (Lewis et 
al., 2003; Barnes et al., 2006; Hughes et Ashton, 
2017). Aussi, les ENI qui atteindraient ces envi-
ronnements seraient confrontées à des condi-
tions environnementales difficiles. Mais avec 
l’accélération des changements climatiques, 
ces eaux pourraient devenir plus sujettes aux 
invasions. À ce jour, seule l’araignée de mer de 
l’Atlantique Nord (Hyas araneus) semble avoir 
été introduite dans l’océan Austral par les activi-
tés humaines (Tavares et de Melo, 2004), mais il 
est probable cette situation évolue à l’avenir. Plu-
sieurs espèces envahissantes pourraient alors 
inclure la moule bleue (Lee et Chown, 2007), 
l’étoile de mer prédatrice (Asterias amurensis) 
(Byrne et al., 2016) et le varech (Undaria pin-
natifida) (James et al., 2015). En raison de sa 
biodiversité relativement faible, de sa structure 
écosystémique simple et de ses associations 
uniques dominées par des organismes à corps 
mou, le système de l’océan Austral pourrait être 
particulièrement vulnérable aux introductions 
d’ENI, en particulier d’espèces prédatrices avec 
des répercussions potentiellement majeures. 
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5. Perspectives
Tandis que l’introduction des ENI persiste en 
raison des activités humaines, des analyses 
temporelles n’ont pas été possibles dans de 
nombreuses régions car les informations sur 
ces espèces sont très mal documentées, voire 
totalement absentes. Aussi, les changements 
climatiques, associés à d’autres facteurs de 
changement dans les océans, notamment 
la pollution de l’eau, les fortes tempêtes et 
la surpêche, entraîneront probablement une 
plus forte abondance, l’augmentation des 
aires de répartition et une aggravation des 
conséquences des ENI, car ils modifieront 
les écosystèmes récepteurs dans lesquels 
les espèces indigènes seront de plus en plus 
stressées ainsi que la connectivité que l’être 
humain induit par des changements de vec-
teurs et de voies d’invasion. Environ 40 % de 
la population mondiale vit dans des commu-
nautés côtières. Ceci engendre une pression 
accrue sur les écosystèmes marins côtiers 
en raison des multiples activités et de leurs 
conséquences qui contribuent à l’introduction 
et à la propagation des ENI, notamment la 
navigation de plaisance, l’agriculture marine, 
la pollution terrestre et les déchets marins, 
les installations et l’aménagement côtiers, la 
production d’énergie et les multiples activi-
tés d’extraction (pétrole et gaz, sédiments et 
poissons). On prévoit, dans des régions telles 
que l’Arctique, que l’évolution des conditions 
environnementales renforcera la probabilité 
de nouvelles espèces envahissantes issues de 
divers taxons (par ex., Goldsmit et al., 2018). 
Elle pourrait également entraîner des change-
ments dans les trajets de transport maritime, 
avec un trafic qui devrait s’intensifier le long de 
la route maritime du Nord et devenir possible 
le long du passage du Nord-Ouest, entraînant 
donc une augmentation de l’offre de propagu-
les (Miller et Ruiz, 2014).

Malgré les risques que constituent les ENI, 
elles sont largement sous-représentées dans 
les bases de données et les registres exis-
tants, de sorte que bon nombre des défis in-
hérents à la gestion de ces espèces résultent 

de la nature limitée ou incomplète de la base 
de connaissances. L’ampleur et la portée de 
ce manque de connaissances sont difficiles à 
évaluer. Il varie selon les taxons, les habitats 
et les régions, et doit beaucoup à l’inaccessi-
bilité des écosystèmes marins, qui s’explique 
par des facteurs tels que les coûts plus élevés 
de la recherche par rapport aux autres éco-
systèmes, le manque d’expertise et l’absence 
d’intérêt pour les ENI qui ne servent pas les be-
soins humains ni ne les contrecarrent. En règle 
générale, les conséquences d’une ENI ne sont 
bien documentées que si elle présente des 
avantages ou est très destructrice. Ainsi, les 
impacts de la grande majorité des ENI marines 
n’ont pas fait l’objet d’études quantitatives ou 
expérimentales sur des périodes de temps et 
des échelles spatiales suffisamment impor-
tantes et restent inconnus, tout comme leurs 
liens cumulatifs et synergiques avec d’autres 
facteurs de changement affectant le milieu 
marin (Ojaveer et al., 2015).

La gestion des vecteurs est la stratégie la plus 
efficace pour prévenir le transfert de plantes 
et d’animaux, car elle limite l’introduction et 
la propagation des ENI marines. Étant donné 
l’absence de contrôle efficace du transfert 
de propagules par les principaux vecteurs, 
cette gestion se limite à des efforts sou-
vent vains d’éradication, d’élimination et de 
contrôle. Les ENI dont on sait ou soupçonne 
qu’elles causent des dommages, et qui sont 
détectées alors qu’elles sont confinées à une 
zone limitée, devraient être supprimées afin 
d’atténuer les coûts de gestion permanents à 
long terme. Une fois les ENI largement répan-
dues, leur éradication ou leur élimination est 
pratiquement impossible et les efforts pour 
réduire la population à un niveau économi-
quement ou écologiquement acceptable sur 
le long terme ne sont que rarement efficaces 
(Forrest et Hopkins, 2013). Jusqu’à présent, 
la législation, les réglementations et les poli-
tiques ont été réactives et fragmentaires, et 
ont souvent fait suite à des épidémies désas-
treuses et coûteuses de populations d’ENI. La 
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Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer5 a été le premier instrument mondial 
juridiquement contraignant à traiter de l’intro-
duction volontaire ou accidentelle d’espèces 
marines. Malgré la mise en place en 1991 de 
directives destinées à prévenir l’introduction 
d’organismes aquatiques indésirables et de 
pathogènes provenant des rejets d’eaux de 
ballast et de sédiments des navires et malgré 
l’entrée en vigueur de la Convention internatio-
nale pour le contrôle et la gestion des eaux de 
ballast et des sédiments des navires6 en 2017, 
la gestion de l’encrassement biologique des 
navires n’est pas encore obligatoire, et ce, en 
dépit des directives de l’OMI adoptées en 2011 
[OMI, 2019; résolution MEPC.207(62) de l’OMI]. 
En outre, dans son plan stratégique 2011-2020 
pour la biodiversité et les objectifs d’Aichi en 
matière de biodiversité7, la Conférence des 
Parties à la Convention sur la diversité biolo-
gique a demandé que les espèces exotiques 
envahissantes et leurs voies d’entrée soient 
répertoriées et classées par ordre de priorité, 
que les espèces prioritaires soient contrôlées 
ou éradiquées et que des mesures soient 
prises pour gérer les voies d’entrée d’ici 2020, 

5 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, no 31363.
6 OMI, document BWM/CONF/36, annexe.
7 Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/COP/10/27, annexe, décision X/2, 

annexe.

un objectif qui ne sera pas atteint. L’objectif 
de la directive-cadre « Stratégie pour le milieu 
marin » de l’Union européenne, qui consiste à 
garantir, entre autres, que d’ici 2020, les ENI se 
situent à des niveaux qui ne nuisent pas aux 
écosystèmes, pourrait également ne pas être 
atteint. Le règlement (UE) no  1143/2014 du 
Parlement européen et du Conseil relatif à la 
prévention et à la gestion de l’introduction et 
de la propagation des espèces exotiques en-
vahissantes, qui ne portait que sur les espèces 
largement répandues et celles « considérées 
comme préoccupantes pour l’Union », a éga-
lement peu de chances d’être efficace dans 
les écosystèmes marins, étant donné qu’une 
seule espèce marine a été répertoriée jusqu’à 
présent. Malgré l’existence de certaines régle-
mentations au niveau national, notamment 
en Australie, au Canada, en Nouvelle-Zélande 
et aux États-Unis, il n’existe toujours pas de 
cadres et d’outils juridiquement contraignants 
et strictement contrôlés pour lutter contre les 
principaux vecteurs d’introduction mondiaux 
et régionaux, tels que l’encrassement biolo-
gique, la culture et le commerce d’organismes 
vivants ainsi que les canaux maritimes.

6. Divers
Depuis longtemps, il est reconnu que les ENI 
constituent une menace majeure pour la bio-
diversité indigène (Bax et al., 2003). Pourtant, 
elles ont été largement négligées dans le cadre 
de la planification, de la réglementation et de 
la gestion de la conservation et des zones 
protégées (Giakoumi et al., 2016; Mačić et al., 
2018). Compte tenu des engagements mon-
diaux visant à établir et à étendre les zones de 
conservation (à savoir la cible 11 des objectifs 
d’Aichi en matière de biodiversité, l’article  8 
de la Convention sur la diversité biologique 
et l’objectif de développement durable no 14), 
cette absence de prise en compte peut entra-
ver les efforts de conservation, notamment 
l’efficacité des zones marines protégées, dans 

les régions envahies par les ENI (Galil, 2017; 
Iacarella et al., 2019). Dans les Caraïbes et 
dans le golfe du Mexique, d’importantes popu-
lations de poissons-lions de l’Indo-Pacifique 
(Pterois volitans et P. miles) ont été recensées 
dans des zones marines protégées, où elles 
ont altéré la biodiversité indigène (Ruttenberg 
et al., 2012; Aguilar-Perera et al., 2017). De la 
même façon, en Méditerranée, de nombreuses 
espèces érythréennes sont devenues les ha-
bitants les plus visibles des zones marines 
protégées, car elles ont délogé et remplacé les 
espèces indigènes, avec pour conséquence la 
réduction à néant des efforts engagés pour la 
conservation marine et l’entrave à la recons-
titution des stocks d’espèces importantes sur 
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le plan économique et écologique (Jimenez et 
al., 2016; Galil, 2018; Stern et Rothman, 2019).

Jusqu’à présent, peu d’ENI ont été signalées 
dans des zones ne relevant pas de la juridic-
tion nationale. Cela peut s’expliquer par le peu 
d’enquêtes réalisées visant à détecter les ENI 
dans ces écosystèmes, mais il est également 
possible que la plupart des ENI signalées dans 
le monde se trouvent principalement dans les 
eaux côtières (celles de tous les continents). 
En outre, étant donné l’insuffisance des des-
criptions concernant les communautés abys-
sales océaniques, certaines ENI potentielles 
détectées pourraient ne pas être reconnues 
comme telles et être classées, au moins initia-
lement, comme espèces indigènes. Ce fut le 
cas en Amérique du Sud avec l’espèce Spartina 
alterniflora, où des «  mirages écologiques  » 
ont masqué la situation réelle (Bortolus et al., 
2015).

À l’échelle mondiale, les ENI marines pré-
sentent des risques majeurs pour la biosécu-
rité et la biodiversité, mais la détermination 

et l’atténuation de ces risques sont moindres 
par rapport aux efforts comparables déployés 
dans les systèmes terrestres, où les parasites 
agricoles et forestiers sont depuis plus long-
temps au cœur des préoccupations. Étant 
donné que les données existantes sur les ENI 
marines sont souvent rares et incomplètes, 
peut-être en raison de contraintes logistiques 
et de capacité, des efforts plus importants 
doivent être faits pour documenter les ENI, 
leurs vecteurs et leurs voies d’entrée, ainsi 
que leurs impacts à des échelles spatiales 
plus larges. Les politiques visant à prévenir 
les introductions ainsi que l’élaboration de 
plans de détection précoce et d’intervention 
rapide peuvent réduire les répercussions po-
tentielles des ENI. Un financement spécifique, 
une volonté politique et un renforcement des 
capacités en matière de science des invasions 
sont nécessaires pour comprendre et, à terme, 
gérer efficacement les ENI marines et leurs 
vecteurs à l’échelle mondiale. Ce n’est qu’alors 
qu’il sera possible de garantir la durabilité des 
écosystèmes marins.
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Principales observations

1 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.
2 Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/COP/10/27, annexe, décision X/1.
3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, no 31363.
4 Voir la résolution 72/249 de l’Assemblée générale.
5 Voir Midwestern University, « Clinical Pipeline, Marine Pharmacology ».

 • Les ressources génétiques marines conti-
nuent de faire l’objet d’une gamme de plus 
en plus étendue d’applications commer-
ciales et non commerciales. 

 • La diminution rapide des coûts de séquen-
çage et de synthèse des gènes ainsi que la 
rapidité des progrès de la biotechnologie, 
notamment dans les domaines de l’ingé-
nierie métabolique et de la biologie syn-
thétique, ont rendu les scientifiques moins 
dépendants des échantillons physiques. 
Ils sont en revanche de plus en plus tribu-
taires des bases de données publiques de 
séquences génétiques, qui se développent 
de manière exponentielle. 

 • Les éponges et les algues continuent de 
susciter un grand intérêt en raison des 
propriétés bioactives de leurs composés 
naturels. 

 • Dans le cadre des objectifs de développe-
ment durable1, des lacunes subsistent en 

matière de renforcement des capacités, 
une poignée d’entités implantées dans un 
petit nombre de pays conduisant la plupart 
des activités de recherche et développe-
ment liées aux ressources génétiques 
marines.

 • Parmi les accords et mécanismes interna-
tionaux ayant trait aux ressources géné-
tiques marines, on peut citer le Protocole 
de Nagoya2 sur l’accès aux ressources 
génétiques et le partage juste et équitable 
des avantages découlant de leur utilisation 
relatif à la Convention sur la diversité bio-
logique, et la Conférence intergouverne-
mentale chargée d’élaborer un instrument 
international juridiquement contraignant 
se rapportant à la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer3 et portant sur 
la conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale4 .

1. Introduction
L’océan abrite une grande diversité de formes 
de vie constituant une riche source de res-
sources génétiques marines, c’est-à-dire du 
matériel génétique d’origine marine contenant 
des unités fonctionnelles de l’hérédité de 
valeur réelle ou potentielle, caractérisé par 
une grande diversité biologique et chimique 
(Appeltans et al., 2012; Nations Unies, 2017). 
Plus de 34  000  produits naturels marins ont 
été décrits, et, ces dernières années, plus de 
1  000  composés sont découverts chaque 
année (Lindequist, 2016; Carroll et al., 2019). 
Au total, 188  nouveaux produits naturels 
marins issus d’organismes vivant en haute 
mer (Bryozoaires, Cordés, Cnidaires, Échino-
dermes, Mollusques, Spongiaires et microbes) 
ont été décrits depuis 2008 (Skropeta et Wei, 

2014). Environ 75 % de ces nouveaux produits 
ont une bioactivité remarquable, 50 % d’entre 
eux présentant une cytotoxicité modérée à 
élevée à l’égard d’une gamme de lignées cel-
lulaires cancéreuses humaines. Bien que la 
bioactivité de nombreux produits naturels ma-
rins est fortement susceptible de mener à la 
découverte de médicaments, seuls treize mé-
dicaments à base de ressources marines ont 
obtenu une autorisation de mise sur le marché 
à ce jour (Liang et al., 2019; Mayer et al., 2010)5 . 
Toutefois, au moment de la rédaction de la 
présente Évaluation, 28  médicaments candi-
dats sont en cours d’essais cliniques (Alves 
et al., 2018). La recherche sur les agents anti-
salissures marins se concentre actuellement 
sur la découverte de substances non toxiques 
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viables, et une étude récente a estimé que plus 
de 198 composés antisalissures ont été obte-
nus à partir d’invertébrés marins, en particulier 
des éponges, des gorgones et des coraux 
mous (Qi et Ma, 2017), en plus des produits 
dérivés de macroalgues et de microalgues 
mis en évidence dans la première Évaluation 
mondiale de l’océan (Nations Unies, 2017). 
Des recherches innovantes ont également 
permis de détecter des ingrédients issus de 
poissons rejetés qui peuvent être utilisés dans 
des cosmétiques haut de gamme et dans 
un certain nombre d’autres produits (Young, 
2014). En 2018, un total de 76 ingrédients cos-
méceutiques accessibles au public et issus 
de produits naturels marins ont été commer-
cialisés, ce qui reflète un nouveau secteur de 
croissance (Calado et al., 2018). 

Dans le même temps, la demande des 
consommateurs en produits nutraceutiques 
a augmenté rapidement, conformément 
aux prévisions de la première Évaluation. Le 
marché mondial des nutraceutiques devrait 
atteindre 580  milliards de dollars d’ici  2025, 

soit plus du triple des 180 milliards de dollars 
prévus pour 2017 d’après les projections de la 
première Évaluation, une croissance qui s’ex-
plique par l’augmentation des innovations et 
la sensibilisation des consommateurs (Grand 
View Research, 2017). Les produits nutraceu-
tiques marins comme l’huile de poisson et 
le collagène représentent une grande partie 
du marché mondial, et la demande pour ces 
produits devrait augmenter dans la région 
Asie-Pacifique, en particulier en Chine et en 
Inde (Suleria et al., 2015). 

Si les ressources génétiques marines revêtent 
une importance croissante pour l’économie 
bleue mondiale, la plupart des activités com-
merciales se concentrent dans un nombre 
relativement restreint de pays, ce qui indique 
qu’il existe un potentiel de transfert de tech-
nologies et de renforcement des capacités 
(Thompson et al., 2017; Blasiak et al., 2018). 
Plusieurs processus internationaux portant 
sur les ressources génétiques, dont les res-
sources génétiques marines, sont en cours.

2. Description des changements intervenus entre 2010 
et 2020

Les innovations technologiques ont été la 
clé des récentes avancées dans l’exploration 
et l’exploitation des ressources génétiques 
marines. Le nombre de découvertes de nou-
velles molécules marines, et de leurs sources, 
a augmenté rapidement, surtout depuis les 
années  1970 (figure  I). En novembre  2019, 
un total de 34  197  produits naturels marins 
avaient été documentés (Carroll et al., 2019). 
Cette croissance est très probablement due 
aux techniques modernes d’échantillonnage 
et d’analyse, qui ont permis de collecter de 
nouvelles ressources génétiques marines dans 
des environnements plus profonds et couvrant 
un plus large éventail de diversité chimique. 
Environ  11  % des ressources génétiques ma-
rines faisant l’objet de demandes de brevet se 
trouvent dans les communautés vivant en eaux 
profondes et dans les évents hydrothermaux, 
ce qui reflète le développement de la recherche 
dans les environnements océaniques éloignés 
et extrêmes (Blasiak et al., 2018). Cependant, 

le nombre de ressources génétiques marines 
collectées à plus de 50 m de profondeur reste 
insignifiant par rapport à l’ensemble de la col-
lection de produits naturels marins (Skropeta 
et Wei, 2014). La découverte d’enzymes pro-
venant d’organismes marins s’accélère égale-
ment grâce au développement de méthodes 
de criblage innovantes (Ferrer et al., 2019). 
Les enzymes provenant de micro-organismes 
adaptés à des conditions extrêmes sont parti-
culièrement intéressantes pour leur application 
dans les processus industriels, car elles sont 
souvent actives dans des conditions opération-
nelles difficiles (Birolli et al., 2019). 

2.1. Points clés en matière 
d’application commerciale

2.1.1. Applications pharmaceutiques
Treize médicaments d’origine marine ont reçu 
une autorisation de mise sur le marché de la 
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Food and Drug Administration des États-Unis 
ou de l’Agence européenne des médicaments, 
dont six depuis 2010. La majorité des médica-
ments d’origine marine ont été développés pour 
la chimiothérapie anticancéreuse (Calado et 
al., 2018; Liang et al., 2019; Mayer et al., 2010)6 . 
Depuis l’approbation de la cytarabine comme 
agent anticancéreux en  1969, les éponges 
sont considérées comme l’une des sources 
les plus prometteuses de médicaments anti-
cancéreux (Hu et al., 2015; voir la section 2.3 
ci-après). D’autres invertébrés marins, tels que 
certaines espèces de tuniciers et d’escargots 
de cône, sont également des sources très 
importantes de produits naturels marins, tout 
comme les poissons. La trabectédine (ET-
743) a été approuvée par la Food and Drug 
Administration des États-Unis en  2015 pour 
le traitement du sarcome des tissus mous et 
du cancer de l’ovaire, tandis que la plitidepsine 
a été approuvée par la Therapeutic Goods 
Administration australienne en  2018 pour le 
traitement du myélome multiple, de la leucé-
mie et du lymphome (voir Mayer et al., 2010)7 . 
Plus récemment, en 2020, la lurbinectédine a 
été approuvée pour le traitement du cancer 
du poumon à petites cellules métastatique 
(voir Mayer et al., 2010)8. Dans les trois  cas, 
les composés concernés étaient dérivés de 
tuniciers. Les macroalgues sont également 
une source de produits pharmaceutiques. Par 
exemple, l’OligoG, un oligo-alginate à structure 
définie produit à partir d’algues brunes, est ac-
tuellement en phase II d’un essai clinique pour 
le traitement de la mucoviscidose (Rye et al., 
2018), et la Carragélose, biopolymère d’algues 
rouges qui possède de nombreuses propriétés 
antivirales, est utilisée dans le traitement des 
maladies respiratoires (Hackl, 2017). 

2.1.2. Applications cosméceutiques
Les cosméceutiques (produits cosmétiques 
ayant des propriétés pharmaceutiques) consti-
tuent l’un des marchés de commercialisation 
des produits naturels marins se développant 
le plus rapidement. Une telle croissance 

6 Voir Midwestern University, « Clinical Pipeline, Marine Pharmacology ».
7 Ibid.
8 Ibid.

s’explique par le cycle de développement de 
ces produits, plus court que celui des produits 
pharmaceutiques et nutraceutiques (Rampe-
lotto et Trincone, 2018). Ces produits émer-
gents et novateurs contenant des ingrédients 
biologiquement actifs constituent un tout 
nouveau type de soins de beauté qui marquera 
les décennies à venir. La majorité des produits 
cosméceutiques sont dérivés de macroalgues 
et de microalgues, mais un nombre croissant 
d’entre eux sont générés par des processus 
de biotechnologie marine basés sur des mi-
cro-organismes tels que des bactéries et des 
champignons (Calado et al., 2018). Certains in-
grédients cosmétiques suscitent toutefois des 
préoccupations environnementales (Juliano 
et Magrini, 2017). 

2.1.3. Applications dans le domaine  
de l’alimentation humaine et animale

La consommation d’omégas-3, acides gras 
polyinsaturés à longue chaîne, est associée à 
de nombreux bénéfices pour la santé (Ruxton 
et al., 2007). Cependant, la production d’es-
pèces aquacoles riches en ces acides gras 
reste tributaire des aliments à base de pois-
son. Le développement d’huiles d’algues et de 
cultures transgéniques alternatives d’acides 
gras polyinsaturés à longue chaîne oméga-3 
a donc suscité un intérêt considérable. Les 
premiers efforts se sont concentrés sur les 
cultures d’oléagineux, en s’appuyant sur les en-
zymes de certaines espèces d’algues marines 
(Ruiz-Lopez et al., 2014; Zhao et Qiu, 2018). 
Les sociétés agro-industrielles ont déposé 
des demandes de brevets associés à ces inno-
vations et une production à grande échelle est 
envisagée d’ici 2020 (Sprague et al., 2017). Par 
ailleurs, outre l’utilisation directe des macroal-
gues dans l’alimentation humaine, leur appli-
cation en tant qu’additifs pour l’alimentation 
animale pourrait contribuer à l’atténuation 
biologique du méthane dans l’industrie bovine 
(Roque et al., 2019; Costello et al., 2019). Les 
microalgues sont également de plus en plus 
utilisées comme biocarburants (Fedder, 2013).
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Figure I  
Tendances récentes concernant les ressources génétiques marines

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

Figure I.A
Nombre de nouveaux produits naturels
marins (cumulé)

Source : Carroll et al., 2019.

Figure I.C
Coût du séquençage (en dollars par paire de base)
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Figure I.B
Nombre de séquences déposées dans GenBank 
(nombre cumulé de paires de base)

Source  : National Institutes of Health des États-Unis 
[Wetterstrand, 2018; National Center for Biotechnology 
Information (NCBI), 2018].

Figure I.D
Nombre de séquences marines associées 
aux dépôts de demandes de brevets (cumulé)
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2.2. Croissance des bases  
de données publiques  
de séquences génétiques

Les archives de données publiques font 
partie intégrante de la recherche biologique 
moderne (Ellenberg et al., 2018; Rigden et Fer-
nandez, 2019), en grande partie parce que les 
développements technologiques rapides des 
vingt dernières années ont considérablement 
démocratisé la disponibilité de la technologie 
de séquençage des acides nucléiques. Le 
coût de chaque base de séquençage a été 
divisé par plus de quatre au cours de la seule 
décennie écoulée (Wetterstrand, 2018), paral-
lèlement à la croissance exponentielle de la 
taille des dépôts accessibles au public (voir 
figure I). Globalement, le nombre de bases de 
la GenBank a doublé tous les 18 mois environ 
depuis 1982 (NCBI, 2018). 

Bien que la taille des bases de données pu-
bliques ait considérablement augmenté, tout 
laisse à penser qu’il existe encore des lacunes 
importantes dans les connaissances ac-
tuelles concernant la diversité génétique exis-
tante dans l’océan. Les études «  omiques  » 
fournissent les meilleures preuves de cette 
hypothèse. L’étude la plus récente et la plus 
complète sur la diversité génétique des euca-
ryotes marins a permis de recenser environ 
53  millions de gènes (Carradec et al., 2018), 
dont la moitié environ ne présentait aucune 
similitude avec les protéines existantes (de 
Vargas et al., 2015). De plus, les estimations 
concernant le plancton océanique suggèrent 
la présence d’environ 150  000  espèces d’eu-
caryotes, un chiffre largement supérieur aux 
quelque 11 200 espèces qui ont été officielle-
ment décrites (de Vargas et al., 2015). Des ini-
tiatives à grande échelle telles que Tara Oceans 
(Sunagawa et al., 2015) et Ocean Sampling Day 
(Kopf et al., 2015) génèrent de vastes quantités 
d’informations qui permettent de mieux com-
prendre la diversité microbienne existant dans 
l’océan à l’échelle mondiale (Coutinho et al., 
2018). Les ensembles de données publiques 
disponibles qui en résultent représentent une 
source d’information importante pour les 

9 Voir www.deepseasponges.org.

efforts de recherche basés sur les séquences 
(Kamble et al., 2019), et permettent d’orienter 
la recherche vers de nouvelles activités, telles 
que l’utilisation de l’ADN environnemental en 
écologie moléculaire et dans les évaluations 
de la diversité (Seymour, 2019).

2.3. Recherches phares
Deux  volumes complets portant sur la bio-
technologie marine ont été publiés en 2018. Le 
premier décrit systématiquement les change-
ments récents intervenus dans le secteur de la 
biotechnologie marine et cherche à définir le 
potentiel économique actuel et futur de cette 
science (Rampelotto et Trincone, 2018), tandis 
que le second va au-delà des aspects de re-
cherche et développement et sonde le droit de 
la propriété intellectuelle et les protections of-
fertes par les revendications de brevets (Guil-
loux, 2018). Les études précédentes sur les 
brevets associés aux ressources génétiques 
marines (Arrieta et al., 2010; Arnaud-Haond et 
al., 2011) ont été mises à jour par une analyse 
qui a permis de recenser les dépôts de brevets 
associés à 12  998  séquences génétiques de 
862  espèces marines (Blasiak et al., 2018). 
Concernant  98  % de ces séquences, les bre-
vets ont été déposés par des acteurs situés 
ou ayant leur siège dans dix pays, tandis que 
165 pays ne sont à l’origine d’aucun dépôt (Bla-
siak et al., 2018). 

SponGES9, un projet de quatre ans, financé de-
puis 2016 par le programme-cadre pour la re-
cherche et l’innovation de l’Union européenne 
« Horizon 2020 » vise à associer l’exploration 
à la bioprospection pour des applications in-
dustrielles, à savoir la découverte de médica-
ments et l’ingénierie tissulaire. Les éponges et 
les micro-organismes qui leur sont associés 
sont la source la plus riche et la plus proli-
fique de nouveaux produits naturels marins, 
et constituent près de  30  % (près de 5  000) 
des composés décrits à ce jour (Mehbub et 
al., 2014). De 2001 à 2010, plus de 2 400 pro-
duits naturels ont été découverts à partir de 
671 espèces d’éponges (Mehbub et al., 2014). 
Les recherches de SponGES ont déjà permis 

http://www.deepseasponges.org
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de découvrir une diversité microbienne inat-
tendue ainsi que le potentiel biotechnologique 
qui en résulte, notamment des stérols  C30 

10 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1760, nº 30619.
11 Voir Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, document WO/GA/49/21.

non conventionnels et de nouveaux barretides 
ayant un potentiel d’activité antisalissure (Lau-
ritano et Ianora, 2018). 

3. Conséquences et changements économiques et sociaux
L’intérêt pour l’exploration et l’utilisation des 
ressources génétiques marines s’accroît, 
parallèlement aux progrès rapides réalisés 
dans l’industrie mondiale des biotechnologies 
et aux initiatives visant à explorer le potentiel 
de l’économie bleue (Wynberg et Laird, 2018). 
Le potentiel économique de ces ressources 
génétiques fait l’objet de désaccords, en 
particulier s’agissant de celles provenant des 
zones ne relevant pas de la juridiction natio-
nale (Leary, 2018; Blasiak et al., 2020). Toute-
fois, la liste conséquente de médicaments à 
base de ressources marines en cours d’essais 
cliniques suggère que beaucoup s’intéressent 
grandement à ce potentiel, étant donné que 
le processus de mise sur le marché d’un nou-
veau médicament peut coûter jusqu’à 2,8 mil-
liards de dollars (Wouters et al., 2020), et durer 
de 10 à 15 ans (Blasiak et al., 2019). 

Le cadre réglementaire régissant l’accès aux 
ressources génétiques marines et leur utilisa-
tion ultérieure varie selon que ces ressources 
proviennent de zones relevant de la juridic-
tion nationale ou des zones situées au-delà. 
Les premières tombent sous le champ de la 
Convention sur la diversité biologique10 et du 
Protocole de Nagoya s’y rapportant. Les res-
sources génétiques marines des zones ne re-
levant pas de la juridiction nationale font partie 
d’un ensemble de questions en cours de négo-
ciation depuis l’adoption, en décembre  2017, 
de la résolution  72/249 de l’Assemblée gé-
nérale, dans laquelle celle-ci a décidé d’orga-
niser une conférence intergouvernementale 
chargée d’élaborer un instrument international 
juridiquement contraignant se rapportant à la 
Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer et portant sur la conservation et l’uti-
lisation durable de la biodiversité marine des 
zones ne relevant pas de la juridiction natio-
nale. Trois  réunions de la Conférence ont eu 

lieu en 2018 et 2019, et une quatrième est pré-
vue en 2020. La Conférence est chargée d’étu-
dier les questions concernant les ressources 
génétiques marines, y compris celles liées au 
partage des avantages, entre autres.

Les discussions sur l’opportunité d’aborder 
et de réglementer l’utilisation des données et 
informations de séquences numériques se dé-
roulent tant dans le cadre de la Conférence in-
tergouvernementale susmentionnée que dans 
celui de la Convention sur la diversité biolo-
gique et du Protocole de Nagoya à celle-ci. Dif-
férents points de vue ont été exprimés sur cette 
question et sur la terminologie qui s’y rapporte. 
En 2019, le Secrétaire exécutif de la Convention 
sur la diversité biologique a commandé des 
études portant sur le concept et la portée des 
informations sur les séquences génétiques nu-
mérisées (Secrétariat de la Convention sur la 
diversité biologique, 2020), la traçabilité et les 
bases de données, et les mesures nationales. 
Ces études ont maintenant été publiées après 
une période d’examen ouvert. 

Enfin, en 2017, l’Assemblée générale de l’Orga-
nisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) a prolongé le mandat du Comité inter-
gouvernemental de la propriété intellectuelle 
relative aux ressources génétiques, aux sa-
voirs traditionnels et au folklore de l’OMPI et 
a décidé que cet organe devait, entre autres, 
continuer d’accélérer ses travaux sur un instru-
ment relatif à la propriété intellectuelle, propre 
à garantir une protection équilibrée et effective 
des ressources génétiques11 .

L’ensemble des cadres réglementaires décrits 
ci-dessus ne sont applicables qu’aux pays qui 
en font partie et ne régissent donc que les 
ressources génétiques marines collectées 
dans ou par les États parties aux instruments 
applicables. 
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4. Principaux changements par région en matière  
de connaissances et conséquences

12 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 402, nº 5778.

La première Évaluation proposait un examen 
général des ressources génétiques marines 
plutôt que des évaluations ou des aperçus 
régionaux, ce qui s’explique en partie par le 
fait qu’il est difficile d’obtenir des résumés 
régionaux contenant des informations sur les 
changements observés. Un résumé des ques-
tions régionales concernant l’océan Pacifique, 
l’océan Austral et l’océan Arctique, mettant en 
évidence les tendances de la dernière décen-
nie, est fourni ci-dessous. Le développement 
de produits naturels marins de la Méditerranée 
et de l’océan Atlantique a été relativement plus 
limité par rapport à d’autres régions (Skropeta 
et Wei, 2014), mais la Méditerranée, avec sa 
grande biodiversité, est une source potentielle 
de nouveaux produits pharmaceutiques et nu-
traceutiques (Briand, 2010).

Skropeta et Wei  (2014) ont effectué une mise 
à jour de leurs analyses régionales de  2008 
sur les rapports relatifs aux produits naturels 
marins et ont constaté que, si la proportion de 
produits naturels marins provenant d’Australie 
était encore élevée (24  %), on avait observé 
une nette augmentation des rapports sur les 
métabolites provenant de l’échantillonnage 
des sédiments abyssaux dans la mer de Chine 
méridionale (jusqu’à 18 %) et dans l’océan Pa-
cifique, y compris les zones maritimes au large 
des côtes de Guam (États-Unis d’Amérique) et 
des Palaos (jusqu’à 17 %). Cette augmentation 
a été attribuée à l’accessibilité accrue des envi-
ronnements des grands fonds marins éloignés 
(Skropeta et Wei, 2014), le schéma régional 
des découvertes de produits naturels marins 

étant lié au niveau d’accès à des submersibles 
habités et à la pêche au chalut plutôt qu’à la bio-
diversité régionale. L’accessibilité accrue des 
grands fonds marins se reflète également dans 
la répartition des découvertes en profondeur 
puisque, en 2008, seuls 8 % des produits natu-
rels marins provenaient d’organismes trouvés à 
plus de 1 000 m de profondeur, alors qu’en 2013, 
ces organismes représentaient  37  % des dé-
couvertes (Skropeta et Wei, 2014). 

Les activités dans la région de l’Antarctique sont 
soumises au Traité sur l’Antarctique12 et aux 
accords connexes connus collectivement sous 
le nom de Système du Traité sur l’Antarctique 
(Oldham et Kindness, 2020). La bioprospection 
a été examinée dans le cadre du Système du 
Traité sur l’Antarctique, mais la question est 
très complexe en raison des problèmes de 
gouvernance liés aux activités de recherche, 
à l’éthique et au partage des avantages. Avec 
l’augmentation de la recherche scientifique 
en Antarctique en général, la recherche sur 
la biodiversité a également augmenté, et un 
nombre croissant de brevets portant sur des 
organismes antarctiques sont déposés aux 
États-Unis et en Europe (Oldham et al., 2014; 
Oldham et Kindness, 2020). 

Un modèle de recherche internationale col-
laborative a été établi pour l’Arctique (Leary, 
2008), bien que la recherche sur le potentiel 
biotechnologique des ressources génétiques 
de l’Arctique soit en grande partie menée dans 
les zones économiques exclusives des États 
arctiques.

5. Lacunes en matière de renforcement des capacités
De nombreux États sont confrontés à des dif-
ficultés qui les empêchent de se lancer direc-
tement dans la recherche sur les ressources 
génétiques marines. Parmi ces difficultés, 
on peut notamment citer une connaissance 
restreinte de la biodiversité, des capacités 

réduites, tant du point de vue des installations 
que des connaissances techniques, des res-
sources financières limitées pour la recherche 
et le développement, un manque d’expérience 
en matière de mécanismes d’accès et de 
partage des avantages, et la nécessité d’une 
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collaboration accrue entre les secteurs univer-
sitaire, gouvernemental et privé (Thompson 
et al., 2017). Les initiatives de renforcement 
des capacités, telles que le réseau national de 
recherche en biotechnologie marine du Brésil 
(Thompson et al., 2018), sont essentielles pour 
pallier certaines de ces limites. 

Wynberg (2016) a souligné l’expansion rapide 
des activités de recherche dans l’océan Indien 
occidental, en particulier le long des côtes 
d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe, cette ré-
gion étant associée à une biodiversité et à un 
endémisme plus élevés. Les recherches sont 
en grande partie menées par des pays déve-
loppés d’autres régions, peu de pays de l’océan 

Indien occidental, à l’exception de l’Afrique du 
Sud et du Kenya, y participant comme colla-
borateurs. Comparativement, peu de pays 
exploitent leurs propres navires de recherche 
et seule une poignée de pays ont la capacité 
d’entreprendre des collectes dans des zones 
ne relevant pas de la juridiction nationale ou 
dans de grands fonds marins (figure  II). Bien 
que des bases de données publiques de sé-
quences génétiques soient disponibles dans le 
monde entier, de nombreux pays ne disposent 
pas de la cyber-infrastructure nécessaire pour 
accéder à ces ensembles de données ou pour 
établir et gérer des bases de données natio-
nales comparables (Thompson et al., 2017).

Figure II.A  
Nombre et répartition des navires de recherche par État du pavillon en juin 2019
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Figure II.B 
Nombre et répartition des navires de recherche capables de naviguer en haute mer 
(60 m ou plus de longueur) en juin 2019
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6. Défis méthodologiques et perspectives

6.1. Changements récents concernant 
les approches omiques

Au cours des dernières décennies, les inno-
vations dans les technologies d’analyse des 
biomolécules ont permis des études plus 
complètes des organismes marins et de leurs 
communautés (Coutinho et al.,  2018)  : les 
technologies de séquençage à très haut débit 
permettent un grand champ d’application de 
l’analyse des communautés microbiennes, les 
technologies de séquençage de molécules 
uniques produisent de grandes longueurs de 
séquences à partir d’ADN et d’ARN, et des ins-
truments portables de séquençage en temps 
réel peuvent être utilisés sur le terrain (Ip et al., 
2015). L’accent est actuellement mis sur le dé-
veloppement de plateformes de séquençage 
pour des applications spécifiques, sur l’amé-
lioration de la longueur et de la production des 
séquences et sur la réduction des taux d’er-
reur de séquençage (Wuyts et Segata, 2019). 
L’amélioration de la longueur et de la précision 
des séquences est essentielle pour générer 
des ensembles de données moins fragmen-
tés. L’assemblage de séquences d’acides 
aminés déduites, au lieu de données ADN, 
peut également générer de vastes catalogues 
de séquences de protéines complètes à partir 
d’ensembles de données métagénomiques 
complexes (Steinegger et al., 2019). Contraire-
ment aux études écologiques, les applications 
biotechnologiques nécessitent des protéines 
complètes et des familles de gènes.

Si les plateformes de séquençage à haut 
débit ont facilité l’acquisition de données sur 
les séquences, l’attribution de fonctions aux 
gènes, protéines et voies prédits reste problé-
matique (Woyke et al., 2019). Souvent, il est 
impossible d’attribuer une fonction putative, 
ou seules des prédictions fonctionnelles gé-
nérales sont réalisables, en particulier pour les 
enzymes. La caractérisation expérimentale de 
séquences sélectionnées ayant un potentiel 
biotechnologique est longue et coûteuse. Une 
combinaison de synthèse des gènes, de sys-
tèmes d’expression protéique acellulaire et de 
méthodes de criblage sensibles à haut débit 

est en cours de développement aux fins de 
la découverte de nouveaux biocatalyseurs et 
de variantes d’enzymes aux caractéristiques 
améliorées (Rolf et al., 2019). Les progrès des 
systèmes de détection utilisés en métagéno-
mique fonctionnelle, une approche différente 
de la bioprospection, ont également de effets 
positifs sur la biodécouverte (van der Helm et 
al., 2018). 

Malgré les récents progrès des technologies 
de séquençage, il reste difficile d’obtenir des 
génomes quasi complets de haute qualité 
à partir de micro-organismes non cultivés. 
Le séquençage des génomes de cellules mi-
crobiennes uniques et la reconstruction des 
génomes à partir d’ensembles de données 
métagénomiques complexes ont généré des 
données génomiques sur des milliers de mi-
cro-organismes marins non cultivés (Parks 
et al., 2017; Coutinho et al., 2018; Tully et al., 
2018), créant ainsi des ressources publiques 
disponibles pour les efforts de bioprospec-
tion. Des progrès technologiques sont toute-
fois nécessaires pour obtenir des génomes 
plus complets et pour réduire le niveau de 
contamination qui existe, avant l’amplification, 
dans le cocktail d’ADN généré à l’aide de ces 
méthodes indépendantes de la culture (Woyke 
et al., 2019). L’analyse des génomes de mi-
cro-organismes non cultivés est également 
facilitée par la capture de conformation de 
chromosome en métagénomique (meta3C), 
une technique qui peut révéler les contacts 
physiques dans différentes régions de l’ADN 
présent dans une cellule. Appliquée aux 
communautés microbiennes, cette technique 
facilite l’assemblage des génomes et permet 
d’analyser leur organisation tridimensionnelle 
(Marbouty et al.,  2014). Il est également né-
cessaire d’améliorer les techniques de culture 
des micro-organismes marins, notamment 
dans le cadre de l’utilisation des ressources 
génétiques marines microbiennes à des fins 
industrielles.

La croissance exponentielle des données gé-
nérées par les différentes approches omiques 
représente un défi, et de nouveaux outils et 
plateformes bioinformatiques continuent d’être 
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développés pour l’analyse et l’intégration de 
ces données afin de mieux comprendre les sys-
tèmes biologiques (Dihazi et al., 2018; Rohart et 
al., 2017). C’est le cas par exemple de la base de 
connaissances en biologie systémique du dé-
partement de l’Énergie des États-Unis (KBase)13 . 
Il s’agit d’un logiciel libre et d’une plateforme de 
données qui permettent des analyses collabo-
ratives d’informations multiomiques, y compris 
l’assemblage du génome ou du métagénome, 
l’annotation, la transcriptomique et la modéli-
sation métabolique (Arkin et al., 2018). Grâce 
à l’intégration de l’analyse des données de la 
métabolomique, c’est-à-dire l’analyse de petites 
biomolécules provenant d’organismes ou de 
communautés microbiennes, il est possible de 
valider les voies identifiées, ainsi que de relier 
la structure, la dynamique, les interactions et la 
fonction des communautés microbiennes (Bai-
doo et Benites, 2019). Un autre exemple d’outil 
d’intégration multiomique, axé sur l’exploration 
et l’exploitation des données, est mixOmics 
(Rohart et al., 2017)14 . 

13 Voir http://kbase.us.
14 Voir http://mixomics.org.

6.2. Ressources génétiques marines 
et biologie synthétique

Compte tenu de la biodiversité exceptionnelle 
des organismes marins, les ressources géné-
tiques marines sont une source prometteuse 
de gènes et de familles de gènes pour la 
reconception artificielle d’organismes desti-
nés à des applications industrielles (Bloch et 
Tardieu-Guigues, 2014; Reen et al., 2015). La 
biologie synthétique, combinée à l’ingénierie 
enzymatique et métabolique, peut grande-
ment faciliter le développement de souches 
performantes pour la production de produits 
chimiques, de biomatériaux et de services. 
Par exemple, une approche de biologie syn-
thétique peut être utilisée comme alternative 
à la synthèse chimique pour la production de 
produits naturels marins, lorsque l’extraction 
à partir de la source d’origine n’est pas viable 
(Kiran et al.,  2018). La santé publique et les 
considérations éthiques sont des questions 
importantes en biologie synthétique, et la per-
ception du public quant à la sécurité des orga-
nismes génétiquement modifiés influencera 
également l’adoption de cette technologie 
dans le secteur industriel (Kiran et al., 2018).

7. Ressources génétiques marines  
et objectifs de développement durable

Quelle que soit l’ampleur des avantages éco-
nomiques associés à la commercialisation 
des ressources génétiques marines, des 
lacunes subsistent en matière de renforce-
ment des capacités (section 5), ce qui a des 
conséquences notables pour la réalisation 

des objectifs de développement durable. Le 
tableau ci-après résume la pertinence des res-
sources génétiques marines dans le cadre des 
cibles des objectifs de développement durable 
liées au sujet qui nous intéresse.

http://kbase.us
http://mixomics.org
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Ressources génétiques marines et objectifs de développement durable 

Cibles pertinentes des objectifs de développement durable
Pertinence des ressources  
génétiques marines

14.2 D’ici à 2020, gérer et protéger durablement les écosystèmes 
marins et côtiers, notamment en renforçant leur résilience, afin 
d’éviter les graves conséquences de leur dégradation et prendre 
des mesures en faveur de leur restauration pour rétablir la santé 
et la productivité des océans
14.5 D’ici à 2020, préserver au moins 10 % des zones marines 
et côtières, conformément au droit national et international 
et compte tenu des meilleures informations scientifiques 
disponibles

Veiller à ce que la diversité génétique  
des populations dans les zones protégées 
soit prise en considération, notamment 
pour favoriser la résilience
Utiliser les ressources génétiques marines 
comme outils de compréhension des 
interactions biotiques et abiotiques pour 
aider à gérer les services écosystémiques
Promouvoir et concentrer l’exploitation sur 
les produits naturels marins récoltés ou 
développés de manière durable

14.a Approfondir les connaissances scientifiques, renforcer  
les capacités de recherche et transférer les techniques marines, 
conformément aux Critères et principes directeurs de la 
Commission océanographique intergouvernementale concernant 
le transfert de techniques marines, l’objectif étant d’améliorer  
la santé des océans et de renforcer la contribution de 
la biodiversité marine au développement des pays en 
développement, en particulier des petits États insulaires  
en développement et des pays les moins avancés
9.5 Renforcer la recherche scientifique, perfectionner  
les capacités technologiques des secteurs industriels de tous  
les pays, en particulier des pays en développement, notamment 
en encourageant l’innovation et en augmentant nettement  
le nombre de personnes travaillant dans le secteur de la 
recherche-développement pour 1 million d’habitants et en 
accroissant les dépenses publiques et privées consacrées  
à la recherche-développement d’ici à 2030
9.b Soutenir les activités de recherche-développement  
et l’innovation des pays en développement dans le secteur 
technologique, notamment en instaurant des conditions propices, 
entre autres, à la diversification industrielle et à l’ajout de valeur 
aux marchandises
17.6 Renforcer l’accès à la science, à la technologie  
et à l’innovation et la coopération Nord-Sud et Sud-Sud  
et la coopération triangulaire régionale et internationale dans ces 
domaines et améliorer le partage des savoirs selon des modalités 
arrêtées d’un commun accord, notamment en coordonnant 
mieux les mécanismes existants, en particulier au niveau des 
organismes des Nations Unies, et dans le cadre d’un mécanisme 
mondial de facilitation des technologies

Promouvoir l’innovation inclusive  
et d’autres mécanismes pour assurer  
une plus grande capacité des États  
à s’engager dans l’exploration et l’utilisation 
des ressources génétiques marines

3.b Appuyer la recherche et le développement de vaccins 
et de médicaments contre les maladies, transmissibles ou 
non, qui touchent principalement les habitants des pays en 
développement, donner accès, à un coût abordable, à des 
médicaments et vaccins essentiels, conformément à la 
Déclaration de Doha sur l’Accord sur les aspects des droits 
de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) 
et la santé publique, qui réaffirme le droit qu’ont les pays en 
développement de tirer pleinement parti des dispositions de cet 
accord qui ménagent une flexibilité lorsqu’il s’agit de protéger la 
santé publique et, en particulier, d’assurer l’accès universel aux 
médicaments

Liste conséquente de médicaments  
à base de ressources marines en cours 
d’essais cliniques; potentiel des organismes 
marins comme source  
de nouveaux antibiotiques
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Principales observations
 • Les hydrates marins (principalement les 

hydrates de méthane) se trouvent princi-
palement sur les pentes continentales, 
qui renferment de grandes quantités de 
méthane océanique et où la pression est 
suffisamment élevée et la température 
suffisamment basse.

 • Des inquiétudes ont été exprimées quant 
aux risques climatiques résultant de la li-
bération soudaine de grandes quantités de 
méthane provenant des hydrates marins. 
Toutefois, cette hypothèse ne bénéficie 
pas d’un large soutien à l’heure actuelle et 

n’est pas mentionnée dans le récent rap-
port spécial sur l’océan et la cryosphère 
dans un climat en mutation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolu-
tion du climat.

 • Les zones d’infiltration de gaz en eaux 
profondes associées aux hydrates de gaz 
abritent un haut degré de biodiversité sou-
tenu par des bactéries chimiosynthétiques.

 • La Chine et le Japon ont récemment enre-
gistré leurs premiers succès dans la pro-
duction de méthane à partir d’hydrates de 
méthane marins.

1. Introduction
La première Évaluation mondiale de l’océan 
(Nations Unies, 2017c) ne contenait pas de 
données détaillées sur les hydrates marins. 
Dans le résumé global, il a été noté que ces hy-
drates faisaient partie de dépôts en eaux pro-
fondes ayant suscité un intérêt continu, mais 
qui n’ont toutefois pas été exploités à l’époque.

Il a été indiqué au chapitre 21 de la première 
Évaluation que les hydrates marins consti-
tuaient une composante potentielle pour le 
développement futur de l’énergie offshore. 
Une estimation de la quantité d’hydrates ma-
rins et de leur équivalent en carbone à travers 
le monde a été fournie. Alors que les hydrates 
représentent potentiellement un immense 
réservoir d’hydrocarbures, il a été noté dans 
ce chapitre que la production de méthane à 
partir des hydrates n’avait pas fait l’objet de 
recherches allant au-delà d’expériences de 
terrain à petite échelle et que sa pertinence 
pour l’approvisionnement mondial en gaz allait 

probablement être éclipsée par le développe-
ment accru du gaz naturel terrestre. 

Au chapitre 35 de la première Évaluation, il a 
été noté qu’en raison de la relation étroite entre 
les suintements de gaz sur les marges conti-
nentales et les zones d’intérêt pour l’explora-
tion des ressources (pétrole, gaz et hydrates 
de méthane), il serait opportun d’évaluer la 
nature de la riche biodiversité associée et son 
rôle dans le fonctionnement des écosystèmes 
avant de procéder à d’éventuelles altérations 
et extractions. Cette biodiversité est examinée 
au chapitre  7P de la présente Évaluation sur 
les cheminées hydrothermales et les suinte-
ments froids.

Le présent chapitre vise à fournir une évalua-
tion plus complète de l’origine et de l’abon-
dance estimée des hydrates marins, de leur 
potentiel en tant que source d’énergie et des 
risques associés pour le climat de la Terre, la 
stabilité des pentes et la société humaine. 

2. Que sont les hydrates marins ?
Un hydrate marin est un solide cristallin com-
posé de molécules de gaz naturel retenues 
dans une gaine de molécules d’eau semblable 
à de la glace. La forme la plus courante d’hy-
drate marin est l’hydrate de méthane, dont 

la formule chimique est (CH4)4(H2O)23, soit 
1 mole de méthane pour 5,75 moles d’eau, ce 
qui correspond à 13,4 % de méthane en masse 
(Maslin et al., 2010; Chou et al., 2000). Les hy-
drates marins sont souvent appelés clathrates 
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marins ou clathrates de méthane (du latin 
« clathri », qui signifie « treillis »), car les molé-
cules d’eau forment un treillis dans lequel les 
molécules de gaz sont retenues. On trouvera 
un schéma d’hydrate de gaz à la figure I. 

Figure I 
Structure typique d’un hydrate de gaz, 
où les molécules d’eau sont reliées entre 
elles pour former une gaine emprisonnant 
les molécules de gaz comme  
le méthane

molécules
de gaz

molécules
d’eau

Source : Maslin et al., 2010.

Les hydrates de méthane ont été reconnus 
pour la première fois à la fin du XIXe  siècle 
(Wróblewski, 1882; Villard, 1894). Dans les an-
nées 1930, ils ont été détectés dans la nature 
lorsque leur formation bouchait les gazoducs 
par temps froid. Dans les années  1950, des 
modèles théoriques ont été développés pour 
les hydrates de gaz et dans les années 1960, 
des scientifiques russes, dont Vasiliev, ont 
affirmé que d’importants gisements marins 
existaient dans le monde entier (Vasiliev et 
al., 1970). Cette conclusion a été confirmée 
au début des années 1970 par le prélèvement 
d’échantillons d’hydrates de méthane dans 
les fonds marins de la mer Noire (Yefremova 
et Zhizhchenko, 1974). Depuis lors, des prélè-
vements similaires ont été effectués dans le 
monde entier (voir figure  II), et des pays tels 
que le Canada, la Chine, l’Allemagne, l’Inde, le 

Japon et les États-Unis d’Amérique ont mis en 
place de grands programmes de recherche 
sur les hydrates (Sloan et Koh, 2007; Maslin et 
al., 2010; Song et al., 2014). 

2.1. Localisation et échelle  
des hydrates marins

Les hydrates de gaz apparaissent dans les 
zones de production importante de gaz où 
la température est suffisamment basse et la 
pression suffisamment élevée pour les former 
et les conserver. La grande majorité des hy-
drates de gaz sont des hydrates marins, tandis 
qu’un peu plus de 1  % d’entre eux se trouve 
dans le pergélisol (Ruppel, 2015). La plupart 
des hydrates marins sont formés par l’accumu-
lation de méthane résultant de la dégradation 
de la matière organique dans les sédiments 
enfouis. Les dépôts d’hydrates de gaz (souvent 
de plusieurs centaines de mètres d’épaisseur) 
sont incrustés dans les sédiments (Milkov et 
Sassen, 2002; Ruppel et Kessler, 2017). Les 
hydrates marins résultent principalement de la 
circulation de gaz dans les failles et les canaux 
de la colonne sédimentaire et se trouvent ex-
posés au fond de la mer. 

La répartition des hydrates marins est dé-
terminée par l’association d’une source de 
gaz, de la profondeur de l’eau (généralement 
supérieure à 500  m, mais cela dépend de la 
composition du gaz) et de la température (gra-
dient géothermique), qui stabilise les hydrates 
et assure la perméabilité des sédiments. La 
façon la plus courante de déduire la présence 
d’hydrates de gaz consiste à procéder à une 
étude sismique  : la limite entre les hydrates 
de gaz et les sédiments sous-jacents conte-
nant du gaz libre reflète les formes avec un 
contraste d’impédance négatif, qui imite le 
fond marin (réflecteur simulant le fond), et 
peut être interprétée comme montrant la base 
de la zone de stabilité des hydrates de gaz. 
Les échantillons de fonds marins peuvent 
également être prélevés directement à l’aide 
de carottes ou d’autres dispositifs d’échantil-
lonnage, mais des mesures spéciales doivent 
être prises pour maintenir leur stabilité lors-
qu’ils sont ramenés à la surface (Maslin et al., 
2010). Les données sismiques indiquent que 
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les hydrates de méthane se trouvent dans les 
sédiments du talus continental, tandis que 
ceux de l’océan Arctique se trouvent à des 
profondeurs moindres en raison de la tempé-
rature plus basse de la colonne d’eau (Dillon et 
Max, 2012). Au milieu des bassins océaniques, 
où la génération biogénique de gaz est faible 
en raison du manque de matière organique, et 

1 L’équipe de rédaction remercie Chibuzo Ahaneku Valeria pour son aide dans la mise à jour de la carte.

dans les mers marginales où la pression au 
fond de la mer est plus faible, les hydrates ne 
se forment pas. Des hydrates se forment éga-
lement dans et sous le pergélisol de l’Alaska 
et de la Sibérie (Maslin et al., 2010). La figure II 
montre une carte récente des emplacements 
connus et présumés d’hydrates de méthane. 

Figure II 
Lieux où des hydrates de gaz ont été récupérés, où la présence d’hydrates de gaz est 
déduite de données sismiques, et où des expéditions de forage ont été réalisées dans 
le permafrost ou des environnements marins profonds, conduisant également à la 
récupération d’hydrates de gaz 
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La présence d’hydrates marins est limitée par 
les conditions assurant leur maintien. Premiè-
rement, il faut une source de gaz, généralement 
du méthane d’origine biogénique, provenant de 
la décomposition de la matière organique pié-
gée dans les sédiments des fonds marins, qui 
favorise la présence de méthane en quantités 
supérieures à celles qui sont solubles dans les 
eaux environnantes. Deuxièmement, les fonds 
marins doivent présenter une combinaison 

appropriée de haute pression et de basse 
température. Selon la composition du gaz, 
cette pression peut être rencontrée dès 400 m 
de profondeur dans les eaux arctiques, où la 
température est très basse. Dans les eaux plus 
chaudes, la profondeur requise peut atteindre 
1 000 m. Troisièmement, il existe un seuil mini-
mal permettant la présence d’hydrates marins : 
même à des pressions élevées, l’augmentation 
de la température par rapport à la profondeur 
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sous le fond marin (gradient géothermique) 
restreint la stabilité des hydrates marins à en-
viron 1 600 m (Kvenvolden et Lorenson, 2001; 
Maslin et al., 2010). La présence d’hydrates de 
méthane peut également agir comme un joint 
sur le gaz libre, retenant ainsi d’importantes 
quantités de méthane dans les sédiments si-
tués en dessous (Hornbach et al., 2004). 

En 1988 et 1990, deux estimations indé-
pendantes ont indiqué une quantité totale 
d’hydrates de 21 × 1015 m3 (MacDonald, 1990; 
Kvenvolden, 1999), qui a fait l’objet d’un consen-
sus. Toutefois, d’après un examen exhaustif 
d’autres évaluations et les enseignements 
tirés de nombreux programmes de forage, on 
a estimé en 2011 qu’il y avait 3  ×  1015  m3 de 
méthane, calculés à la température et à la 
pression standard (Boswell et Collett, 2011). 
Ce chiffre correspond à la partie inférieure de 

la fourchette (entre 1-5 et 15-20 × 1015 m3) cal-
culée par Milkov (2004) et est plus de 30 fois 
inférieur aux 1 × 1017 m3 estimés par Klauda et 
Sandler (2005). Certains experts soutiennent 
encore une estimation plus importante 
(Kvenvolden, 2012). La fourchette donnée par 
Milkov équivaut à une quantité située entre 
500  et  1  000 et 7  500  et  10  000  gigatonnes 
de carbone (Maslin et al., 2010). À titre de 
comparaison, la United States Geological 
Survey a estimé en 2000 que les réserves to-
tales de tous les autres combustibles fossiles 
contenaient 5  000  gigatonnes de carbone 
(United States Geological Survey World En-
ergy Assessment Team, 2000). Des travaux 
ultérieurs soutenaient l’appel à poursuivre les 
recherches sur le total mondial des hydrates 
marins, sur la base d’un large débat organisé 
à la Royal Society de Londres en 2010 (Day et 
Maslin, 2010).

3. Risques potentiels liés aux hydrates de méthane marins

3.1. Risques liés à l’atmosphère

Le méthane est un puissant gaz à effet de 
serre dont le potentiel de piégeage de la cha-
leur sur un siècle est estimé à 25 fois celui du 
dioxyde de carbone par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat 
[Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC), 2013]. Certains 
calculs plus récents suggèrent que ce facteur 
pourrait être jusqu’à 25 % plus élevé (Etminan 
et al., 2016). Pour la décennie 2008-2017, les 
émissions mondiales de méthane ont été es-
timées à 0,572 gigatonne de méthane par an 
(Saunois et al., 2019). Le fait que la stabilité des 
hydrates de gaz dépende de la température et 
de la pression, et en particulier de la tempéra-
ture (voir figure III), a conduit à penser que le 
réchauffement climatique pourrait provoquer 
une libération catastrophique de méthane 
des réservoirs d’hydrates de gaz (hypothèse 
du fusil à clathrate) (Henriet et Mienert, 1998; 
Haq, 1999). Un mécanisme similaire a égale-
ment été proposé pour expliquer les périodes 
de réchauffement rapide au cours du Quater-
naire (Kennett et al., 2000; Maslin et al., 2004). 

Toutefois, cette hypothèse est loin de faire 
l’unanimité et les preuves empiriques ne sont 
pas concluantes (Sowers, 2006; O’Hara, 2008).

Figure III 
Stabilité de l’hydrate de méthane
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Un récent examen approfondi de l’interaction 
des changements climatiques avec les hy-
drates de méthane a permis de conclure que 
les observations n’avaient jusqu’à présent 
pas permis de prouver que le méthane dérivé 
des hydrates atteignait l’atmosphère, ou que 
les quantités qui pourraient potentiellement 
atteindre l’atmosphère étaient suffisamment 
importantes pour affecter le bilan global de 
méthane. Il a également été noté que, lors de 
l’examen des effets potentiels de la dissocia-
tion des hydrates de méthane marins sur le 
flux de méthane dans l’atmosphère, il était 
essentiel de prendre en compte les processus 
(puits) susceptibles d’intercepter le méthane 
avant qu’il n’atteigne l’atmosphère. En effet, en 
passant à travers les sédiments, le méthane 
peut être décomposé par oxydation anaéro-
bie microbienne. D’une manière générale, la 
conclusion est que le méthane provenant des 
hydrates dissociés n’atteindrait pas l’atmos-
phère. Celui-ci pourrait se dissoudre dans 
l’eau, dans les sédiments ou dans la colonne 
d’eau, tout comme il pourrait être décomposé 
ensuite par oxydation microbienne dans la 
colonne d’eau. Toutefois, il faut davantage de 
données d’observation et de meilleurs mo-
dèles numériques pour mieux caractériser la 
synergie climat-hydrates à l’avenir (Ruppel et 
Kessler, 2017).

Ainsi, le rôle des hydrates de méthane dans 
les changements climatiques actuels et à 
venir n’est pas clair. En lieu et place d’impacts 
catastrophiques et abrupts, la libération de 
méthane des hydrates marins résultant de la 
hausse des températures océaniques pourrait 
s’être produite progressivement par le passé, 
sur des échelles de temps de plusieurs mil-
lénaires ou plus (Archer, 2007; Archer et al., 
2009).

Cependant, l’océan Arctique se réchauffe plus 
rapidement que le reste du globe (Larsen et 
al., 2014), et il existe des preuves attestant 
d’une importante libération de méthane dans 
cet océan, qui pourrait provenir du pergélisol 
sous-marin proche des côtes, sur le plateau 
arctique de Sibérie orientale (Shakhova et 
al., 2014). Cependant, les modifications sai-
sonnières du mélange de la colonne d’eau 
semblent empêcher le méthane d’atteindre 

l’atmosphère pendant l’été (Yurganov et al., 
2019).

Dans son récent rapport spécial sur l’océan 
et la cryosphère dans un climat en évolution 
(GIEC, 2019), le Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat n’a pas men-
tionné les hydrates marins, sauf pour noter (au 
chapitre 5 du rapport) avec un faible degré 
de certitude que la hausse des températures 
des fonds, ou le déplacement des courants 
chauds sur les marges continentales, pour-
raient accroître la dissociation des hydrates de 
gaz enfouis sous les marges, et donc poten-
tiellement intensifier l’oxydation anaérobie du 
méthane (qui produit du sulfure d’hydrogène) 
et étendre la couverture des communautés de 
suintement du méthane. 

3.2. Risques liés à la stabilité  
des fonds marins

Lorsqu’ils sont enfermés dans les sédiments 
et que la saturation est suffisamment élevée, 
les hydrates de gaz peuvent agir comme du 
ciment, en compactant et en stabilisant le 
fond marin. Cependant, s’ils se forment dans 
des dépôts qui ne sont pas encore consolidés, 
les hydrates de gaz empêchent l’augmentation 
normale de la compaction à mesure que le 
poids des sédiments s’amplifie. S’il est dés-
tabilisé par une diminution de la pression, ou 
plus particulièrement par une augmentation 
de la température du fond marin, l’hydrate de 
gaz peut alors se dissocier. Dans ce cas, des 
ruptures de pente sous-marine peuvent se 
produire (Maslin et al., 2010). Le glissement de 
Storegga, qui s’est produit au large du centre 
de la côte ouest de la Norvège il y a environ 
8 200 ans, est un cas remarquable de l’impli-
cation supposée d’hydrates de gaz. Selon les 
calculs, le volume de ce glissement était de 
3  000  km3 et a déclenché un tsunami qui a 
touché la Norvège, les îles Féroé (Danemark), 
l’Écosse et le nord de l’Angleterre (Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord). 
L’altitude maximale du point de pénétration de 
ce tsunami était d’environ 20  m. Bien qu’un 
tremblement de terre en soit probablement la 
cause immédiate, la dissociation des hydrates 
marins semble y avoir contribué de manière 
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significative (Bondevik et al., 2005; Bryn et 
al., 2005; Micallef et al., 2009). D’une manière 
générale, le consensus actuel semble être le 
suivant : bien que la dissociation des hydrates 
marins puisse contribuer à l’ampleur, et donc 

à l’impact, des ruptures de pente majeures, il 
existe généralement un déclencheur distinct 
sous la forme d’un tremblement de terre ou 
d’un événement climatique extrême (Tappin, 
2010).

4. Les hydrates marins comme source d’énergie
Étant un gaz naturel, le méthane est une 
source d’énergie bien connue. Plusieurs pays 
ont entrepris de vastes programmes de re-
cherche pour étudier les possibilités d’utiliser 
les hydrates marins comme source de gaz 
naturel. Parce qu’ils manquent de ressources 
en gaz naturel terrestre, la Chine et le Japon 
comptent parmi les États qui ont déployé le 
plus d’efforts dans cette exploration.

En 2002, le Japon a créé le Research Consor-
tium for Methane Hydrate Resources in Japan 
(MH21) afin d’explorer et de développer l’éner-
gie issue d’hydrates marins dans ses mers. Le 
consortium réunissait la Japan Oil, Gas and 
Metals National Corporation, le National Insti-
tute of Advanced Industrial Science and Tech-
nology et l’Engineering Advancement Associa-
tion of Japan. Les travaux ont été planifiés en 
trois phases. La première phase s’est déroulée 
de 2002 à 2008 et impliquait une coopération 
avec un certain nombre d’autres États, no-
tamment le Canada, l’Allemagne, l’Inde et les 
États-Unis. Au nombre des principaux résultats 
obtenus, on peut citer une meilleure connais-
sance des ressources en hydrates marins du 
Japon et deux essais réussis de production 
d’hydrates de méthane à terre, qui ont permis 
d’obtenir environ 13 000 m3 de méthane. Du-
rant la deuxième phase, qui s’est déroulée de 
2008 à 2015, un test de production offshore 
a été réalisé avec succès, une évaluation de 
l’impact environnemental a été élaborée et 
une évaluation économique et une vérification 
sur le terrain ont été effectuées. La troisième 
phase, dont l’objectif principal est d’établir une 
plateforme technique pour la commercialisa-
tion, est toujours en cours. Le programme est 
d’autant plus important depuis le tremblement 
de terre de Tōhoku en 2011, qui a conduit à une 
politique de réduction de la dépendance pré-
vue à l’énergie nucléaire (Oyama et Masutani, 
2017). Grâce à un effort de collaboration 

entre le Laboratoire national des technologies 
énergétiques du Département américain de 
l’énergie, la Japan Oil, Gas and Metals National 
Corporation, le Service géologique des États-
Unis et le Petrotechnical Resources of Alaska, 
en coopération avec les porteurs de parts de 
Prudhoe Bay, un puits d’essai d’hydrates de 
gaz naturel a été foré. Celui-ci a révélé deux 
réservoirs d’hydrates de gaz adaptés à de 
futurs essais. Le puits de Prudhoe a touché 
des réservoirs à environ 700 m et 844 m sous 
la surface. Selon le Service géologique des 
États-Unis, les hydrates de gaz remplissent de 
65 % à 80 % des interstices, ou porosités, entre 
les grains de sable et de limon du réservoir su-
périeur qui constituent la formation rocheuse. 
Le Japon collabore également avec les États-
Unis pour effectuer des essais de production 
dans l’unité de Prudhoe Bay au cours de l’exer-
cice 2021/2022. L’expérience acquise dans le 
cadre de cette collaboration aidera le Japon 
dans ses efforts pour mener un essai pilote au 
cours de l’exercice 2027/2028. 

Dans le golfe du Mexique, la recherche d’hy-
drates de méthane à des fins énergétiques 
est approfondie. La première étape du Gulf of 
Mexico Gas Hydrates Joint Industry Project a 
été entreprise en 2005 pour développer une 
technologie et collecter des données, en vue 
de faciliter la caractérisation des hydrates de 
gaz naturels dans les eaux profondes du golfe 
du Mexique. L’objectif principal du programme 
était de comprendre l’impact de l’exploitation 
des hydrates sur la stabilité des fonds marins 
et les changements climatiques, mais égale-
ment d’évaluer le potentiel de l’hydrate de mé-
thane comme future ressource énergétique. 
Chevron, ConocoPhillips, Halliburton, la Japan 
Oil, Gas and Metals National Corporation, 
Reliance Industries, Schlumberger, Total et le 
Service de la gestion des ressources minières 
des États-Unis ont participé au programme, en 
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collaboration avec le Georgia Institute of Tech-
nology, la Rice University et le Service géolo-
gique des États-Unis. L’étude (Ruppel, 2018) a 
révélé qu’un forage de recherche d’hydrates de 
gaz dans des sédiments fins peut être réalisé 
en toute sécurité, sans entraîner la perturbation 
du fond marin qui devrait résulter de la disso-
ciation des hydrates. Les résultats ont égale-
ment mis en évidence la nécessité d’un flux de 
gaz ciblé à travers des zones de perméabilité 
localisées, comme la masse de sable ou les 
fractures, dans la formation de dépôts d’hy-
drates d’une étendue latérale très limitée. Les 
résultats ont également souligné l’importance 
relativement moindre des caractéristiques 
du fond marin, comme les monticules, et des 
hydrates dans le choix des sites de carottage 
pour les réserves plus importantes situées à 
de plus grandes profondeurs. Les opérations 
de carottage, de forage et de câblage ont été 
effectuées à des profondeurs d’eau de plus 
de 500  m, jusqu’à une profondeur comprise 
entre 200 m et 459 m sous le fond marin. En 
2009, l’objectif principal de la deuxième étape 
du Gulf of Mexico Gas Hydrates Joint Industry 
Project était de recueillir des diagraphies au 
forage des réservoirs de sable contenant des 
hydrates de gaz, dans sept puits situés en trois 
endroits du golfe du Mexique. Les résultats de 
la deuxième étape suggèrent que les sables 
d’hydrates de gaz à haute saturation, exempts 
de gaz libres piégés, sont sûrs pour l’exploita-
tion puisqu’ils ne présentent pas de risques de 
forage. La découverte de sables épais conte-
nant des hydrates à Walker Ridge et Green 
Canyon valide l’approche géologique et géo-
physique intégrée utilisée dans le processus 
de sélection du site de préforage. Elle renforce 
également la confiance dans l’évaluation des 
volumes d’hydrates de gaz situés dans le golfe 
du Mexique et d’autres bassins sédimentaires 
marins. 

Le National Gas Hydrate Program of India a 
entrepris la deuxième expédition à bord du na-
vire de forage Chikyu entre mars et juillet 2015 
dans les eaux profondes du bassin Krishna Go-
davari, en collaboration avec l’Organisme pour 
les sciences et technologies géologiques et 
océanographiques du Japon et le Service géo-
logique des États-Unis. L’objectif de l’expédition 
était de confirmer la présence de réservoirs 

d’hydrates sableux identifiés à partir des don-
nées sismiques et de calculer les réserves à 
partir du pourcentage de saturation en hydrates 
et des dimensions de la masse de sable. Des 
carottages sous pression, des diagraphies au 
forage, des diagraphies au câble et des opéra-
tions d’essai de formation ont été réalisés dans 
le cadre du programme. L’expédition (Collett 
et al., 2019) a confirmé le modèle de dépôt 
interconnecté des bassins de pente prévu 
avec un faciès de levées de canaux riches en 
sable et saturés d’hydrate de méthane dans le 
bassin de Krishna Godavari. Les informations 
pétrophysiques exceptionnellement détaillées 
acquises grâce à des diagraphies rapprochées 
lors du forage, et de l’accumulation d’hydrates 
de gaz dans les trous de forage dans la zone B 
du bloc L1, ont fourni l’une des vues tridimen-
sionnelles les plus exhaustives d’un système 
de réservoir d’hydrates de gaz, parmi tous ceux 
qui sont connus à travers le monde. 

L’hydrate de méthane a été identifié comme 
une nouvelle source potentielle de gaz pour 
la Chine, et la mer de Chine méridionale 
contiendrait certains des gisements les plus 
prometteurs du monde. En Chine, un nombre 
important d’institutions ont entrepris des 
recherches sur une possible utilisation des 
hydrates marins comme source d’énergie, 
en particulier sur la technologie qui serait 
nécessaire pour les récupérer. Les méthodes 
envisagées comprennent la dépressurisation 
et la stimulation thermique. La recherche s’est 
également concentrée sur la sécurité des sé-
diments contenant des hydrates de méthane 
pendant la production de gaz et sur l’impact 
environnemental qui en découle (Song et al., 
2014). Le Service géologique chinois a effec-
tué un premier test de production et a récupéré 
309 000 m3 de méthane à partir d’hydrates ma-
rins dans la région de Shenhu, dans le sud de la 
mer de Chine, entre le 10 mai et le 9 juillet 2017 
(Li et al., 2018). La Chine a extrait 861 400 m3 
de gaz naturel à partir d’hydrate de méthane, 
appelé « glace inflammable », au cours d’une 
opération de production expérimentale d’un 
mois dans la mer de Chine méridionale, après 
une première extraction expérimentale de 
gaz à partir d’hydrate de méthane en 2017, au 
cours de laquelle un total de 309  000  m3 de 
gaz naturel ont été produits en 60 jours.
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5. Principales lacunes en matière de connaissances  
et de renforcement des capacités 

Il existe des lacunes évidentes quant aux 
connaissances relatives à la répartition et 
à la taille des dépôts d’hydrates de méthane 
à l’échelle mondiale. La carte de la figure  II 
montre que, pour une grande partie du monde, 
les évaluations de la présence d’hydrates de 
gaz sont largement basées sur l’extrapola-
tion plutôt que sur l’observation directe. De 
même, les estimations des quantités globales 
d’hydrates existantes sont largement basées 
sur les estimations du volume de la zone de 
stabilité des hydrates de méthane, indépen-
damment des preuves de la présence ou de 
l’absence de gaz pour les former. De plus, 
la génération de méthane abiogénique par 
serpentinisation de la croûte océanique, un 
processus océanique majeur, a été largement 
ignorée. Une étude sur les hydrates de gaz en 
Europe a récemment été publiée (Minshull et 
al., 2020), mais il n’existe toujours pas d’étude 
actualisée au niveau mondial.

Il existe également des lacunes importantes 
en matière de compréhension du compor-
tement des hydrates de méthane dans des 
circonstances changeantes, en particulier les 

changements de température des océans, la 
manière dont les hydrates de méthane peuvent 
se dissocier et la manière dont tout méthane 
libéré se comportera par la suite, ainsi que ses 
impacts sur le climat et la stabilité des talus. 
En outre, il reste à déterminer si l’oxydation 
du méthane qui s’échappe des fonds marins, 
dont une partie provient vraisemblablement 
de la dissociation des hydrates, contribue 
de manière significative à l’acidification des 
océans. Ces lacunes en matière de connais-
sances peuvent être très importantes en ce 
qui concerne la libération de méthane océa-
nique dans l’atmosphère et l’effet de serre qui 
en résulte, même si l’opinion prédominante est 
que cette possibilité est limitée (voir section 4 
ci-dessus). 

Des capacités sont clairement en cours de 
développement en Chine, au Japon et ailleurs 
pour permettre l’accès au méthane stocké 
sous forme d’hydrates marins. À l’heure ac-
tuelle, elles en sont au stade expérimental ou 
d’essai, mais elles pourraient devenir impor-
tantes pour les États disposant d’un accès 
limité au gaz naturel.

6. Perspectives
Les perspectives dépendent donc beaucoup 
de la demande en gaz naturel dans le contexte 
de la réduction de la consommation de char-
bon et d’autres combustibles fossiles, du 
succès des expériences visant à donner accès 

aux hydrates de méthane, et de la poursuite de 
l’identification des emplacements des gise-
ments importants d’hydrates de méthane qui 
pourraient justifier leur exploitation.
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Chapitre 25 : Effets cumulatifs

Principales observations

1 Voir également le chapitre 26 pour un aperçu des évaluations associées à la planification de l’espace marin et le 
chapitre 27 pour un aperçu des approches de gestion écosystémique.

 • Les pressions croissantes exercées sur les 
environnements marins par de multiples 
sources entraînent une perte de biodiver-
sité, la dégradation et la fragmentation des 
habitats ainsi que des maladies. 

 • La bonne mise en œuvre d’une gestion 
écosystémique nécessite d’apprécier la 
manière et la mesure dans laquelle les 
activités humaines et les phénomènes na-
turels interagissent, et affectent les diffé-
rentes composantes des écosystèmes et 
leur fonctionnement. Il convient également 
d’identifier des solutions afin de prévenir et 
d’atténuer les pressions résultant de ces 
interactions.

 • De nombreux cadres d’évaluation des in-
teractions, connues sous le nom d’effets 
cumulatifs, ont été élaborés au cours des 
deux dernières décennies. Ils sont fondés 
sur des approches et des terminologies 
différentes et ont été appliqués à divers 
niveaux.

 • Bien que les approches varient, les éva-
luations des effets cumulatifs (EEC) réali-
sées à ce jour comportent pour la plupart 
trois étapes principales  : a)  la collecte 

d’informations sur l’intensité et l’empreinte 
des activités susceptibles d’affecter les 
écosystèmes marins; b) l’identification des 
réponses des composantes des écosys-
tèmes; c)  l’identification des mesures de 
gestion qui pourraient être appliquées en 
réponse.

 • Bien qu’elles soient de plus en plus utili-
sées, les évaluations axées sur des régions, 
des zones ou des valeurs particulières et 
suivant les mêmes étapes générales que 
celles décrites ci-dessus font largement 
défaut dans les régions situées en dehors 
de l’Europe et de l’Amérique du Nord.

 • Le biais géographique dans la mise en 
œuvre des EEC met en évidence des 
lacunes évidentes en matière de connais-
sances et de capacités, et souligne la né-
cessité de développer des approches qui : 
a) peuvent être mises en œuvre dans des 
régions où les données sont rares; b) sont 
facilement applicables; c)  produisent des 
résultats qui peuvent être facilement com-
pris et traduits dans les processus de prise 
de décision, en particulier dans les pays en 
développement.

1. Introduction
Le milieu marin est actuellement soumis à un 
certain nombre de pressions, dont beaucoup 
découlent des activités humaines. Au nombre 
de celle-ci figurent les changements clima-
tiques, l’extraction des ressources, la pollution 
(d’origine terrestre et marine) et les espèces 
envahissantes, qui entraînent une perte de 
biodiversité, des dommages et une fragmen-
tation des habitats et des maladies (par ex., 
Evans et al., 2017). L’objectif de la gestion éco-
systémique est de trouver un équilibre entre 
les activités humaines et la gestion de l’envi-
ronnement afin de maintenir les propriétés, les 
fonctions et les services des écosystèmes1 . 
Pour cela, il convient de comprendre comment 

et dans quelle mesure les activités humaines 
et les événements naturels interagissent et 
affectent les composantes des écosystèmes 
et leur fonctionnement. En outre, il est néces-
saire de définir des solutions en vue de préve-
nir et d’atténuer les pressions causées par ces 
interactions (Halpern et al., 2008; Levin et al., 
2009; Ban et al., 2010; Curtin et Prellezo, 2010). 
Ces interactions sont connues sous le nom 
d’impacts cumulatifs ou d’effets cumulatifs. 

Les termes «  impacts cumulatifs » et « effets 
cumulatifs » (ou « effets cumulés ») sont sou-
vent utilisés de manière interchangeable pour 
décrire la manière dont les pressions affectent 



398   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

les écosystèmes. L’utilisation d’un langage 
normalisé est essentielle au transfert de 
connaissances, ainsi qu’aux approches d’éva-
luation et d’expertise au-delà des limites de 
la gestion et entre les parties prenantes et les 
organisations. Une préférence pour l’utilisation 
du terme « effets cumulatifs » a été constatée, 
notant que les impacts sont hypothétiques et 
n’ont pas été directement observés ou attribués 
(Murray et al., 2015). Par souci de cohérence, le 
terme «  effets cumulatifs  » est utilisé dans le 
présent chapitre. Il n’existe pas encore de dé-
finition universellement acceptée des effets et 
impacts cumulatifs, les définitions variant dans 
la littérature, selon l’objet de l’évaluation et le 
contexte dans lequel celle-ci est menée (par ex., 
Anthony, 2016; Spaling et Smit, 1993; Hegmann 
et al., 1999; Halpern et al., 2008; Johnson, 2016; 
Uthicke et al., 2016). Le présent chapitre part 
du principe que les effets peuvent être définis 
comme une modification de l’environnement, y 
compris de ses composantes humaines, tandis 
que les impacts représentent les conséquences 
de cette modification (Johnson, 2016). 

Il existe quatre grands types d’effets cumu-
latifs  : additifs, synergiques, antagonistes 
(compensatoires) et masquants (Sonntag et 
al., 1987; Hegmann et al., 1999; Crain et al., 
2008; Halpern et al., 2008). Les effets additifs 
sont des augmentations progressives des 
pressions résultant d’une activité, chaque aug-
mentation s’ajoutant aux précédentes au fil 
du temps. Les effets synergiques, également 
appelés effets d’amplification ou exponen-
tiels, amplifient les conséquences des pres-
sions individuelles pour produire une consé-
quence commune qui est plus importante 
que l’effet additif. Les effets antagonistes ou 

compensatoires produisent une conséquence 
commune qui est moins importante que l’effet 
additif. Les effets masquants produisent es-
sentiellement les mêmes conséquences pour 
l’écosystème ou la composante sociale que 
celles qui se produiraient en cas d’exposition 
à une seule des pressions. Les impacts qui 
peuvent être considérés comme cumulatifs 
peuvent résulter d’une seule activité qui pro-
duit une seule pression de manière répétée, 
d’une seule activité qui produit des pressions 
multiples, d’activités multiples qui produisent 
une seule pression ou d’activités multiples qui 
produisent des pressions multiples au fil du 
temps (Foley et al., 2017).

La première Évaluation mondiale de l’océan 
(Nations Unies, 2017a) ne traitait pas de la 
question des effets cumulatifs, bien que l’éven-
tail des facteurs affectant les services éco-
systémiques ait été examiné dans chacun de 
ses chapitres régionaux et qu’un résumé des 
pressions sur le milieu marin ait été fourni au 
chapitre 54 (Nations Unies, 2017b). Il n’y a tou-
tefois pas eu de tentative d’évaluer les effets 
cumulatifs de ces pressions, ni de déterminer 
les cadres dans lesquels ces évaluations pour-
raient être menées au chapitre 54. Par consé-
quent, le présent chapitre donne un aperçu 
des éléments clés des évaluations des effets 
cumulatifs, ainsi que des approches et de 
leurs résultats, y compris plusieurs exemples 
détaillés d’approches régionales. L’objectif 
de cet aperçu est de fournir une base de ré-
férence sur la diversité des approches et leur 
utilisation, qui pourra être utilisée pour établir 
des changements d’approches et d’applica-
tions dans les futures évaluations globales.

2. Évaluation des effets cumulatifs
Au cours des deux dernières décennies, de 
nombreux cadres d’évaluation des effets cu-
mulatifs sur l’environnement ont été élaborés, 
utilisant différentes approches et terminologies 
(Stelzenmüller et al., 2018). En outre, leur orien-
tation a varié, certains adoptant une approche 
globale du système, qui a intégré à l’évaluation 
l’ensemble des facteurs de stress existants et 
leurs effets sur les grandes composantes du 

milieu marin. D’autres se sont concentrés sur 
des facteurs de stress uniques, ainsi que des 
espèces ou des habitats uniques (Korpinen et 
al., 2012; Marcotte et al., 2015; Coll et al., 2016). 
Sur les 154 études examinées par Stelzenmül-
ler et al. (2018), plusieurs conclusions clés se 
sont dégagées sur les différentes approches 
utilisées, notamment  : a)  toutes les évalua-
tions font un usage sporadique ou modéré des 
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connaissances des experts et des données 
qualitatives; b) l’utilisation de systèmes d’infor-
mation géographique est quasiment une condi-
tion préalable à l’évaluation; c) le traitement de 
l’incertitude est très lacunaire dans l’ensemble 
des composantes de chaque évaluation; d) un 
nombre croissant de nouvelles méthodes in-
tégratives, telles que l’association de données 
qualitatives et de modélisations qualitatives 
pour évaluer l’état des écosystèmes et les pres-
sions, sont élaborées à des fins d’évaluation.

Bien que les approches puissent varier, plu-
sieurs éléments communs ont été cernés 
et devraient être intégrés aux EEC visant à 
faciliter la gestion et la planification [Halpern 
et al., 2008; Kappel et al., 2012; Conseil inter-
national pour l’exploration de la mer (CIEM), 
2019]. D’une manière générale, ces éléments 
peuvent être classés en termes d’informations 
sur les activités engendrant des pressions 
susceptibles d’affecter les écosystèmes ma-
rins, d’informations sur les mesures pouvant 
être appliquées pour gérer ces activités et 
donc ces pressions, et les réactions des com-
posantes des écosystèmes, qui dépendent à 
leur tour de leur résilience et de leur potentiel 
de récupération face aux pressions exercées. 

À ce jour, le processus utilisé pour mener une 
EEC repose sur une cartographie qui néces-
site de tenir compte de l’empreinte spatiale et 
temporelle d’une ou de plusieurs pressions (y 
compris la fréquence de cette activité et les 
pressions qui y sont associées comme mesure 
d’intensité) au regard des composantes de 
l’écosystème marin qui sont ou pourraient être 
affectées (Elliott et al., 2020). Une EEC examine 
en outre la vulnérabilité de ces composantes de 
l’écosystème (y compris leur sensibilité) et les 
risques pesant sur elles, tout en tenant compte 
des mesures de gestion éventuellement mises 
en place. Ainsi, il est possible d’identifier les 
pressions résiduelles subsistant après la prise 
en compte de la gestion, et de calculer une 
mesure de l’effet cumulatif prévu (Halpern et 
al., 2008; Kappel et al., 2012; CIEM, 2019). Les 
différents éléments d’information sont préci-
sés dans la figure  I. La connectivité et l’hété-
rogénéité des composantes, des fonctions et 
des processus des écosystèmes, l’incertitude 
des processus biophysiques, et les niveaux 

variables d’intensité des activités qui affectent 
l’environnement déterminent la complexité des 
EEC . 

Les principales étapes fonctionnelles d’une 
EEC sont les suivantes :

1. Définition des valeurs du système marin 
évalué

La première étape d’une évaluation consiste à 
déterminer les valeurs importantes sur le lieu de 
l’évaluation et leur répartition spatio-temporelle 
dans la zone d’évaluation. Les valeurs peuvent 
être de nature écologique, sociale, économique 
ou culturelle.

2. Définition des activités exerçant des pres-
sions sur le système marin (facteurs de stress)

L’identification d’une expression tangible des 
impacts cumulatifs potentiels passe par la 
confirmation d’une interaction entre le système 
de valeur et la pression. Il est nécessaire d’iden-
tifier les perturbations et les activités suscep-
tibles d’exercer des pressions sur le système 
marin dans la zone de l’évaluation, mais aussi 
de cartographier et de quantifier la nature des 
pressions (par ex., directes, indirectes, conti-
nues ou intermittentes) et leur répartition spa-
tio-temporelle. Il s’agit d’un facteur clé des EEC. 
La concentration de nombreuses activités ou 
de perturbations dans une petite zone sur une 
courte période peut entraîner des pressions 
ou des facteurs de stress qui s’accumulent en 
raison d’un effet d’affluence. Une zone peut ré-
sister à un certain niveau de perturbation, mais 
si ce niveau est dépassé plus rapidement que le 
taux de récupération naturelle, la perturbation 
pourrait dépasser le seuil écologique ou socié-
tal d’une composante estimée (Johnson, 2016). 
En outre, les effets des pressions peuvent se 
disperser à partir de la zone d’activité, ce qui en-
traîne un effet différé sur les zones extérieures 
à l’empreinte immédiate de l’activité. Par consé-
quent, l’étendue, la dispersion, la fréquence et 
la persistance des pressions associées à une 
activité doivent être prises en compte lors de 
l’évaluation de l’exposition au risque (Borgwardt 
et al., 2019). En outre, tous les facteurs de stress 
potentiels à l’intérieur et à proximité de la zone 
d’évaluation doivent être pris en compte afin 
d’identifier les nouveaux risques potentiels. 
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Figure I 
Éléments d’une évaluation des effets cumulatifs axée sur la quantification des effets 
associés aux activités humaines sur les écosystèmes 

Sensibilité de la 
composante de 
l’écosystème à 
la pression 1

Sensibilité de la 
composante de 
l’écosystème à 
la pression 2

Objectifs en matière  
de politiques

Impact sur la composante de l’écosystème 
et sur la prestation des services 

écosystémiques associés

Étendue spatiale  
et fréquence de l’activité 

humaine 1 (AH 1) 

Étendue spatiale  
et fréquence de l’activité 

humaine 2 (AH 2)

Étendue spatiale  
et fréquence de l’activité 

humaine 3 (AH 3) 

Mesure  
de gestion 1

Étendue 
résiduelle  

et fréquence 
de l’AH 1

Étendue 
résiduelle  

et fréquence 
de l’AH 2

Étendue 
résiduelle  

et fréquence 
de l’AH 3

Mesure  
de gestion 2

Pression 
résiduelle 1

Pression 
résiduelle 2

Pressions 
résiduelles 

cumulatives

Vulnérabilité  
d’une composante 

de l’écosystème  
à la pression 1

Vulnérabilité  
d’une composante 

de l’écosystème  
à la pression 2

Résistance  
et résilience  

à la pression 1

Résistance  
et résilience  

à la pression 2

Source : D’après CIEM (2019).

De nombreuses approches peuvent être adop-
tées pour cartographier et quantifier l’étendue 
spatiale et temporelle des valeurs et des fac-
teurs de stress, comme les systèmes d’infor-
mation géographique, l’interpolation spatiale et 
les modèles dynamiques (par ex., Andersen et 
al., 2013; Robinson et al., 2013; Borgwardt et al., 
2019; Dunstan et al., 2019). En raison de la nature 
variable des valeurs et des facteurs de stress et 
de leur mesure, ainsi que des données ou des 
informations qui pourraient être disponibles 
et contribuer au processus de cartographie, il 
est peu probable qu’une approche unique soit 
appropriée en toutes circonstances. L’approche 
adoptée doit plutôt être adaptée aux données 
disponibles (y compris à leur complexité), bien 
saisir les composantes spatio-temporelles des 
données et résoudre toute incertitude, biais ou 
supposition relatifs aux données.

3. Lien conceptuel entre pressions et valeurs

Des approches conceptuelles (par exemple 
des modèles qualitatifs ou quantitatifs identi-
fiant les voies d’impact) peuvent être utilisées 
pour relier les valeurs identifiées et les diverses 
activités et facteurs de stress potentiels dans 
la zone d’évaluation (par ex., Dambacher et al., 
2009; Anthony et al., 2013). Pour ce faire, elles 
déterminent les liens entre les composantes 
et les processus du milieu marin, la manière 
dont les pressions naturelles et anthropiques 
peuvent affecter le système, ainsi que les 
lacunes en matière de connaissances et les 
principales incertitudes du système. Dans 
l’idéal, ces approches tiennent compte de la 
nature des interactions potentielles entre les 
pressions résultant des multiples facteurs de 
stress, et reconnaissent que les interactions 
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peuvent être non linéaires et de nature syner-
gique, antagoniste ou masquante (voir sec-
tion 1 ci-dessus). Pour comprendre la manière 
dont les valeurs et les pressions interagissent, 
on peut dans un premier temps utiliser des mo-
dèles qualitatifs qui permettent de mettre en 
évidence la direction, la nature et l’étendue des 
interactions. Les prévisions de changement 
peuvent alors être estimées par modélisation 
probabiliste (par ex., Anthony et al., 2013). Une 
telle approche permet de déterminer le degré 
d’effet (c’est-à-dire la gravité) sur les valeurs, et 
donc les interactions les plus importantes, afin 
de concentrer les efforts sur l’amélioration de 
la compréhension, de la cartographie et de la 
quantification des effets. 

4. Évaluation du risque et de l’incertitude

Une fois que les voies d’effets des pressions sur 
les valeurs sont comprises, l’ampleur de l’effet 
sur la valeur peut être quantifiée, de sorte que 
le niveau d’exposition résultant des différents 
facteurs de stress est intégré à leurs étendues 
spatiales individuelles, c’est-à-dire leurs « zones 
d’influence  » (Anthony et al., 2013; voir égale-
ment la figure II). Il est alors possible d’estimer 
le risque qui pèse sur la valeur, en raison des im-
pacts causés par la pression et de l’incertitude 
associée. Il convient toutefois de noter que la 
compréhension limitée de la valeur et des pres-
sions est en soi une fréquente source d’incerti-
tude. Par exemple, il arrive fréquemment que les 
modèles spatiaux et temporels des pressions 
ne soient pas entièrement connus, pas plus 
que les réponses de valeurs particulières aux 
pressions qui peuvent varier dans l’espace et le 
temps (Stock et Micheli, 2016). L’identification 
des sources d’incertitude et de leur influence 
sur les résultats des évaluations peut être elle-
même difficile. Par conséquent, il convient de 
réaliser des analyses de sensibilité appropriées, 
qui examinent l’influence de tous les facteurs 
de stress et leurs interactions (Stock et Micheli, 
2016). L’estimation des risques doit pouvoir 
saisir la complexité des composantes du sys-
tème et des interactions avec les activités et les 
incertitudes associées. Elle doit intégrer les dis-
tributions spatiales et temporelles pertinentes 
de toutes les conséquences, positives comme 
négatives (par ex., Gregory et al., 2012; Stock et 
Micheli, 2016).

Figure II 
Modèle conceptuel illustrant les zones 
d’influence pour deux exemples de 
sources ponctuelles : (A) écoulement 
fluvial des bassins versants; et (B) déve-
loppement urbain ou portuaire

A : modérés
B : modérés

A : élevés
B : modérés A : modérés

B : élevésA : élevés
B : faibles

A : modérés
B : faibles

A: faibles
B: faibles

A : faibles
B : modérés

A : faibles
B : élevés

A
B

BASSIN VERSANT ZONE URBAINEA : élevés
B : élevés

A B Source des impacts :
élevés, modérés ou faibles

Récif

Note : Les probabilités de changement pour chaque 
valeur écosystémique et le total de la valeur écosysté-
mique potentiellement affectée (ces probabilités tenant 
compte des incertitudes) sont calculées dans chaque 
zone d’influence. 
Source : Anthony et al. (2013).

5. Validation 

Enfin, les réseaux d’interactions, les cartes de 
risques et les effets cumulatifs doivent être 
vérifiés par l’observation, si possible (bien que 
cela se produise assez rarement en pratique; 
voir Halpern et Fujita, 2013). Afin de faciliter 
cette validation, les évaluations des risques 
doivent être présentées de manière à pouvoir 
être observées, c’est-à-dire mesurées et carto-
graphiées sur le terrain.

Le cadre facteurs–pressions–état–im-
pact–réponses est utile pour élaborer des 
modèles quantitatifs d’estimation des effets 
et pour communiquer avec les responsables 
politiques et autres décideurs (Smeets et 
Weterings, 1999; Elliott et al., 2017). Ce cadre 
repose sur l’idée que les facteurs (forces na-
turelles et humaines sous-jacentes) exercent 
sur l’environnement des pressions (facteurs 
immédiats) qui entraînent des changements 
dans l’état de l’environnement. En outre, une 
EEC doit explicitement inclure une évaluation 
de l’efficacité des mesures de gestion pour 
être opérationnelle (Cormier et al., 2018; Stel-
zenmüller et al., 2018), notamment en matière 
de quantification des effets des mesures de 
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gestion sur les pressions et les impacts qui en 
résultent et de détermination de potentielles 
modifications des mesures de gestion pour 
réduire davantage ces pressions et les im-
pacts qui en résultent. À ce jour, la plupart des 
évaluations des effets cumulatifs n’ont pour-
tant établi aucun lien entre l’évaluation des 
effets cumulatifs et les mesures de gestion 
qui peuvent réglementer les activités entraî-
nant les pressions respectives (Hayes et al., 
2015; Cormier et al., 2017). Par conséquent, de 
nombreuses évaluations des effets cumulatifs 

n’établissent que des liens limités entre les 
processus de planification, et les cadres ré-
glementaires qui pourraient permettre de dé-
terminer les cas nécessitant la mise en œuvre 
d’une approche de précaution et ceux néces-
sitant l’amélioration des processus de gestion 
(CIEM, 2019). En outre, les méthodes d’EEC les 
plus communément acceptées considèrent 
que la prestation de services écosystémiques 
et l’estimation des effets socioculturels ne re-
lèvent pas de l’évaluation (CIEM, 2019).

3. Applications régionales des évaluations des effets 
cumulatifs sur le milieu marin : répartition et approches

La mise en œuvre des EEC au sein des sys-
tèmes marins a rapidement augmenté au 
cours des vingt dernières années, avec des 
applications dans les évaluations marines 
régionales, la planification et les processus 
réglementaires (Halpern et al., 2015; CIEM, 
2019). Pourtant, bien qu’elles soient davantage 
utilisées, les évaluations suivant les mêmes 
étapes générales que celles décrites dans 
la section  2 font largement défaut dans les 
régions situées en dehors de l’Europe et de 
l’Amérique du Nord (Korpinen et Andersen, 
2016; voir aussi la figure III et le tableau).

Récemment, Korpinen et Andersen (2016) ont 
entrepris un examen des EEC afin de donner 
un aperçu des méthodes et des pratiques qui 
leur sont associées dans le milieu marin. Cet 
examen visait en particulier à déterminer si 
les différentes variables d’estimation utilisées 
pour les EEC étaient comparables, et si la va-
lidation des EEC était fiable. Des approches 
méthodologiques similaires ont été observées 
dans la moitié des études examinées, qui 
étaient basées sur la méthode de Halpern et 
al. (2008). Cependant, relativement peu de ces 
études ont traité les principales incertitudes 
liées à l’utilisation de ces approches, comme 
le soulignent Halpern et Fujita (2013). L’exa-
men a permis d’identifier plusieurs domaines 
clés dans lesquels les EEC doivent progresser, 
notamment la validation ou l’étalonnage des 
pressions, l’intégration de mesures précises 
des composantes temporelles des activités 

humaines (beaucoup supposaient que les ac-
tivités étaient de longue durée et coïncidaient 
dans le temps) et la prise en compte des im-
pacts historiques ayant déjà modifié le milieu 
marin.

Sur la base de cette étude, un examen de la 
littérature évaluée par les pairs et publiée 
depuis 2016 a été entrepris pour la présente 
Évaluation, en recherchant dans la base de 
données Scopus les mots clés « effet cumula-
tif » et « impact cumulatif », afin de fournir un 
résumé actualisé des évaluations. Le tableau 
fournit un aperçu de chaque approche et des 
résultats de toutes les EEC. 

Figure III 
Répartition mondiale des évaluations  
des effets cumulatifs mises en œuvre 
dans les écosystèmes marins (2016–
2019) 

Monde

Note : Mise à jour des EEC détaillées dans Korpinen et 
Andersen (2016). Les numéros correspondent aux résu-
més présentés dans le tableau.
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La mise à jour de l’étude a permis d’obtenir les 
informations suivantes :

 • Les approches d’évaluation doivent être 
basées sur le contexte. À cet égard, si les 
approches doivent comprendre les étapes 
fonctionnelles décrites dans le présent 
chapitre, l’élaboration des approches d’EEC 
doit tenir compte de plusieurs éléments  : 
l’échelle (et la résolution) de l’évaluation, les 
valeurs évaluées, les données disponibles 
pour entreprendre une telle évaluation, les 
incertitudes associées aux données, les 
objectifs de gestion spécifiques de l’éva-
luation et le format des résultats produits, 
en particulier leur capacité à faciliter la 
planification et la gestion.

 • Les évaluations doivent tenir compte de 
l’étendue et de la variabilité spatiale et 
temporelle des données, ainsi que de l’in-
certitude qui leur est associée (y compris 
l’incertitude liée à la qualité des données). 
Cela permettra non seulement de garan-
tir la solidité des résultats des EEC, mais 
aussi de se concentrer sur les domaines 
susceptibles de comporter des lacunes 
en matière de connaissances ainsi que 
ceux dans lesquels des efforts devront 
être déployés à l’avenir pour améliorer les 
évaluations et réduire les incertitudes.

 • La plupart des EEC manquent de mesures 
empiriques de la sensibilité des com-
posantes des écosystèmes aux effets 
des facteurs de stress. Les résultats des 
évaluations doivent donc être vérifiés par 
l’observation. 

 • De nombreuses évaluations continuent de 
fournir des estimations ponctuelles ou des 
moyennes temporelles des effets cumula-
tifs, au lieu d’études temporelles régulières 
qui pourraient fournir des informations sur 
les modifications des effets cumulatifs 
dans le temps (c’est-à-dire les tendances).

 • Pour garantir la prise en compte des 
EEC dans les processus décisionnels, 
celles-ci devraient intégrer des liens entre 
une évaluation des effets cumulatifs et 
les mesures de gestion susceptibles de 
réglementer les activités à l’origine des 
diverses pressions. Ces liens font toujours 
défaut dans de nombreuses évaluations. 

De la même manière, peu d’évaluations 
envisagent d’apprécier la mise en œuvre 
des mesures de gestion des activités en-
traînant les diverses pressions et effets 
cumulatifs sur l’environnement.

 • Le plus souvent, les évaluations liées aux 
processus de gestion et de réglementa-
tion prennent uniquement en compte les 
effets des activités menées dans la zone 
réglementée et négligent la dispersion des 
effets au-delà de la zone évaluée (c’est-à-
dire les effets à l’échelle de la région ou de 
l’écosystème). Il importe donc de consi-
dérer la séparation spatiale entre le lieu 
de l’activité et l’effet de pression (par ex., 
Stephenson et al., 2019).

 • Il convient de communiquer clairement les 
risques et les incertitudes associés aux 
estimations des risques, pour que les EEC 
soient pleinement intégrées aux proces-
sus décisionnels. Les évaluations doivent 
décrire précisément les causes et les 
conséquences des effets délétères, afin 
d’aider les gestionnaires, les parties pre-
nantes, les scientifiques et les ingénieurs 
à comprendre les voies de causalité des 
risques (par ex., Nicol et al., 2019). 

 • La mise en œuvre des EEC est géogra-
phiquement biaisée en faveur de l’Europe 
et de l’Amérique du Nord. Il est toutefois 
encourageant de constater que des éva-
luations sont publiées dans des régions 
où Korpinen et Andersen n’en avaient 
constatée aucune (2016). Les juridictions 
de nombreuses économies en dévelop-
pement doivent encore faire l’objet d’une 
évaluation formelle au-delà de la portée 
générale des analyses mondiales comme 
celles de Halpern et al. (2015). Cela met en 
lumière des lacunes évidentes en matière 
de capacités et la nécessité d’élaborer 
des approches qui : a) peuvent être mises 
en œuvre dans les régions où les don-
nées font défaut; b)  peuvent intégrer des 
sources de données non traditionnelles, 
telles que les observations communau-
taires (par exemple, la science citoyenne) 
et les connaissances traditionnelles; 
c)  sont aisément applicables (en termes 
de compétences et de temps); d) peuvent 
être facilement mises à jour à mesure que 
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de nouvelles informations ou pressions 
apparaissent; e)  produisent des résultats 
qui peuvent être facilement compris et 
traduits dans les processus décisionnels.

Une description détaillée des nombreuses ap-
proches d’EEC mises en œuvre dans le milieu 
marin à l’échelle mondiale dépasse le cadre 
du présent chapitre. On trouvera ci-après des 
exemples de divers cadres mis en œuvre pour 
évaluer les effets cumulatifs dans les hémis-
phères sud et nord, ainsi que des informations 
complémentaires sur les développements 
dans les zones où des EEC ont été mises en 
œuvre à un moindre degré.

3.1. Grande Barrière de corail 
(Australie)

La Grande Barrière de corail a été identifiée 
comme étant soumise à une série de pres-
sions allant du niveau local au niveau mondial, 
y compris à des pressions associées aux chan-
gements climatiques, aux tempêtes (cyclo-
niques) et aux inondations, au ruissellement 
des nutriments et des sédiments provenant 
de l’exploitation des terres, aux polluants (y 
compris les pesticides, les débris marins, les 
plastiques, les nanoparticules, la pollution so-
nore et la pollution lumineuse), aux utilisations 
anthropiques du milieu marin et aux maladies 
(Uthicke et al., 2016). La santé globale des 
récifs est en déclin depuis un certain temps 
(De’ath et al., 2012), et les blanchissements 
massifs qui ont eu lieu en 2016, 2017 et 2020 
ont encore affecté sa santé (Smith et Spillman, 
2020). Selon certaines sources, la partie nord 
du récif a été altérée de façon permanente par 
ces pressions (Hughes et al., 2017).

L’élaboration d’EEC pour le récif est un proces-
sus itératif. Réalisée en 2012, la première EEC 
officielle utilisait un cadre combinant impact 
cumulatif et de prise de décisions structurée, 
qui faisait appel à des modèles qualitatifs et 
probabilistes en vue d’étudier l’influence d’un 
sous-ensemble de facteurs de stress cumula-
tifs (nutriments, turbidité et sédimentation, éro-
sion des habitats et changements climatiques) 

2 Voir www.gbrmpa.gov.au/our-work/reef-strategies/Reef-2050-policies# .
3 Voir http://hdl.handle.net/11017/3389.

sur les récifs coralliens et les écosystèmes de 
prairies sous-marines (Anthony et al., 2013). Le 
cadre intégrait un processus décisionnel qui a 
permis d’explorer des interventions de gestion, 
conséquences et compromis hypothétiques.
L’approche d’impact cumulatif et de prise de 
décision structurée a été approfondie afin d’in-
tégrer des modèles mécanistes statistiques, 
écotoxicologiques, conceptuels, semi-quanti-
tatifs et quantitatifs, ainsi que des analyses de 
décisions structurées, afin d’évaluer les effets 
cumulatifs sur les milieux de récifs coralliens 
(Uthicke et al., 2016). Les résultats de ce cadre 
comprennent des cartes des risques et de l’ex-
position, et une évaluation des seuils de pres-
sion et de valeur pour des lieux spécifiques et 
des communautés écologiques d’intérêt. L’ap-
plication de ce cadre a permis de reconnaître 
que : a)  les changements linéaires sont rares 
dans les écosystèmes (c’est-à-dire que les 
changements ne sont pas nécessairement ad-
ditifs); b) les seuils écologiques et les réponses 
à des pressions multiples sont susceptibles 
de changer au cours de périodes pertinentes 
sur le plan écologique, par acclimatation (qui 
peut améliorer les effets) ou par des effets 
d’aggravation dynamique (qui amplifient les 
réponses); c) les prédictions de réponses sans 
confirmation expérimentale ou sur le terrain 
peuvent conduire à des conclusions erronées 
et à un investissement suboptimal dans les 
processus de gestion. 
L’approche adoptée par Uthicke et al. (2016) 
va au-delà de la simple superposition spa-
tiale de la répartition des facteurs de stress 
et suppose que les effets cumulatifs sont 
linéairement additifs par nature, étant donné 
qu’elle permet une compréhension mécaniste 
des interactions non linéaires (par le dévelop-
pement de courbes de réponse complètes 
qui prennent en compte les interactions 
antagonistes et synergiques) ayant des impli-
cations sur la gestion. Connu sous le nom de 
politique de gestion des impacts cumulatifs 
du Récif  20502, ce cadre d’EEC proposait un 
ensemble de lignes directrices régissant sa 
mise en œuvre (Dunstan et al., 2019). Il n’a été 
appliqué que récemment3. L’implication de 

http://www.gbrmpa.gov.au/our-work/reef-strategies/Reef-2050-policies#
http://hdl.handle.net/11017/3389
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l’Autorité du Parc marin de la Grande Barrière 
de corail (l’organisme de gestion responsable 
du récif) dans le développement du cadre a 
permis d’intégrer celui-ci à l’ensemble des pro-
cessus de planification et d’approbation futurs 
au niveau régional, mais aussi dans des appli-
cations de développement spécifiques. Cette 
première application (illustrative) des lignes 
directrices a permis de mettre en relation les 
données collectées sur les systèmes de récifs 
coralliens peu profonds et les données spa-
tiales relatives à la répartition des pressions 
grâce à des modèles d’équations structurelles, 
indiquant que les effets cumulatifs dépendent 
fortement du contexte (Dunstan et al., 2019). 
Elle a souligné le rôle joué par la surveillance à 
long terme pour faciliter les évaluations lors de 
l’évaluation des effets cumulatifs.

3.2. Mer du Nord
La mer du Nord est l’un des écosystèmes marins 
les plus touchés de l’océan mondial (Halpern 
et al., 2008). Elle est exposée aux impacts de 
multiples facteurs de stress anthropiques as-
sociés aux développements mondiaux et régio-
naux, notamment le développement côtier et la 
perte d’habitat, l’eutrophisation, la pollution et 
la pêche (Emeis et al., 2015). En outre, la mer 
du Nord est un point chaud des changements 
climatiques (Burrows et al., 2011; Holt et al., 
2012), où des changements spectaculaires de 
la structure et du fonctionnement du réseau 
alimentaire ont été signalés en lien avec les ten-
dances du niveau de la mer, ainsi que de la tem-
pérature et de l’acidification des océans (Reid 
et al., 2001; Beaugrand, 2003; Weijerman et al., 
2005; McQuatters-Gollop et al., 2007; Kenny et 
al., 2009; Lynam et al., 2017). En particulier, la 
communauté piscicole de la mer du Nord a été 
fortement affectée par la pêche et les change-
ments climatiques, des changements rapides 
et importants étant rapportés depuis 2000 
(Engelhard et al., 2014; Fock et al., 2014; Sguotti 
et al., 2016; Frelat et al., 2017). 

Les évaluations visant à étudier les effets des 
activités humaines sur les composantes de 
l’écosystème de la mer du Nord comprenaient 
un grand nombre d’études de modélisation 
axées sur l’effet de différentes pratiques de 
pêche aux poissons de fond, et produisaient 

des mesures agrégées de la perturbation du mi-
lieu benthique par ces pratiques (Stelzenmüller 
et al., 2015; Rijnsdorp et al., 2016; Hiddink et 
al., 2019). Cela fait que l’attention se porte peu 
à peu sur l’évaluation de l’effet combiné des 
activités humaines autres que la pêche sur le 
milieu marin. (Stelzenmüller et al., 2010; Fock, 
2011; Foden et al., 2011). Ceci peut s’expliquer 
par les limites associées aux données dispo-
nibles pour les EEC, mais aussi par les inter-
connexions socioécologiques complexes dans 
la région de la mer du Nord, dues en grande 
partie aux juridictions multinationales. 

Depuis peu, on se concentre davantage sur le 
développement d’approches qui permettent 
d’évaluer les effets cumulatifs des activités 
humaines mais aussi d’apprécier ces effets à 
des échelles spatiales beaucoup plus grandes 
que celles envisagées précédemment (Knights 
et al., 2015; Piet et al., 2019) afin de produire 
des conseils de gestion plus ciblés (Piet et 
al., 2017; Cormier et al., 2018). Des approches 
intègrent des évaluations des risques expo-
sition-effet basées sur des matrices de liens 
entre secteurs, pressions et composantes éco-
logiques (Knights et al., 2015; Piet et al., 2019), 
ainsi qu’une cartographie spatiale des activités 
ou des facteurs de stress et des composantes 
de l’écosystème, associée à des voies de liens 
déterminées par des experts (Andersen et al., 
2013). Ces approches sont similaires à celle 
décrite par Halpern et al. (2008). Les résultats 
de cette évaluation ont permis de mettre en 
évidence les principales zones où les effets cu-
mulatifs sont les plus importants, ainsi que les 
facteurs de stress associés. Toutefois, aucune 
évaluation n’a encore été entreprise à l’échelle 
de la mer du Nord.

Une approche émergente de l’évaluation des 
effets cumulatifs dans la région, en particulier 
dans un contexte de gestion ou de réglementa-
tion, comprend un cadre associant structura-
tion conceptuelle des voies de cause à effet et 
évaluation quantitative des effets (Cormier et 
al., 2018). Cette approche souligne la nécessité 
d’évaluer l’efficacité des mesures de gestion 
pour réduire les pressions humaines, afin de 
comprendre la charge de pression cumulative 
qui prévaut sur des composantes distinctes 
des écosystèmes.
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3.3. Autres régions
Comme l’indique l’examen décrit dans le pré-
sent chapitre, peu d’évaluations des effets cu-
mulatifs ont été réalisées en dehors de l’Amé-
rique du Nord et de l’Europe (voir tableau). 
Parmi les EEC menées ailleurs, on peut citer 
l’exemple des EEC réalisées dans la région 
asiatique, où un processus décisionnel logique 
progressif, basé sur le travail d’experts, a été 
utilisé pour évaluer l’intensité de dix pressions 
(notamment l’urbanisation, les infrastructures 
côtières, portuaires et d’ancrage, les rejets 
d’eaux usées, l’aquaculture, une plateforme 
gazière, une saline et le tourisme) dans la baie 
de Jiaozhou en Chine (Wu et al., 2016). Les 
résultats pondérés ont ensuite été combinés à 
des mesures de distance calculées à l’aide de 
logiciels de systèmes d’information géogra-
phique pour produire des cartes qui illustraient 
la somme des effets cumulatifs. À Hong Kong 
(Chine), une approche similaire a été adoptée 
dans le but d’examiner les implications poten-
tielles pour la survie de la population locale de 
dauphins à bosse de l’Indo-Pacifique (Sousa 
chinensis) (Marcotte et al., 2015). Dans ce cas 
précis, c’est la gravité de chaque effet sur la 
survie des dauphins qui a déterminé la pondé-
ration.

Au-delà des exemples spécifiques d’EEC pré-
sentés ci-dessus, il existe d’autres évaluations 

connexes ou de précurseurs pour des sites en 
Asie et en Amérique latine. On peut en déduire 
que le nombre d’EEC menées dans ces régions 
pourrait être plus important. Par exemple, 
la méthode d’analyse intégrée des risques 
liés à la pêche de l’ approche écosystémique 
développée par Zhang et al. (2011), qui est 
utilisée pour examiner les performances des 
stratégies de gestion des pêches par rapport 
aux objectifs de l’approche écosystémique 
de la gestion, pourrait facilement être élargie 
à d’autres activités humaines que la pêche. 
Cette approche tient explicitement compte 
d’aspects tels que les stocks de poissons 
locaux, les habitats, les mesures relatives à la 
biodiversité et les indicateurs économiques 
de la pêche. Point important, elle tient compte 
des types de pressions que la pêche exerce 
sur les écosystèmes. À partir de là, l’approche 
pourrait être élargie à d’autres activités pour 
créer une EEC. Les EEC pourraient également 
s’appuyer sur des modèles dynamiques fondés 
sur des processus réunissant explicitement de 
multiples activités humaines, notamment la 
pêche, l’aquaculture, le développement urbain, 
le transport maritime, l’exploitation minière, la 
sylviculture, l’agriculture et le tourisme, afin 
d’explorer les implications pour la gestion, 
le développement ou l’expansion futurs de 
l’aquaculture durable en Patagonie chilienne 
(Steven et al., 2019).

4. Perspectives
La plupart des EEC entreprises jusqu’à ce jour 
sont axées sur l’évaluation d’activités et d’ef-
fets s’étant déjà produits dans le milieu marin. 
La transition vers des évaluations permettant 
des prévisions et des prédictions suscite un 
engouement croissant. Celles-ci permettraient 
de faciliter la planification de futures activités 
et des approches de gestion adaptative et 
préventive (par ex., Lukic et al., 2018; voir éga-
lement chap. 26). La contribution économique 
mondiale des industries marines devrait dou-
bler d’ici 2030 (Organisation de coopération et 
de développement économiques, 2016) pour 
atteindre jusqu’à 3 000 milliards de dollars. Elle 
devrait s’accompagner d’une augmentation 
exponentielle (ou similaire) de leur empreinte 
et de leurs interactions (McCauley et al., 2015; 

Plagányi et Fulton, 2017). Pour éviter des résul-
tats indésirables et une dégradation des valeurs 
des systèmes marins, il conviendra de mener 
des évaluations informatives des effets cumu-
latifs, qui faciliteront la gestion adaptative et la 
prise de décision fondée sur des données fac-
tuelles. Des langages, méthodes et modèles de 
recherche dynamiques couvrant plusieurs dis-
ciplines seront nécessaires pour y parvenir. Le 
développement de telles évaluations n’est pas 
chose aisée et nécessitera des efforts consi-
dérables, notamment en termes de prévision 
spatialement et temporellement explicite de 
chaque facteur de stress, et de prise en compte 
de la nature changeante des interactions entre 
les facteurs de stress. Il semble toutefois peu 
probable, du moins dans un avenir proche, que 
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l’on parvienne à une méthodologie prospective 
unifiée et largement applicable d’EEC. Compte 
tenu de leur nature, il est en effet difficile de 
résoudre les principales incertitudes liées aux 
prévisions. À cet égard, il serait utile d’améliorer 
les directives et les meilleures pratiques pour 
faciliter ces approches d’EEC.

Qu’elles soient prospectives ou rétrospectives, 
on s’accorde de plus en plus sur le fait que 
les méthodes associées aux EEC doivent être 
élargies pour prendre en compte les effets 
combinés de l’ensemble des pressions exer-
cées sur les écosystèmes marins, et non plus 
uniquement des effets multiples d’activités de 
développement uniques ou de l’accumulation 
des effets de multiples activités similaires au 
sein d’un seul secteur industriel. Des cadres de 
modélisation tels que ceux détaillés ci-dessus 
ont permis de constater que les réponses des 
systèmes marins étaient souvent synergiques 
et non linéaires, et que les effets antagonistes 
jouaient un rôle important dans l’évolution de 
l’environnement (Crain et al., 2008; Hunsicker 
et al., 2016; Uthicke et al., 2016). Il est néces-
saire d’améliorer la capacité d’utilisation des 
approches de modélisation conceptuelle et 
statistique permettant une compréhension 
mécaniste des interactions non linéaires entre 
les facteurs de stress, les effets non additifs 
sur le milieu marin et les réactions du milieu 
marin qui en découlent. Comme indiqué précé-
demment, il est admis que l’élaboration de ces 
approches n’est pas simple et nécessitera des 
efforts conséquents. À cet égard, il serait utile 
d’améliorer les directives et les meilleures pra-
tiques pour faciliter ces approches d’EEC, et de 
s’engager à renforcer les capacités nécessaires 
à leur application et à leur utilisation.

Les méta-analyses (par ex., Crain et al., 2008) 
aident les chercheurs à comprendre la préva-
lence des interactions additives, synergiques 
et antagonistes, tandis que les approches 
statistiques aident à déterminer la présence 
et la nature des interactions non additives (par 
ex., Teichert et al., 2016). En outre, des progrès 
importants ont été réalisés dans le traitement 
de l’incertitude dans les évaluations (par ex., 
Rochet et al., 2010; Foster et al., 2014; Gissi et 
al., 2017) et, dans une moindre mesure, dans 
la définition des seuils et des points de réfé-
rence à utiliser dans les évaluations, bien qu’ils 
puissent être quelque peu subjectifs car définis 
par des objectifs sociétaux (par ex., Samhouri 
et Levin, 2012; Large et al., 2015; Samhouri et 
al., 2012, 2017). L’intégration de l’incertitude 
permet une interprétation plus solide des résul-
tats des évaluations. Elle facilite également le 
processus de gestion adaptative, tout en identi-
fiant les priorités de recherche afin de combler 
les lacunes en matière de connaissances, pour 
une amélioration continue de la gestion.

En définitive, pour accroître l’étendue géogra-
phique des EEC, des efforts devront être faits 
dans l’optique de développer des approches 
pouvant être appliquées, en particulier dans les 
situations où les données sont insuffisantes, 
et produisant des résultats qui peuvent être 
facilement compris et traduits en processus 
décisionnels (Stelzenmüller et al., 2020). Les 
décideurs seront ainsi mieux équipés pour faire 
face à la nature dynamique des écosystèmes 
marins en évolution rapide, où les combinai-
sons et la prédominance relative des différentes 
pressions évolueront dans le temps et l’espace.
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Résumé des évaluations des effets cumulatifs (2016–2019), par pays et par région 

N° de la 
cartea

Région géo-  
graphique

Région  
océanique

Approches 
d’évaluation Objectifs de l’évaluation Résultats de l’évaluation Références

1 Australie Océan 
Pacifique  
Sud

Modèles 
conceptuels 
qualitatifs
Réseaux  
de croyance 
bayésiens
Modèles 
statistiques
Modèles 
mécanistes
Calculs  
des indices
Analyses 
bibliographiques

Cartographier la compréhension 
scientifique des habitats coralliens 
et déterminer les lacunes
Définir les limites des méthodes 
d’évaluation existantes
Évaluer l’impact de la pêche  
de crevettes au chalut
Déterminer les impacts  
qui affectent les habitats  
et les communautés de récifs
Évaluer la réponse du corail 
au réchauffement et à la 
sédimentation des océans
Relever les effets cumulatifs des 
multiples espèces qui se déplacent 
dans le cadre de scénarios de 
changements climatiques et 
évaluer les réponses de gestion

Poursuite du déclin général de l’état 
de la Grande Barrière de corail
Considérations relatives à la 
réalisation d’évaluations des effets 
cumulatifs (y compris les incertitudes 
et les biais) et recommandations pour 
les faire progresser, par l’élaboration 
de cadres d’évaluation applicables 
à tout un éventail d’activités et de 
domaines
Mise en évidence des lacunes  
en matière de connaissances
Possibilité de cascades trophiques 
et d’impact négatif sur la dynamique 
et la productivité des écosystèmes 
résultant de la redistribution de 
multiples espèces

Grech et al. (2011); 
Marzloff et al. (2016); 
Uthicke et al. (2016); 
Bessell-Browne et al. 
(2017); Richards et Day 
(2018); Dunstan et al. 
(2019)

2 Australie Océan 
Pacifique 
Sud et océan 
Indien

Cartographie 
spatiale

Évaluer les tendances cumulatives 
des prises accessoires de tortues 
de mer

Détermination d’un point chaud  
de prises accessoires dans le golfe  
de Carpentarie, où de multiples 
espèces ont été affectées par la 
pêche commerciale

Riskas et al. (2016)

3 Australie Océan Indien Cartographie 
spatiale

Évaluer les effets cumulatifs sur le 
milieu marin tout en tenant compte 
de l’incertitude des experts

Transparence et robustesse accrues 
de la mise en œuvre de la gestion 
grâce à l’évaluation de l’incertitude 
des experts

Jones et al. (2018)

4 Brésil Océan 
Atlantique  
Sud

Cartographie 
spatiale
Calculs  
des indices

Évaluer l’exposition des récifs 
coralliens aux effets cumulés  
des activités humaines

Variation spatiale et variation  
en termes de types de facteurs 
de stress auxquels les récifs 
coralliens ont été soumis du fait de 
leur exposition. Les zones les plus 
exposées étaient les plus proches  
des centres de population.

Magris et al. (2018)
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5 Canada Océan 
Atlantique 
Nord

Modèles  
de répartition  
des espèces

Évaluer l’impact du réchauffement 
des océans et de la diminution 
de l’oxygène sur trois espèces 
marines

Changement important de la 
distribution des espèces, projeté sur 
20 à 30 ans de différentes manières

Stortini et al. (2017)

6 Canada et 
États-Unis  
d’Amérique

Océan 
Pacifique  
Nord

Cartographie 
spatiale
Modèles 
statistiques

Évaluer les impacts  
des concentrations d’oxygène 
dissous et du chalutage de fond  
le long d’un gradient de profondeur 
Évaluer les impacts du blindage 
des côtes
Évaluer les impacts de la pollution 
sonore marine

Influence du chalutage de fond sur le 
benthos en eau profonde, y compris 
dans les zones où les communautés 
sont formées par de forts gradients 
environnementaux 
Contribution possible du blindage  
des côtes aux effets cumulatifs 
Prévention des blessures  
et blessures prévues des animaux 
marins par la pollution sonore marine

De Leo et al. (2017); 
Dethier et al. (2016); 
Ellison et al. (2016)

7 Chine Océan 
Pacifique  
Nord

Analyses 
bibliographiques
Modèles 
statistiques
Modèles 
numériques

Mener un examen qualitatif  
des facteurs de stress potentiels 
contribuant au déclin de la pêche
Évaluer les effets cumulatifs  
des métaux et des hydrocarbures 
aromatiques polycycliques sur les 
communautés de bactérioplancton
Évaluer les effets cumulatifs  
des projets de restauration  
sur la qualité de l’eau

Nécessité d’une gestion 
écosystémique pour le 
développement durable des pêches
Effets individuels et cumulatifs  
du cadmium et du phénanthrène sur 
les assemblages bactériens, variables 
dans le temps et antagonistes aux 
premiers stades de l’exposition 
Amélioration de la qualité de l’eau 
grâce à des projets de restauration, 
souvent exécutés dans un cadre à 
objectif unique et sans tenir compte 
des autres activités réduisant la 
qualité de l’eau

Qian et al. (2017);  
Zhao et al. (2016);  
Ma et al. (2017)

8 Europe  
et Afrique

Mer 
Méditerranée 
et mer Noire

Méta-analyses
Éclairage d’experts
Estimation  
de l’incertitude
Modèles  
de régression
Calculs des indices
Cartographie 
spatiale
Modèles 
mécanistes
Modèles 
statistiques

Cartographier et calculer les 
impacts cumulatifs associés  
à un éventail d’activités humaines
Cartographier les espèces 
envahissantes et leurs effets  
sur les valeurs de la biodiversité

Initiatives de conservation actuelles 
insuffisantes pour faire face aux 
menaces cumulatives dans la zone 
économique exclusive de la Tunisie 
Forte variabilité des estimations de 
l’incertitude des impacts, seuls des 
impacts sur quelques zones de la mer 
Adriatique et de la mer Ionienne étant 
précisément définis 
Négligence des effets cumulatifs  
de l’extraction et du déversement  
de sable marin 
Aucun accord avec les résultats des 
experts sur l’importance modélisée 
des facteurs de dégradation observés 
sur les affleurements coralliens

Coll et al. (2016); 
Katsanevakis et al. 
(2016); Ben Rais Lasram 
et al. (2016); Corrales et 
al. (2017); Depellegrin 
et al. (2017); Gerakaris 
et al. (2017); Gissi et al. 
(2017); Trop (2017);  
Bevilacqua et al. (2018); 
Brodersen et al. (2018); 
Corrales et al. (2018) 
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N° de la 
cartea

Région géo-  
graphique

Région 
océanique

Approches 
d’évaluation Objectifs de l’évaluation Résultats de l’évaluation Références

9 Europe Océan 
Atlantique 
Nord 

Analyses des 
caractéristiques 
biologiques
Cartographie 
spatiale
Éclairage d’experts
Méta-analyses
Analyses spatiales
Calculs des indices

Évaluer l’impact cumulé  
de cinq secteurs marins  
sur les communautés benthiques
Évaluer l’influence des changements 
climatiques sur les outils de gestion 
par zone dans les zones de haute 
mer
Évaluer les effets cumulatifs de la 
pollution sonore sur deux espèces

Variabilité de la sensibilité des 
habitats aux activités, le placement 
d’ouvrages lourds sur les habitats 
benthiques entraînant des 
modifications importantes des 
caractéristiques biologiques et 
fonctionnelles
Diminution prévue de l’utilité  
des outils de gestion par zone  
dans les zones de haute mer, en 
raison des changements climatiques
Identification des zones à haut risque 
d’exposition pour les deux espèces

Merchant et al. (2017); 
Johnson et al. (2018); 
Kenny et al. (2018)

10 Europe Mer Baltique Systèmes 
d’information 
géographique 
basés sur des 
modèles de bassin 
visuel

Procéder à une évaluation 
visuelle de l’impact des pressions 
cumulées résultant des activités 
anthropiques actuelles et prévues

Impacts visuels potentiels 
les plus élevés pour les zones 
côtières abritées présentant des 
caractéristiques géomorphologiques 
complexes

Depellegrin (2016)

11 Monde Monde Analyses 
bibliographiques
Méta-analyses
Analyses spatiales
Modèles 
statistiques

Examiner les évaluations  
des effets cumulatifs pour toute 
une série d’activités anthropiques,  
y compris les objectifs sociaux  
et de gestion
Évaluer la capacité des grandes 
zones marines protégées  
à protéger les écosystèmes  
contre les impacts cumulatifs 
Évaluer la vulnérabilité  
des services écosystémiques  
des grands fonds marins  
à l’exploitation minière
Évaluer les effets cumulatifs  
sur le milieu marin résultant  
de la production et du transport 
des sables bitumineux

Considérations relatives à la conduite 
des EEC (y compris les incertitudes  
et les biais) et recommandations pour 
les faire progresser, notamment par 
l’élaboration de cadres d’évaluation 
applicables à tout un éventail 
d’activités et de domaines
Mise en évidence des lacunes  
en matière de connaissances

Borja et al. (2016); 
Briscoe et al. (2016); 
Hazeem et al. (2016); 
Lucke et al. (2016); 
Lundquist et al. (2016); 
Davies et al. (2017); 
Foley et al. (2017); 
Green et al. (2017);  
Le et al. (2017); 
Willsteed et al. (2017); 
Faulkner et al. (2018); 
Stelzenmüller et al. 
(2018)
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12 Groenland Océan 
Arctique

Cartographie 
spatiale 

Évaluer les effets cumulatifs  
de multiples facteurs de stress  
sur les valeurs de la biodiversité

Niveau élevé de chevauchement 
entre les facteurs de stress et les 
principales espèces le long de la côte 
ouest du Groenland, soulignant  
la nécessité de gérer et de protéger  
la zone à l’avenir 

Andersen et al. (2017)

13 Indonésie Océan 
Pacifique  
Sud

Éclairage d’experts
Réseaux  
de croyance 
bayésiens

Évaluer les interactions entre les 
facteurs sociaux, économiques et 
environnementaux qui influencent 
les activités de pêche et l’efficacité 
du régime foncier maritime 
coutumier

Les résultats sociaux, économiques  
et environnementaux du régime 
foncier maritime coutumier sont 
influencés par les interrelations 
complexes entre les perceptions 
communautaires de la pêche et du 
tourisme et les conflits qui y sont 
associés

Hoshino et al. (2016)

14 Indonésie Océan Indien Évaluation  
semi-quantitative 
des risques

Évaluer les risques cumulatifs  
d’un éventail d’activités humaines 
pour l’écosystème marin

Le plus grand risque pour les 
écosystèmes marins résulte de la 
pêche, des changements climatiques 
et du développement côtier 

Battista et al. (2017)

15 Irlande Océan 
Atlantique 
Nord

Modèles 
statistiques

Évaluer l’impact des activités liées 
aux navires et à la construction sur 
les mammifères marins

Réduction de la présence de trois 
espèces au regard des activités liées 
aux navires et à la construction

Culloch et al. (2016)

16 Kenya Océan Indien Modèles 
statistiques

Évaluer les effets cumulatifs  
de la présence de bateaux  
de tourisme sur une population  
de dauphins de l’Indo-Pacifique

Les budgets comportementaux du 
dauphin sont affectés par la présence 
des bateaux de tourisme, bien que 
les effets cumulatifs ne soient pas 
significatifs aux niveaux actuels 

Pérez-Jorge et al. 
(2017)

17 Nouvelle-
Zélande

Océan 
Pacifique  
Sud

Analyses 
bibliographiques
Méta-analyses
Éclairage d’experts

Évaluer les interdépendances entre 
la science, la gouvernance et la 
société pour identifier les risques 
dans les écosystèmes marins 
Évaluer l’importance et l’ampleur 
des impacts de diverses activités 
et facteurs de stress sur les 
services écosystémiques

Considérations relatives  
à l’identification des risques  
et recommandations pour l’évaluation 
des risques
Impacts cumulatifs totaux graves 
sur l’ensemble des services 
écosystémiques considérés, les 
changements climatiques, la pêche 
commerciale, la sédimentation et la 
pollution étant les plus importants

Thrush et al. (2016); 
Singh et al. (2017)
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N° de la 
cartea

Région géo-  
graphique

Région 
océanique

Approches 
d’évaluation Objectifs de l’évaluation Résultats de l’évaluation Références

18 Philippines Océan 
Pacifique  
Nord

Évaluation  
semi-quantitative 
des risques

Évaluer les risques cumulatifs  
d’un éventail d’activités humaines 
pour l’écosystème marin

Le plus grand risque  
pour l’écosystème marin résulte 
de la pêche et des changements 
climatiques 

Battista et al. (2017)

19 Portugal Océan 
Atlantique 
Nord

Cartographie 
spatiale

Évaluer les interactions entre  
une série d’activités humaines  
et le milieu marin

Niveau élevé d’impacts cumulatifs 
résultant des activités humaines  
dans l’espace maritime portugais,  
en particulier près des côtes

Fernandes et al. (2017)

20 Afrique 
du Sud

Océan 
Atlantique  
et océan 
Indien

Modèles 
statistiques

Décrire les biorégions  
pélagiques pour définir  
les zones de planification  
de l’espace maritime

Identification par l’analyse 
biorégionale de trois biorégions  
clés et d’un certain nombre  
de sous-régions comme cadre 
pour l’élaboration de rapports 
écosystémiques et la planification 
systématique de la conservation

Roberson et al. (2017)

21 États-Unis 
d’Amérique

Océan 
Atlantique 
Nord

Modèles 
mécanistes

Simuler les effets de multiples 
facteurs de stress sur les 
ressources marines vivantes

Les impacts les plus importants sur la 
productivité du système résultent des 
hausses de la température

Ihde et Townsend 
(2017)

22 États-Unis 
d’Amérique

Océan 
Pacifique  
Nord

Cartographie 
spatiale
Modèles 
statistiques

Cartographier les impacts 
potentiels d’un ou de plusieurs 
facteurs de stress dans le réseau 
de zones marines protégées
Évaluer la pertinence des activités 
scientifiques sur les habitats et 
les communautés dans les zones 
marines protégées
Évaluer les effets cumulatifs  
des tempêtes et du piétinement 
des écosystèmes interstitiels

La plupart des zones marines 
protégées sont affectées par 
des répercussions terrestres 
et océaniques lourdes, les plus 
importantes résultant de facteurs  
de stress climatique
Recommandations pour un cadre 
décisionnel permettant d’évaluer  
les activités scientifiques
Impacts associés aux tempêtes et 
au piétinement d’espèces similaires, 
permettant ainsi d’identifier les 
espèces vulnérables, les perturbations 
ayant des effets cumulatifs

Micheli et al. (2016); 
Mach et al. (2017); 
Saarman et al. (2018)

a Pour les numéros de la carte, voir la figure III.
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Principales observations

1 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

 • L’ampleur croissante des activités hu-
maines et les impacts associés sur le mi-
lieu marin ont donné lieu à une recrudes-
cence des conflits entre les différentes 
utilisations de l’océan. La planification de 
l’espace marin (PEM) est un moyen effi-
cace de résoudre ces conflits.

 • Au cours des deux dernières décennies, 
un nombre croissant de juridictions ont 
établi diverses formes de PEM : certaines 
consistent simplement en des plans de 

zonage, tandis que d’autres intègrent des 
systèmes de gestion plus complexes.

 • Le statut juridique de la PEM varie selon les 
juridictions. Dans certaines, il s’agit d’une 
orientation à prendre en compte. Dans 
d’autres, la PEM a une valeur juridique qui 
limite certaines décisions relatives à la 
gestion.

 • En général, la PEM a été plus efficace 
lorsque les autorités et les parties pre-
nantes concernées ont participé à son 
élaboration.

1. Introduction
Comme l’indique le résumé de la première Éva-
luation mondiale de l’océan (Nations Unies, 
2017), « les activités humaines ont aujourd’hui 
des répercussions si nombreuses et si impor-
tantes sur l’océan que les limites de sa capa-
cité de charge sont en passe d’être (ou, dans 
certains cas, ont été) atteintes ». Ces répercus-
sions résultent à la fois de l’intensification des 
utilisations traditionnelles de la mer, de leur 
développement dans de nouvelles régions, et 
du développement de nouvelles utilisations. Il 
est de plus en plus difficile de considérer l’utili-
sation de l’espace océanique comme allant de 
soi, et ses différentes utilisations auront ten-
dance à être conflictuelles, en particulier dans 
les zones côtières. Dans le présent chapitre, 
nous examinons le rôle de la planification de 
l’espace marin (PEM) comme approche visant 
à planifier et à gérer ces conflits potentiels. 

Les demandes de biens et de services pro-
venant des zones maritimes relevant de la 
juridiction nationale dépassent souvent la 
capacité de ces zones à satisfaire l’ensemble 
des demandes. En l’absence de régimes régle-
mentaires spéciaux, les ressources marines 
peuvent être soumises à une exploitation 
excessive, et d’autres utilisations de la mer 
(comme le rejet de déchets) peuvent dégrader 
le milieu marin. Souvent, les externalités de 

cette exploitation et de ces utilisations ne sont 
pas prises en compte dans les systèmes de 
marché concernés, et il peut être nécessaire 
d’identifier des compromis efficaces dans la 
répartition des utilisations de la mer (Tuda et 
al., 2014). Un processus public peut donc être 
souhaitable pour concilier tous ces facteurs.

Dans le même temps, on prend de plus en plus 
conscience du rôle majeur que joue l’océan 
en vue de parvenir à un développement du-
rable. De nombreux pays ont élaboré des pro-
grammes visant à assurer l’expansion durable 
de l’utilisation de leurs ressources marines 
(l’économie bleue), pour parvenir à un dévelop-
pement économique dans le cadre des objec-
tifs de développement durable1 (Organisation 
internationale des institutions supérieures de 
contrôle des finances publiques, 2019).

1.1. La planification de l’espace 
marin dans la première 
Évaluation mondiale de l’océan

La PEM n’a pas été traitée comme un sujet à 
part entière dans la première Évaluation, bien 
que sa pertinence ait été notée dans les cha-
pitres sur les services écosystémiques, sur les 
interactions physiques terre-mer, sur l’énergie 
renouvelable marine et le développement des 



426   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

hydrocarbures offshore, et sur la pêche (Na-
tions Unies, 2017). Elle a été définie comme 
«  le processus public d’analyse et de réparti-
tion spatio-temporelle d’activités anthropiques 
dans les zones marines afin d’atteindre des ob-
jectifs écologiques, économiques et sociaux, 
généralement spécifiés dans le cadre d’un 
processus politique  » (Nations Unies, 2017, 

chap. 15). Il a été noté que la PEM était liée à 
un certain nombre d’autres outils et approches 
susceptibles de faciliter la gestion des conflits 
entre diverses parties prenantes en faisant ap-
pel à la participation. On peut notamment citer 
la gestion écosystémique, les zones marines 
protégées et l’approche écosystémique des 
pêches (Nations Unies, 2017). 

2. Types de planification de l’espace marin
Il n’y a pas encore de consensus sur la nature 
de la PEM ou sur la façon dont elle devrait être 
évaluée (Plasman, 2008). Toutefois, la relation 
entre la PEM et des termes tels que « gestion 
écosystémique », « gestion de l’utilisation ma-
ritime » et « zonage des océans » a été clarifiée 
(Ehler et Douvere, 2009).

Le concept de PEM couvre un éventail de pro-
cessus. Dans sa forme la plus simple, il peut 
consister simplement en la production d’un 
plan d’attribution de zones pour différentes 
activités. À l’opposé, elle peut proposer un 
système complexe de planification des acti-
vités dans l’océan, intégrant des éléments de 
planification, de gestion, d’octroi de licences 
et d’exécution (voir les études de Collie et al., 
2013; Jones et al., 2016). Le choix du type de 
PEM approprié à une zone tient compte de 
l’étendue et de l’intensité des pressions sur 
l’océan, des cadres administratifs nationaux 
et locaux et du niveau de développement éco-
nomique (Douvere et Ehler, 2009). 

De nombreux pays ont déjà mis en place cer-
taines formes de contrôle du développement 
des terres, qui limitent la possibilité pour les 
propriétaires fonciers de développer et de mo-
difier l’utilisation de leurs propriétés. L’ampleur 
exacte de ces contrôles varie [Organisation 
de coopération et de développement écono-
miques (OCDE), 2017]. La plupart des pays 
ont également mis en place des systèmes 
pour réglementer les activités côtières et ma-
ritimes. Dans une étude, la Commission pour 
la protection du milieu marin de l’Atlantique 
du Nord-Est a défini les aspects ci-après que 
pourrait couvrir la PEM : les défenses côtières 
et la mise en valeur des terres, les rejets, la 
pêche, les travaux portuaires et le dragage à 
des fins de navigation, l’aquaculture marine, 

les ressources minérales du sous-sol marin 
autres que le pétrole et le gaz, la protection 
de la nature, la navigation, le pétrole et le gaz 
offshore, les pipelines et les câbles, les loi-
sirs (y compris la baignade et les bateaux de 
plaisance), le patrimoine culturel sous-marin, 
l’énergie éolienne et l’énergie houlomotrice, 
et les épaves et autres éléments historiques 
(Commission pour la protection du milieu ma-
rin de l’Atlantique du Nord-Est, 2009).

En outre, de nombreux pays ont mis en place 
des systèmes visant à promouvoir l’utilisation 
de la mer et des ressources marines à des 
fins de développement économique. C’est 
notamment le cas pour la prospection et l’ex-
ploitation des hydrocarbures offshore (voir 
chap. 19) et pour les installations d’énergie ma-
rine renouvelable (voir chap. 21). Toutefois, les 
aspects socioéconomiques de la planification 
de l’espace marin peuvent aller bien au-delà de 
la simple planification de l’emplacement des 
installations offshore. Ils peuvent également 
couvrir la recherche de moyens visant à ren-
forcer les secteurs maritimes de l’économie 
côtière et à augmenter les revenus intérieurs 
bruts des ménages dans les communautés 
côtières (Jay, 2017).

Il ressort clairement du large éventail de sys-
tèmes de réglementation et de développement 
économique qu’il est nécessaire d’intégrer ces 
contrôles, afin qu’ils ne soient pas contradic-
toires et permettent une approche cohérente. 
C’est là que la PEM intervient (Ehler et Dou-
vere, 2009).

Compte tenu du large éventail d’éléments 
potentiels à couvrir dans les PEM et de la 
diversité des types de PEM, les systèmes qui 
en découlent varient considérablement. On 



    427

Chapitre 26 : Faits nouveaux en matière de planification de l’espace marin

note toutefois des tentatives de synthèse des 
bonnes pratiques (par ex., Foley et al., 2010). 
Parmi ces tentatives, on peut citer l’élabora-
tion par l’Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture (UNESCO) 
du guide sur la Planification des espaces mari-
times : une approche progressive de la gestion 
écosystémique (Ehler et Douvere, 2009).

3. Planification de l’espace marin : une approche progressive 
de la gestion écosystémique

Bien que les premières réflexions sur la pla-
nification des utilisations multiples dans les 
zones côtières et océaniques datent des an-
nées 1980 (voir la section 5.4, Chine), l’intérêt 
pour la PEM a commencé à croître rapidement 
au début des années 2000. L’UNESCO a réalisé 
que la PEM pouvait être utile au Programme 
sur l’Homme et la biosphère, ainsi qu’aux tra-
vaux de la Commission océanographique in-
tergouvernementale (Ehler et Douvere, 2007). 
Un atelier a été organisé en 2006 et a conduit 
à l’élaboration d’un guide sur la PEM (Ehler et 
Douvere, 2009).

Ce guide recommande les 10 étapes décrites 
ci-après pour le processus de PEM. Ces étapes 
ne sont pas un processus linéaire. Il convient 
d’intégrer dès le départ des boucles de retour 
d’information et des possibilités d’examen et 
de révision au fur et à mesure de la mise en 
œuvre du processus (Ehler et Douvere, 2009). 

Étape 1 : Identification du besoin et instaura-
tion d’une autorité. Il s’agit notamment de for-
muler clairement les raisons pour lesquelles 
la PEM est nécessaire, et d’instaurer l’autorité 
responsable de sa planification et de sa mise 
en œuvre. La majorité des initiatives de PEM 
dans le monde supposent la création d’une 
autorité dédiée. La mise en œuvre de la PEM 
est quant à elle assurée par les autorités et 
institutions en place.

Étape  2  : Obtention d’un soutien financier. Il 
s’agit notamment de préparer un plan financier 
pour estimer les coûts liés à l’élaboration et à 
la mise en œuvre de la PEM et de déterminer 
les sources permettant de couvrir ces coûts. 
Il est généralement nécessaire de définir des 
sources alternatives, car les organismes se 
voient souvent confier la responsabilité d’en-
treprendre des activités de PEM sans se voir 
allouer de fonds supplémentaires. Dans de 

nombreux cas, il conviendra d’imposer une 
forme quelconque de frais ou de droits sur les 
activités autorisées dans le cadre du plan.

Étape 3  : Organisation du processus par l’in-
termédiaire d’une planification préalable. La 
PEM requiert une préparation importante, no-
tamment en vue de réunir une équipe multidis-
ciplinaire afin d’élaborer un plan de travail, de 
définir les limites, le calendrier, les principes, 
les buts et les objectifs, d’identifier les risques 
et d’élaborer des plans d’urgence.

Étape 4 : Organisation de la participation des 
parties prenantes. Il est essentiel d’associer 
les principales parties prenantes à l’élabora-
tion de la PEM, notamment parce que celle-ci 
vise à atteindre un certain nombre d’objectifs 
sociaux, économiques et écologiques et de-
vrait donc refléter l’ensemble des attentes, 
des possibilités ou des conflits dans la zone 
considérée. Cette étape consiste à définir qui 
doit prendre part à ce processus de PEM, ainsi 
que le calendrier et les modalités de cette par-
ticipation.

Étape 5 : Définition et analyse des conditions 
existantes. Il est essentiel de connaître une 
zone maritime pour créer un plan spatial ma-
rin utile pour celle-ci. Il est donc important 
de préparer des inventaires d’informations 
pertinentes pour élaborer un plan. Ces inven-
taires doivent inclure des informations sur les 
conditions écologiques, environnementales 
et océanographiques et sur les activités 
humaines dans la zone, qui seront cartogra-
phiées sur la zone faisant l’objet de la plani-
fication. Il convient ensuite de répertorier les 
incompatibilités et les compatibilités entre les 
utilisations humaines existantes, mais aussi 
entre ces utilisations d’une part et la protection 
et la préservation du milieu marin d’autre part.



428   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

Étape 6 : Définition et analyse des conditions 
futures. Il s’agit notamment d’évaluer le pro-
bable développement futur de la zone mari-
time en l’absence de changement (statu quo), 
d’estimer l’effet des nouvelles demandes d’es-
pace océanique et d’élaborer des scénarios 
alternatifs pour l’avenir de la zone. Cette étape 
se conclura avec la sélection d’un scénario 
privilégié qui servira de base à la PEM.

Étape 7  : Préparation et approbation du plan 
de gestion de l’espace. Dans le cadre de cette 
étape, un plan de gestion de l’espace marin 
doit être élaboré afin de préciser les mesures 
de gestion spécifiques pouvant mener au 
scénario privilégié, en précisant les critères de 
sélection des mesures et en élaborant un plan 
de zonage, puis en évaluant et en approuvant 
le plan de gestion de l’espace au moyen d’un 
processus formel.

Étape 8 : Mise en œuvre et application du plan 
de gestion de l’espace. Cette étape marque la 
fin de la phase de planification et le début de 
la phase de mise en œuvre. Les institutions 
compétentes prennent des mesures en vue de 
la mise en œuvre du plan de gestion de l’es-
pace marin et assurent le respect de celui-ci, 
notamment par des mesures d’exécution. 
Ces activités nécessitent en permanence de 
nouvelles informations sur ce qui se passe 
réellement dans la zone maritime faisant l’ob-
jet de la planification, mais aussi des mesures 

émanant d’un large éventail d’institutions en 
vue de recueillir, d’évaluer et de répondre à ces 
informations.

Étape 9 : Suivi et évaluation des performances. 
Comme pour toutes les activités liées aux 
politiques, il est nécessaire de réexaminer 
les conclusions adoptées et d’examiner les 
progrès réalisés. Outre l’évaluation de la per-
formance des mesures de gestion, une évalua-
tion de l’état du système environnemental est 
pertinente dans le cas de la PEM.

Étape 10 : Adaptation du processus de gestion 
de l’espace marin. Les résultats du suivi et de 
l’évaluation doivent être exploités pour adapter 
la planification et la gestion des ressources 
humaines, pour que les mesures dictées par le 
plan produisent les effets escomptés.

La PEM peut devoir inclure un plan d’investis-
sement et de développement destiné à fournir 
l’infrastructure, l’équipement et surtout, les 
personnes qualifiées pour assurer le déve-
loppement escompté de l’économie bleue, ou 
compléter un tel plan (Schultz-Zehden et al., 
2019). Un examen des sciences et technolo-
gies pertinentes peut se révéler utile (Pinarbaşi 
et al., 2017). La participation des parties pre-
nantes est également essentielle. Des études 
sont en cours sur les aspects pratiques de la 
participation des parties prenantes (par ex., 
Twomey et O’Mahony, 2019).

4. Outils de planification de l’espace marin
La PEM peut aller d’un processus visant à pro-
duire un plan pour une zone maritime donnée, à 
une série de systèmes de gestion des impacts 
humains sur l’océan, par l’intermédiaire de la 
planification, la gestion, l’octroi de licences, la 
réglementation, la surveillance et la répression 
des activités humaines. Les approches de 
gestion sont examinées au chapitre 27.

Comme indiqué ci-dessus, les informations 
sur les conditions écologiques, environne-
mentales et océanographiques de la zone ma-
ritime faisant l’objet de la PEM constituent une 
base essentielle à cet égard. La cartographie 
des habitats est donc un outil nécessaire  : 

si l’état actuel de l’environnement maritime 
naturel n’est pas connu de manière détaillée, 
on ne peut que supposer les effets possibles 
des politiques et des projets individuels. En 
ce qui concerne la couche benthique, les 
améliorations des techniques d’échosondage 
(qui permettent notamment d’explorer des 
pans entiers du fond marin en un seul pas-
sage) offrent une bien meilleure résolution 
de l’exploration des fonds marins depuis le 
début des années 2000. Les techniques géo-
physiques (multifaisceaux, balayage latéral ou 
sismique) pourraient permettre de déterminer 
avec précision la nature du fond marin (boue, 
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sable, gravier ou roche), la nature de la roche 
et l’épaisseur de la sédimentation. La collecte 
d’informations sur les plantes et les biotes 
qu’abrite la couche benthique constitue un 
deuxième niveau qui, avec les informations sur 
les fonds marins, donnera une image globale 
de la zone en question. Ces techniques four-
nissent une quantité immense de nouvelles 
informations permettant d’appuyer la PEM et 
d’autres politiques maritimes (Colenutt et al., 
2013). Les outils de cartographie géospatiale 
en ligne facilitent l’accès à des informations de 
source ouverte pertinentes pour les approches 
de PEM (par ex., Menegon et al., 2018). 

La cartographie des habitats ne donne pas 
une vue complète des composantes des 
écosystèmes constituant les différents habi-
tats, notamment du fonctionnement et de la 
connectivité des composantes des écosys-
tèmes. Dans les systèmes de PEM plus dé-
veloppés, la vue d’ensemble de l’écosystème 
représente donc en général l’une des bases du 
système de planification. On peut notamment 
citer l’Ecosystem Overview of the Pacific North 
Coast Integrated Management Area (Lucas et 
al., 2007), qui couvre la géologie, la météoro-
logie et le climat, l’océanographie physique et 
chimique, le plancton, les plantes marines, les 
invertébrés, les poissons, les mammifères ma-
rins, les tortues marines et les oiseaux de mer. 

De même, lorsque la pêche est incluse dans 
le processus de PEM, il peut être souhaitable 
d’intégrer les connaissances temporelles et 
spatiales des stocks de poissons et de leur 
exploitation. En France, une méthode d’inté-
gration des connaissances des pêcheurs a été 
mise au point, afin que ces aspects puissent 
être pris en compte dans le processus de PEM 
(Trouillet et al., 2019).

Les évaluations environnementales straté-
giques visent à garantir que les aspects perti-
nents sont effectivement pris en compte dans 
l’élaboration des politiques, des plans et des 
programmes, car c’est souvent à ce niveau 
plus général que sont prises les décisions qui 
limitent des projets spécifiques. Initialement 
axées sur les aspects environnementaux, elles 

2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1989, no 34028.
3 Ibid., vol. 2685, no 34028.

se sont élargies pour couvrir les questions so-
ciales et de durabilité (Fundingsland Tetlow et 
Hanusch, 2012). 

En Chine, cette technique s’est développée à 
partir du processus administratif d’évaluation 
des incidences de projets spécifiques sur 
l’environnement, établi il y a longtemps mais 
consacré par la révision en 2002 de l’Environ-
mental Impact Assessment Law, qui prévoyait 
l’évaluation de plans intégrés pour l’utilisation 
des terres, le développement régional et le 
développement de zones de drainage et de 
zones maritimes (Zhu et al., 2005). 

En Europe, la technique s’est développée à 
partir de la Convention sur l’évaluation de 
l’impact sur l’environnement dans un contexte 
transfrontière (Convention d’Espoo)2. Elle est 
décrite dans le Protocole relatif à l’évaluation 
stratégique environnementale de 20033 . Le 
protocole prévoit six étapes  : examen préa-
lable pour déterminer si une évaluation stra-
tégique environnementale est nécessaire à la 
mise en œuvre d’un plan ou d’un programme; 
délimitation du champ de l’évaluation pour dé-
terminer les informations pertinentes pour le 
rapport sur l’environnement; élaboration d’un 
rapport sur l’environnement pour recenser, 
décrire et évaluer les effets probables d’une 
activité prévue; information et consultation 
du public, des autorités compétentes et de 
tout État susceptible d’être touché; intégration 
de l’évaluation stratégique environnementale 
dans le processus décisionnel; et surveillance 
des effets des plans et programmes après leur 
mise en œuvre. Les évaluations environne-
mentales stratégiques sont reconnues par la 
Banque mondiale comme un moyen essentiel 
d’intégrer les considérations environnemen-
tales et sociales dans les politiques, plans et 
programmes (Banque mondiale, 2013). Ces 
évaluations sont intégrées dans la gestion 
du soutien au développement par un certain 
nombre d’États, conformément à la Déclara-
tion de Paris sur l’efficacité de l’aide au déve-
loppement de 2005 (OCDE, 2006).

Au niveau d’un projet donné, les évaluations de 
l’impact sur l’environnement visent à garantir 



430   

Évaluation mondiale de l’océan II : Volume II

que les conséquences environnementales 
sont prises en compte avant que la décision 
ne soit prise d’entamer des modifications phy-
siques de l’environnement (par ex., Morgan, 
2012). Une description détaillée du formulaire 
adopté pour les États européens se trouve 
également dans la Convention d’Espoo.

Pour inclure les aspects socioéconomiques, il 
conviendra de procéder à des enquêtes sur les 
secteurs industriels maritimes locaux du plan. 
Il peut toutefois être difficile de corréler les 
secteurs concernés et la zone visée par le plan, 
étant donné que les navires de pêche peuvent 

4 En 2019, la République de Corée a présenté le Marine Spatial Planning and Management Act et le National Ma-
rine Spatial Framework Plan qui y est associé.

5 Voir www.fao.org/in-action/coastal-fisheries-initiative/activities/latin-america/en et www.pe.undp.org/content/
peru/es/home/projects/iniciativa-de-pesquerias-costeras---america-latina.html.

être basés dans des ports éloignés et que 
d’autres industries hors zone peuvent avoir un 
impact sur la zone couverte par le plan. Pour 
intégrer des aspects socioéconomiques plus 
larges, il est possible d’inclure une enquête so-
ciale sur les communautés impliquées dans la 
zone maritime visée par le processus de PEM. 
Outre l’emploi, une telle étude peut également 
(selon la région) inclure les aspects culturels, 
les droits et traditions des populations autoch-
tones et d’autres formes d’implication tradi-
tionnelle des communautés dans l’espace 
maritime (Sullivan et al., 2015). 

5. Progrès dans la mise en œuvre de la planification  
de l’espace marin

5.1. Vue d’ensemble
Dans le monde entier, des gouvernements 
ont élaboré (ou plus généralement, sont en 
passe d’élaborer) des plans d’aménagement 
de l’espace marin. Une feuille de route com-
mune visant à accélérer les processus de 
planification de l’espace maritime et marin 
dans le monde entier a été adoptée lors de 
la deuxième conférence internationale sur la 
planification de l’espace marin, organisée par 
la Commission océanographique intergou-
vernementale et la Commission européenne 
à Paris en mars 2017. Elle prévoit la création 
d’un forum international de discussion et 
d’échanges sur les PEM transfrontalières au 
niveau international. Quatre ateliers du forum 
international sur la PEM ont déjà été organi-
sés : à Bruxelles en mai 2018, à la Réunion en 
mars  2019, à Vigo en Espagne en mai  2019, 
et à Riga en novembre  2019. Les réunions 
reposent sur un vaste échange de bonnes 
pratiques et des discussions interactives afin 
de travailler à la création de lignes directrices 
internationales sur les PEM transfrontalières 
[Commission océanographique internationale 
(UNESCO-COI), 2019]. 

On trouvera dans le tableau ci-après un résumé 
de l’état des lieux mondial des PEM fourni par 
la Commission océanographique internatio-
nale (UNESCO-COI, 2020).

Dans la mer Baltique, des efforts sont déployés 
pour développer une PEM transfrontalière. La 
Regional Baltic MSP Road Map (ou Feuille 
de route régionale de la Baltique relative à la 
PEM) pour la période 2013-2020 décrit les 
étapes prévues pour l’élaboration et la mise en 
œuvre de plans d’aménagement de l’espace 
marin dans toute la région d’ici à 2020. Afin 
de faciliter un processus de planification de 
l’espace marin cohérent, la Commission d’Hel-
sinki a élaboré des lignes directrices pour la 
mise en œuvre d’une approche écosystémique 
de la planification de l’espace marin dans la ré-
gion de la mer Baltique en ce qui concerne les 
consultations transfrontalières, la participa-
tion et la coopération du public, et la structure 
des données de sortie de la planification de 
l’espace marin transfrontalière (Commission 
d’Helsinki, 2016).

Le développement de la PEM est également 
en cours en République de Corée4, au Pérou et 
en Équateur5 . 

http://www.fao.org/in-action/coastal-fisheries-initiative/activities/latin-america/en
http://www.pe.undp.org/content/peru/es/home/projects/iniciativa-de-pesquerias-costeras---america-latina.html
http://www.pe.undp.org/content/peru/es/home/projects/iniciativa-de-pesquerias-costeras---america-latina.html
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Pays dont la planification de l’espace marin est complète ou partielle (approuvée  
ou prévue, initiée ou en cours), par région

Région

Pays dont la planification de 
l’espace marin est approuvée en 

totalité ou en partie (pour certains 
aspects ou certaines zones)

Pays dont la planification de l’espace marin  
est prévue, initiée ou en cours

Afrique Afrique du Sud, Angola, Ghana, Kenya, 
Madagascar, Mauritanie, Maurice, Maroc, 
Namibie, Seychelles

Asie Chine, Philippines, Viet Nam Indonésie, Myanmar, Thaïlande

Australie/
Océanie

Australie, Kiribati, Nouvelle-
Zélande, Palaos

Fidji, Îles Salomon, Tonga, Vanuatu

Europe Allemagne*, Belgique*, Lettonie*, 
Norvège, Pays-Bas*, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord

Bulgarie*, Chypre*, Croatie*, Danemark*, 
Espagne*, Estonie*, Fédération de Russie, 
Finlande*, France*, Grèce*, Irlande*, Islande, 
Italie*, Lituanie*, Malte*, Pologne*, Portugal*, 
Roumanie*, Slovénie*, Suède*

Moyen-Orient Émirats arabes unis, Israël

Amériques Antigua-et-Barbuda, Belize, 
Canada, États-Unis d’Amérique, 
Mexique

Colombie, Dominique, Grenade, Jamaïque, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-
Vincent-et-les Grenadines, Trinité-et-Tobago

Source : UNESCO-COI (2019). 
Note : Les 22 États côtiers de l’Union européenne (marqués d’un astérisque) se sont engagés à assurer une couver-
ture complète de la PEM dans leurs eaux d’ici 2021.

Compte tenu des diverses approches de PEM 
qui ont été mises en œuvre dans différentes 
régions, des détails supplémentaires sur cer-
taines d’entre elles sont fournis ci-après, dans 
une série d’études de cas sélectionnées pour 
donner un aperçu des différents continents et 
des différentes questions.

5.2. Étude de cas : l’Australie
L’Australie a fait des débuts impressionnants 
en matière de PEM en créant le parc marin de 
la Grande Barrière de corail en 1975. Une légis-
lation a été adoptée pour définir la région de 
la Grande Barrière de corail et créer l’Autorité 
du parc marin de la Grande Barrière de corail, 
chargée de sa gestion et de sa protection. Le 
parc est régi par des accords de gouvernance, 
en vertu desquels l’Autorité assure la liaison 
ainsi que la coordination des politiques avec 
d’autres départements du Gouvernement aus-
tralien et du Gouvernement du Queensland. 
Le parc est géré sur la base de principes de 

durabilité écologique et d’un plan de zonage, 
qui comprend des zones à usages multiples et 
assure la protection des valeurs de la biodiver-
sité grâce à un réseau de zones d’interdiction 
de prélèvement couvrant 33 % de sa superficie 
et au moins 20 % de chaque biorégion (Vince, 
2014). Le plan de zonage de la Grande Barrière 
de corail constitue la pierre angulaire de la ges-
tion au sein du parc (Kenchington et Day, 2011; 
Autorité du Parc marin de la Grande Barrière de 
corail, 2019), mais de nombreux autres outils 
et stratégies de gestion spatiale et temporelle 
intégrée sont également en place (Day et al., 
2019; voir également chap. 25). Les principaux 
défis pour la gestion du parc sont liés aux pres-
sions mondiales, telles que le réchauffement 
des océans résultant des changements clima-
tiques et les impacts qui en découlent sur les 
écosystèmes récifaux (voir chap. 7D et l’étude 
de cas dans la section 3.1 du chapitre 25).

Ailleurs en Australie, les progrès ont été moins 
manifestes. Les premiers efforts ont été 
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initiés en 1998 pour développer une stratégie 
intégrée des océans, rebaptisée par la suite 
politique nationale des océans. Au départ, l’ob-
jectif était de parvenir à une intégration totale 
des différents niveaux gouvernementaux (en 
particulier au niveau de l’État et au niveau na-
tional) et des secteurs concernés. Toutefois, 
cela aurait nécessité des modifications des 
dispositions législatives qui avaient été éta-
blies en 1979 (Office of the Attorney-General 
of Australia, 1980), et le modèle n’a donc pas 
été mis en œuvre. La politique nationale des 
océans a fourni un examen complet de chaque 
secteur marin et de l’état des eaux. En 2004, un 
plan maritime régional du sud-est a été publié, 
couvrant les eaux du sud de la Nouvelle-Galles 
du Sud à l’est de l’Australie-Méridionale, y 
compris le Victoria et la Tasmanie. Il prévoyait 
une action concertée au cours de la décennie 
suivante, menant à une révision en 2014 (Na-
tional Oceans Office, 2004). Cependant, rares 
sont les actions spécifiques prévues par le 
plan qui ont été effectivement développées 
et l’examen n’a pas été effectué. En 2005, un 
nouveau départ a été pris au niveau national, 
faisant des plans biorégionaux marins pour les 
eaux nationales une priorité. Les plans étaient 
basés sur les valeurs de conservation sui-
vantes : caractéristiques écologiques clés, es-
pèces protégées (et habitats de ces espèces) 
et lieux protégés. Ces plans décrivent le milieu 
marin et les valeurs de conservation de chaque 
région marine, définissent les grands objectifs 
en matière de biodiversité, établissent les 
priorités régionales et présentent les straté-
gies et les mesures à mettre en œuvre pour 
y répondre, en réunissant les connaissances 
et les informations scientifiques. Ils sont 
destinés à fournir des orientations pour les 
décisions sectorielles pertinentes (Vince et 
al., 2015). Pour faire avancer les engagements, 
les principaux efforts portaient sur la création 
d’un système national représentatif des zones 
marines protégées. Un examen des plans de 
gestion de la majorité des zones marines pro-
tégées désignées (qui couvrent 3,2  millions 
de km2, soit environ 36 % des eaux relevant de 
la juridiction marine du gouvernement natio-
nal) a été achevé en 2015 (Beeton et al., 2015). 
Cependant, le résultat a suscité des critiques 

de la part de sources universitaires (Ocean 
Science Council of Australia, 2017). 

5.3. Étude de cas : le Canada  
(côte Pacifique)

Le Canada a d’abord développé une approche 
globale de la gestion des océans dans la Loi sur 
les océans (Lois du Canada, 1996, chap.  31). 
La stratégie nationale sur les océans de 2002 
a fourni une orientation politique pour la mise 
en œuvre de l’Oceans Act sur la base des prin-
cipes de développement durable, de gestion 
intégrée et d’une approche de précaution. En 
2005, le Plan d’action pour les océans a iden-
tifié cinq zones prioritaires de planification 
maritime, y compris une zone connue plus tard 
sous le nom de zone de gestion intégrée de 
la côte nord du Pacifique. En 2005, certaines 
des Premières nations de la côte du Pacifique 
ont commencé à considérer la PEM comme 
l’une des questions d’intérêt commun. Cela a 
finalement conduit à la création du Partenariat 
de planification marine pour la côte nord du 
Pacifique, réunissant le gouvernement provin-
cial et (à terme) 16 Premières nations. On ne 
considère pas que les plans de partenariat ont 
une fonction juridique. Ils établissent toutefois 
des lignes directrices dans le cadre d’un parte-
nariat entre 16 Premières nations et la province 
de la Colombie-Britannique. Les plans sont 
dotés d’un régime de zonage qui identifie les 
zones importantes pour la biodiversité, l’utili-
sation générale et l’industrie maritime. Quatre 
plans sous-régionaux ont été synthétisés dans 
un cadre d’action régional pour l’ensemble de 
la zone de planification (Rodriguez, 2017). Le 
Ministère Pêches et Océans Canada a orga-
nisé une étude écologique approfondie de la 
zone, fournissant une grande partie du matériel 
de base pour développer la planification de la 
zone de gestion intégrée de la côte nord du Pa-
cifique (Lucas et al., 2007). En 2010, un accord 
trilatéral non contraignant a été établi entre 
le Gouvernement du Canada, les Premières 
nations et la province de la Colombie-Britan-
nique. Le plan de la zone a été approuvé par 
le Gouvernement du Canada, les Premières na-
tions et la province de la Colombie-Britannique 
au début de l’année  2017. Il fournit un cadre 
pour une gestion collaborative écosystémique 
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et adaptative des activités et des ressources 
marines. L’une des principales priorités du plan 
en cours d’élaboration est la conception d’un 
réseau de zones marines protégées, qui dé-
terminera la création de ces zones et d’autres 
mesures de conservation par zone à l’avenir.

5.4. Étude de cas : la Chine
En Chine, le zonage fonctionnel maritime (ZFM) 
est considéré comme une forme de PEM. Il a 
été introduit par le Gouvernement chinois en 
1988 (Feng et al., 2016; Kang et al., 2017). Son 
développement peut être considéré en trois 
phases. Le ZFM a été institutionnalisé par la 
Law on the Administration of the Use of Sea 
Areas, qui a été promulguée en 2001. La loi 
a établi des principes pour l’autorisation des 
utilisations maritimes, les frais d’utilisation 
maritime et les systèmes de ZFM. En vertu de 
cette loi, le zonage fonctionnel maritime est 
basé sur la division des zones maritimes (y 
compris les îles) en différentes zones géogra-
phiques d’activités humaines, en fonction de 
leurs caractéristiques géographiques et écolo-
giques, des ressources naturelles, de l’utilisa-
tion actuelle et des besoins de développement 
socioéconomique (Fang et al., 2018). 

La première phase de développement du ZFM 
a duré de 1989 à 1993. Elle impliquait un projet 
pilote de ZFM, qui a été mis en œuvre dans la 
mer de Bohai en 1990. Les provinces côtières 
ont ensuite développé et mis en œuvre un 
ZFM provincial de 1991 à 1997. L’Administra-
tion océanographique d’État a élaboré les 
premières cartes nationales du ZFM dans les 
zones littorales de la mer territoriale en 1993. 

La deuxième phase du ZFM a duré de 1997 à 
2002, et a débuté avec la publication d’une di-
rective technique visant à l’orienter. Un premier 
plan de ZFM a été adopté en 1997 par l’adminis-
tation locale de la ville de Xiamen. Sur la base 
de l’expérience acquise lors de la première 
phase, l’Administration océanographique d’État 
a organisé la deuxième phase du ZFM en 1998, 
qui a duré jusqu’en 2010. Au cours de cette 
phase, en 1998, l’administration a demandé aux 
11  provinces côtières de Chine d’élaborer un 
plan provincial de ZFM. En 2001, les plans ont 
été achevés et, en 2002, ceux de sept provinces 

côtières ont été approuvés. Les plans de ZFM 
des 11 provinces côtières de Chine ont été ap-
prouvés en 2008 (Fang et al., 2018). 

La troisième phase du ZFM a commencé en 
2011 et durera jusqu’en 2020. Au cours de 
cette phase, le ZFM est divisé en trois niveaux 
(régional, provincial et local) (Huang et al., 
2019; UNESCO-COI, 2020). 

Le ZFM a aidé la Chine à mieux planifier le 
développement de ses mers et de ses côtes 
(Fang et al., 2018; Huang et al., 2019). Toutefois, 
sa mise en œuvre n’a pas été sans encombre. 
Une meilleure coordination entre la planifica-
tion maritime et l’aménagement du territoire, 
une meilleure résolution des conflits entre 
les parties prenantes, un meilleur suivi et une 
meilleure évaluation, ainsi qu’une participation 
plus efficace des parties prenantes ont été 
observés (Feng et al., 2016; Liu et Xing, 2019). 
En pratique, le ZFM est un outil de zonage qui 
concerne de multiples utilisateurs de l’espace 
marin (Feng et al., 2016; Kang et al., 2017). Dans 
leur évaluation du ZFM, Huang et al. (2019) ont 
constaté que les processus d’élaboration et de 
mise en œuvre de la zone maritime consistaient 
essentiellement en une gestion descendante. 
Cela a entraîné deux problèmes  : une faible 
applicabilité en raison de lacunes dans la clas-
sification des zones géographiques maritimes; 
et un manque de cohérence dû à la nécessité 
de travailler, à des niveaux inférieurs (muni-
cipaux), dans différentes zones d’utilisation 
maritime indiquées sur des cartes à plus petite 
échelle établies par les autorités provinciales. 
Actuellement, les plans de mise en œuvre font 
défaut au ZFM, qui n’assure pas la gestion des 
impacts cumulés des différents secteurs. Sa 
mise en œuvre ne semble pas avoir mis un 
terme à la dégradation des ressources natu-
relles et des systèmes écologiques côtiers et 
marins. Par conséquent, l’environnement est 
toujours pollué (Kang et al., 2017).

5.5. Étude de cas :  
l’Union européenne

Suite à la directive-cadre «  stratégie pour le 
milieu marin  » de 2008, l’Union européenne a 
décidé en 2014 d’adopter une directive deman-
dant à ses États membres côtiers d’élaborer et 
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de mettre en œuvre une planification de l’es-
pace marin dans leurs eaux (Union européenne, 
2014). La législation nationale qui y a trait devait 
être adoptée pour 2016, et les plans d’aména-
gement de l’espace marin pour l’ensemble des 
eaux qu’elle couvre doivent être établis d’ici 
2021. Ces plans n’incluront pas les eaux côtières 
couvertes par les systèmes d’aménagement du 
territoire et ne traiteront pas des interactions 
entre la terre et la mer, même si les résultats des 
décisions nationales en la matière seront bien 
pris en compte dans les plans. La planification 
doit tenir compte de l’ensemble des activités 
et utilisations humaines pertinentes, y compris 
les zones d’aquaculture, les zones de pêche, les 
installations et infrastructures pour la prospec-
tion, l’exploitation et l’extraction du pétrole, du 
gaz et d’autres ressources énergétiques, des 
minéraux et des agrégats et pour la production 
d’énergie à partir de sources renouvelables, les 
voies de transport maritime et les flux de trafic, 
les zones d’entraînement militaire, les sites de 
conservation de la nature et des espèces et 
les zones protégées, les zones d’extraction de 
matières premières, les zones de recherche 
scientifique, les tracés de câbles et de pipelines 
sous-marins ainsi que les zones de tourisme et 
de patrimoine culturel sous-marins. Les États 
Membres sont tenus de prendre des disposi-
tions pour que le public participe au processus 
de planification, de partager les informations et, 
d’une manière générale, de coopérer entre eux 
et avec les pays tiers concernés, notamment 
par l’intermédiaire des organisations maritimes 
régionales existantes (Union européenne, 
2014).

Les domaines couverts par les plans indivi-
duels sont laissés à l’appréciation des États 
Membres. En France par exemple, une straté-
gie nationale de haut niveau pour la mer et le 
littoral a été approuvée par décret du Premier 
ministre en février  2017. Cette politique doit 
être mise en œuvre au niveau des bassins ma-
ritimes, et comprendra l’élaboration de docu-
ments stratégiques pour la Manche Est – mer 
du Nord, l’Atlantique Nord, l’Atlantique Sud, et 
la Méditerranée. Chacun des documents stra-
tégiques se composera de quatre parties : un 
bilan de la situation, des défis et une vision pour 
le bassin maritime à l’horizon 2030; des objec-
tifs stratégiques définis dans une perspective 

économique, sociale et environnementale, 
accompagnés des indicateurs de performance 
correspondants; une procédure d’évaluation de 
la mise en œuvre du document stratégique; et 
un plan d’action. Les deux premières parties 
ont déjà été produites pour chaque bassin, et 
les autres sont prévues pour les prochaines 
années. Ensemble, ces documents définissent 
le cadre régissant l’intégralité des décisions 
pertinentes prises par les autorités nationales, 
régionales et locales (France, Ministère de la 
transition écologique, 2017).

5.6. Étude de cas : l’Afrique du Sud
Le cadre de la PEM en Afrique du Sud a été 
élaboré suite à une initiative du Gouvernement 
sud-africain, l’opération Phakisa («  phakisa  » 
signifie « dépêche-toi » en sésotho), qui avait 
pour but d’exploiter l’économie océanique 
du pays comme mécanisme permettant de 
réaliser le plan national de développement à 
l’horizon  2030. Dans le cadre de l’opération 
Phakisa, la PEM a été définie comme un do-
maine d’intérêt, ce qui a permis d’accélérer 
l’élaboration du Marine Spatial Planning Act 
de 2019 (Afrique du Sud, 2019). La loi prévoit 
l’élaboration de plans d’aménagement de l’es-
pace marin, la mise en place de dispositions 
institutionnelles pour leur mise en œuvre, et la 
gouvernance de l’utilisation multisectorielle de 
l’océan. Le rythme soutenu de l’élaboration et 
de la promulgation de la législation relative à 
la PEM en Afrique du Sud (moins de trois ans 
entre l’avant-projet et la promulgation) est dû à 
la volonté de parvenir rapidement à une PEM 
à plus grande échelle, au niveau de la zone 
économique exclusive. 

Au cours de la planification détaillée et du 
déploiement de l’opération Phakisa, et alors 
que le Marine Spatial Planning Act était en 
cours de rédaction, le Gouvernement national 
a également publié le National Framework 
for Marine Spatial Planning (Afrique du Sud, 
2017). La politique prévoyait une orientation 
de haut niveau pour la mise en œuvre de la 
PEM dans le contexte du cadre juridique du 
pays, y compris des régimes de planification 
existants, afin d’assurer la cohérence de la 
planification de l’espace océanique. Ce cadre 
soulignait également la nécessité d’une 
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coordination avec la planification terrestre et 
côtière. Afin de simplifier la planification de 
l’espace marin, la zone économique exclusive 
de l’Afrique du Sud a été divisée en zones 
marines  : occidentale, orientale, méridionale 
et les îles du Prince-Édouard. Des plans sta-
tutaires de planification maritime doivent être 
élaborés. Le Gouvernement s’est fixé pour 
objectif de publier les premiers plans de zones 
marines d’ici à 2021. Il a reconnu le rôle ca-
pital des données et des informations dans 
l’aménagement de l’espace marin et a initié 
des projets visant simultanément à combler 
les lacunes en matière de données et à fournir 
une infrastructure de données géographiques 
pour soutenir la PEM et la planification de 
l’économie océanique (Afrique du Sud, 2017). 

La mise en place de la PEM en Afrique du Sud 
s’appuie sur un héritage de politiques envi-
ronnementales qui étaient intrinsèquement 
favorables à la gestion par zone, en particu-
lier la planification spatiale des ressources 
environnementales. L’Afrique du Sud a fondé 
son système politique sur une démocratie 
consociative après l’apartheid (c’est-à-dire 
après 1994) (Karume, 2003). Par conséquent, 
la plupart des législations environnementales 
postérieures à 1994 adoptent des approches 
coopératives et participatives, intégrant la né-
cessité d’un aménagement du territoire et d’un 
zonage négociés. La législation relative aux 
zones terrestres protégées et à l’aménage-
ment du territoire pour les zones terrestres en 
est la preuve (Afrique du Sud, 2004; 2013b). En 
2008, le National Environmental Management: 
Integrated Coastal Management Act (Afrique 
du Sud, 2009) a instauré des mécanismes 
intersectoriels pour régir l’espace côtier, in-
troduisant ainsi des limites administratives 
(et explicitement géographiques) telles que 
la propriété publique côtière et les limites de 
reculement pour le développement. Ainsi, 
l’aménagement du territoire (ou zonage) est 
devenu un élément clé du cadre national de 
gestion intégrée des côtes, s’étendant jusqu’à 
la limite extérieure de la zone économique ex-
clusive (par ex., Afrique du Sud, 2014, 2013a). 
Bien que cet aménagement soit considéré 
comme progressiste et audacieux (Taljaard 
et al., 2019; Colenbrander et Sowman, 2015), 
de nombreux obstacles subsistent en matière 

de mise en œuvre, notamment le manque de 
soutien politique, le manque de ressources et 
de clarté concernant la juridiction des terres 
privées et communales et la participation limi-
tée de la société civile à la prise de décision 
(Sowman et Malan, 2018).

La législation relative à la PEM en Afrique du 
Sud est récente, et son application n’a pas 
encore été testée ou contestée par la jurispru-
dence pour l’instant. Compte tenu de son in-
tention d’attribuer l’utilisation de l’espace, il est 
certain qu’elle sera mise à l’épreuve devant les 
tribunaux, puisqu’elle concerne des ressources 
marines de grande valeur qui sont souvent 
contestées par de multiples utilisateurs, pour 
des utilisations multiples et souvent conflic-
tuelles. L’opération Phakisa, qui met l’accent 
sur la PEM, encourage également les initia-
tives communautaires ascendantes telles que 
le projet d’Algoa Bay (Dorrington et al., 2018). 
Le rôle de ces initiatives dans le cadre national 
de la PEM n’est pas encore clairement établi.

5.7. Étude de cas : le Viet Nam
La recherche sur la gestion intégrée des côtes 
et la PEM a débuté au Viet Nam en 1996. De 
2010 à 2013, en mettant en œuvre un projet 
régional sur l’aménagement du territoire cô-
tier, le Viet Nam a amélioré les capacités de 
la PEM, et a entrepris ce type de planification 
dans les zones côtières des provinces de 
Quang Ninh et de Hai Phong. Avec l’aide de 
divers donateurs, notamment le programme 
de partenariats Partnerships in Environmen-
tal Management for the Seas of East Asia or 
PEMSEA (Partenariats en vue de la gestion 
de l’environnement des mers d’Asie de l’Est et 
l’Administration américaine pour les océans 
et l’atmosphère), le Viet Nam a appliqué une 
approche de PEM au zonage fonctionnel des 
zones protégées de Hon Mun, Bai Tu Long 
Bay et Cu Lao Chammarine et au zonage de 
l’utilisation du littoral pour la gestion intégrée 
des côtes de Da Nang (Nguyen et Hien, 2014). 
Dans le même temps, grâce à un projet financé 
par le Fonds pour l’environnement mondial et 
exécuté par le Ministère de l’agriculture et du 
développement rural du Viet Nam, sept pro-
vinces côtières (Nghe An, Thanh Hoa, Binh 
Dinh, Phu Yen, Khanh Hoa, Soc Trang et Ca 
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Mau) ont initié une PEM entre 2012 et 2018. Au 
Viet Nam, la création d’institutions officielles 
dédiées à la PEM a débuté en 2012 avec la 
mise en place d’un droit de la mer, Law of the 
Sea. En 2015, la Law on Sea and Island Natu-
ral Resources and Environment prévoyait une 
planification intégrée de l’utilisation et de l’ex-
ploitation durables des ressources côtières. 

Elle fut suivie par la Planning Law, promulguée 
en janvier 2017, qui prévoit que la planification 
de l’aménagement du territoire sera la base de 
toute planification pertinente et que tous les 
autres aménagements sectoriels des côtes et 
des mers devront s’y conformer. Le dévelop-
pement de la PEM couvrant toutes les côtes et 
les mers du Viet Nam est en cours.
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Principales observations

1  Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

 • L’approche écosystémique est l’une des 
stratégies les plus importantes pour la 
gestion des océans. Elle consiste à gérer 
les aspects environnementaux, sociaux et 
économiques des interactions humaines 
avec les océans et les côtes à de multiples 
niveaux (c’est-à-dire transfrontalier, régio-
nal, national et local). 

 • Si l’on s’accorde généralement à dire que 
l’approche écosystémique permet de bien 
encadrer la gestion des océans, il faut 
poursuivre les recherches et renforcer les 
capacités pour en tirer pleinement parti 
dans l’ensemble des océans.

 • La gestion comporte deux niveaux de gou-
vernance distincts, à savoir : les processus 
décisionnels qui fournissent un cadre pour 
la prise de décisions et la mise en œuvre 
de politiques axées sur la conservation et 

l’utilisation durable des ressources ma-
rines; les outils de gestion (par zone et hors 
zone) qui peuvent être utilisés pour régle-
menter et modifier l’activité humaine dans 
un système particulier.

 • La mise en œuvre du Programme de dé-
veloppement durable à l’horizon  20301 
exige une stratégie de gestion axée sur 
l’écosystème afin d’atteindre l’ensemble 
intégré de priorités et d’objectifs mondiaux 
définis dans le cadre dudit Programme. 
Cela permettra d’intégrer les interactions 
et les avantages des objectifs ainsi que les 
compromis à faire entre ces derniers, et 
de soutenir la réalisation de chacune des 
cibles liées à l’océan.

 • On tend de plus en plus à intégrer les va-
leurs culturelles de l’océan dans la gestion. 

1. Introduction
1.1. Nécessité d’une gestion  

de l’environnement marin
La dernière décennie a été marquée par le déve-
loppement de stratégies de gestion appliquées 
à la gestion et à la viabilité des ressources 
océaniques. Le présent chapitre vise à donner 
un aperçu de la nature de ce changement, 
ainsi que des exemples de bonnes pratiques 
sélectionnées dans le monde entier, notam-
ment des processus et des outils de prise de 
décision. Pour comprendre ces changements, 
il convient de reconnaître que les stratégies de 
gestion des océans sont profondément enraci-
nées dans les communautés locales et autoch-
tones, ainsi que dans la science, et qu’elles ont 
évolué progressivement depuis les premières 
tentatives visant à traiter de questions environ-
nementales spécifiques, comme la pollution 
d’origine tellurique dans les années  1960, 
jusqu’à des stratégies plus intégrées, comme 
la gestion intégrée des zones côtières à partir 
des années  1970. Les stratégies modernes 

de gestion des océans couvrent de nombreux 
outils différents, adaptés à des questions ré-
gionales spécifiques à diverses échelles. Les 
besoins et la nature de la gestion des océans 
sont influencés par les contextes sociaux, 
culturels, économiques et de gouvernance, 
notamment par les normes et les systèmes de 
valeurs qui ont des conséquences sur les stra-
tégies communes de prise de décision entre 
les gouvernements, l’industrie et la société ci-
vile à différents niveaux. De manière générale, 
la gestion des océans s’élargit pour s’appli-
quer, outre aux côtes et aux mers régionales, 
à la réglementation des activités humaines 
croissantes dans les eaux plus profondes des 
zones économiques exclusives et des plateaux 
continentaux, par exemple par le biais de la pla-
nification spatiale marine (voir chap.  26). Les 
zones ne relevant pas de la juridiction nationale 
font actuellement l’objet de négociations aux 
Nations Unies dans le cadre de la Conférence 
intergouvernementale chargée d’élaborer 
un instrument international juridiquement 
contraignant se rapportant à la Convention des 
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Nations Unies sur le droit de la mer2 et portant 
sur la conservation et l’utilisation durable de la 
biodiversité marine des zones ne relevant pas 
de la juridiction nationale (voir chap. 28). Pour 
mettre en œuvre les nombreuses et différentes 
formes de gestion, il est donc nécessaire de 
comprendre ces stratégies et le succès qu’elle 
ont eu à ce jour.

Le présent chapitre commence par une intro-
duction à l’un des plus importants paradigmes 
émergents pour la gestion des océans, l’ap-
proche écosystémique, qui est désormais uni-
versellement acceptée aux niveaux mondial, 
régional et national (Secrétariat de la Conven-
tion sur la diversité biologique, 2004) en tant 
que stratégie de gestion intégrée. L’approche 
écosystémique reconnaît la nécessité de l’im-
plication de tous les secteurs concernés de la 
société et a engendré un soutien croissant aux 
stratégies de gestion des océans axées sur la 
communauté, qui prennent en considération 
les droits traditionnels et la justice sociale et 
appliquent des processus participatifs. Le cha-
pitre offre une comparaison des différentes 
stratégies de gestion émergentes dans le 
cadre d’un inventaire des approches globales 
en matière de gestion, organisé selon une typo-
logie d’exemples de stratégies par zone et de 
stratégies autres que par zone. Les stratégies 
ascendantes telles que celles reposant sur 
l’approche écosystémique sont complétées 
par des stratégies descendantes, mises au 
point dans le cadre d’initiatives de gouver-
nance internationales, régionales et nationales, 
ce qui témoigne d’une diversité de stratégies 
de gestion des océans conçues pour répondre 
à un large éventail de problèmes, allant de la 
conservation des zones humides mondiales 

2 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, no 31363.

jusqu’aux réseaux de zones marines proté-
gées. La gestion adaptative visant à intégrer 
des stratégies flexibles qui atténuent les mo-
difications des écosystèmes marins associées 
aux changements climatiques et s’y adaptent 
est également analysée dans le contexte de 
questions spécifiques aux différentes régions, 
du renforcement des capacités, des lacunes et 
des recherches futures.

1.2. Résumé de la première 
Évaluation mondiale de l’océan

La première Évaluation mondiale de l’océan 
(Nations Unies, 2017) ne consacrait aucun cha-
pitre particulier aux stratégies de gestion, des 
analyses approfondies de ces stratégies étant 
plutôt intégrées dans différents chapitres. Re-
connaissant l’importance de fournir une vue 
d’ensemble détaillée des nombreuses straté-
gies de gestion du milieu marin et de leur ap-
plication, un chapitre portant spécifiquement 
sur la gestion des océans a été inclus dans la 
présente Évaluation. 

1.3. Chevauchements et interactions 
avec d’autres chapitres

Les outils de gestion s’appliquent de manière 
générale à toutes les utilisations du milieu ma-
rin ainsi qu’à tous ses utilisateurs, et le présent 
chapitre est donc pertinent pour tous les autres 
chapitres de la présente Évaluation, en particu-
lier le chapitre  15 sur les pêches de capture, 
le chapitre 16 sur l’aquaculture, le chapitre 21 
sur les sources d’énergie renouvelables, le cha-
pitre 25 sur les effets cumulés et le chapitre 26 
sur l’aménagement de l’espace marin.

2. Stratégies de gestion
2.1. Introduction à l’approche 

écosystémique
L’approche écosystémique est une stratégie 
intégrée qui repose sur trois piliers principaux, à 
savoir les aspects environnementaux, sociaux 
et économiques de la gestion des interactions 
humaines avec les océans et les côtes à de 

multiples niveaux (c’est-à-dire transfronta-
lier, régional, national et local), et qui suit des 
démarches à la fois descendantes et ascen-
dantes. La Conférence des Parties à la Conven-
tion sur la diversité biologique (Programme 
des Nations Unies pour l’environnement, 2000) 
a décrit, dans sa décision V/6, l’approche éco-
systémique comme « une stratégie de gestion 
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intégrée des terres, des eaux et des ressources 
biologiques qui favorise la conservation et l’uti-
lisation durable de la diversité biologique d’une 
manière équitable  ». En tant que telle, cette 
approche a été largement acceptée et mise en 
œuvre comme mécanisme de gestion efficace 
(voir, par exemple, la directive-cadre « stratégie 
pour le milieu marin » de l’Union européenne3 
et l’évaluation intégrée des écosystèmes effec-
tuée par la National Oceanic and Atmospheric 
Administration des États-Unis)4 . 

Il existe une pléthore d’instruments législatifs 
couvrant tous les aspects de l’utilisation du 
milieu marin et nécessitant une intégration à 
la fois verticale et horizontale (Boyes et Elliott, 
2014). Les stratégies de gestion descendante 
comprennent généralement des instruments 

3 Voir https://ec.europa.eu/environment/marine/eu-coast-and-marine-policy/marine-strategy-framework-di-
rective/index_en.htm.

4 Voir www.integratedecosystemassessment.noaa.gov.

politiques et législatifs axés sur la mise en 
œuvre des conventions, accords et instruments 
internationaux et sur le respect des priorités 
nationales en matière d’espaces marins. Les 
outils de gestion ascendante, notamment les 
stratégies de gestion des ressources coutu-
mières ou autochtones fondées sur les écosys-
tèmes et sur les parties prenantes (Thornton 
et Maciejewski Scheer, 2012; Turner et Berkes, 
2006), sont généralement animés par un besoin 
local de mettre en œuvre une gestion efficace 
à l’échelle locale. Leur utilisation peut être mo-
tivée par des aspects sociaux, économiques 
ou environnementaux spécifiques à une zone, 
comme la nécessité de lutter contre les effets 
d’une source de pollution ponctuelle par une 
gestion ciblée.

Principes de l’approche écosystémique adoptée par la Conférence des Parties  
à la Convention sur la diversité biologique (décisions V/6 et VII/11)

Principe 1 : Les objectifs de gestion des terres, des eaux et des ressources vivantes sont un choix de société.
Principe 2 : La gestion devrait être décentralisée et ramenée le plus près possible de la base.
Principe 3 : Les gestionnaires d’écosystèmes devraient considérer les effets (réels ou potentiels) de leurs 
activités sur les écosystèmes adjacents ou autres écosystèmes.
Principe 4 : Compte tenu des avantages potentiels générés par la gestion, il convient de comprendre et gérer 
les écosystèmes dans un contexte économique. Tout programme prévoyant une telle gestion devrait :

a) réduire les distorsions du marché qui ont des effets néfastes sur la diversité biologique;
b) harmoniser les mesures d’incitation pour favoriser la conservation et l’utilisation durable de la 

diversité biologique;
c) intégrer, dans la mesure du possible, les coûts et les avantages à l’intérieur de l’écosystème géré.

Principe 5 : Conserver la structure et la dynamique de l’écosystème, pour préserver les services qu’il assure, 
devrait être un objectif prioritaire de l’approche écosystémique.
Principe 6 : La gestion des écosystèmes doit se faire à l’intérieur des limites de leur dynamique.
Principe 7 : L’approche par écosystème ne devrait être appliquée que selon les échelles appropriées.
Principe 8 : Compte tenu des échelles temporelles et des décalages variables qui caractérisent les processus 
écologiques, la gestion des écosystèmes doit se fixer des objectifs à long terme.
Principe 9 : La gestion doit reconnaître que le changement est inévitable.
Principe 10  : L’approche par écosystème devrait rechercher l’équilibre approprié entre la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique.
Principe 11  : L’approche par écosystème devrait considérer toutes les formes d’information pertinentes, 
y compris les connaissances, les innovations et les pratiques de la communauté scientifique et des 
communautés autochtones et locales.
Principe 12 : L’approche par écosystème devrait impliquer tous les secteurs de la société concernés et les 
disciplines scientifiques.

https://ec.europa.eu/environment/marine/eu-coast-and-marine-policy/marine-strategy-framework-directive/index_en.htm
https://ec.europa.eu/environment/marine/eu-coast-and-marine-policy/marine-strategy-framework-directive/index_en.htm
http://www.integratedecosystemassessment.noaa.gov
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La Conférence des Parties à la Convention 
sur la diversité biologique reconnaît dans ses 
directives opérationnelles (voir encadré) que, 
compte tenu des incertitudes associées à la 
définition des limites du fonctionnement des 
écosystèmes dans la plupart des circons-
tances, l’approche de précaution devrait être 
observée5. L’approche de précaution, telle 
qu’envisagée dans le principe 15 de la Décla-
ration de Rio sur l’environnement et le déve-
loppement de  19926 selon lequel en cas de 
risque de dommages graves ou irréversibles, 
l’absence de certitude scientifique absolue ne 
doit pas servir de prétexte pour remettre à plus 
tard l’adoption de mesures effectives visant à 
prévenir la dégradation de l’environnement, 
est incorporée dans un nombre croissant de 
traités et autres instruments internationaux, ce 
qui reflète une tendance à intégrer l’approche 
de précaution dans le droit international cou-
tumier (voir, par exemple, l’avis consultatif de 
la Chambre pour le règlement des différends 
relatifs aux fonds marins du Tribunal interna-
tional du droit de la mer, 2011, par. 135).

2.2. Mise en œuvre de l’approche 
écosystémique en matière de 
gestion 

L’approche écosystémique peut être exploi-
tée et mise en œuvre dans un seul secteur, 
comme dans le cas de la gestion des pêches 
axée sur l’écosystème (Cowan et al., 2012), 
des approches écosystémiques des pêches et 
de l’approche écosystémique de l’aquaculture 
(Brugère et al., 2019), ou dans plusieurs sec-
teurs, comme dans le cas de la gestion intégrée 
des zones côtières (Programme des Nations 
Unies pour l’environnement,  2018). Au cours 
de la dernière décennie, des cas spécifiques 
de mise en œuvre de l’approche écosysté-
mique ont entraîné l’établissement progressif 
de méthodes de fonctionnement et de mise en 

5 Voir la décision VII/11 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, annexe I, directive 
opérationnelle 6.2.

6  Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Rio de Janeiro, 3-14 juin 1992, 
vol.  I, Résolutions adoptées par la Conférence (publication de l’Organisation des Nations Unies, numéro de 
vente F.93.I.8 et rectificatif), résolution 1, annexe I. Voir aussi www.cbd.int/doc/ref/rio-declaration.shtml.

œuvre des mécanismes de gestion (Zhang et 
al., 2011; Link et Browman, 2017). Malgré cela, 
il existe encore de sérieuses lacunes dans la 
mise en œuvre de l’approche, laquelle n’a par 
ailleurs pas encore été adoptée par l’ensemble 
des secteurs et des régions. Par exemple, les 
parties prenantes (telles que les décideurs po-
litiques, les gestionnaires, les scientifiques, les 
conservationnistes et les écologistes) ont en-
core des opinions très divergentes sur la mise 
en œuvre de la gestion des pêches axée sur 
l’écosystème (Trochta et al., 2018). Il est donc 
nécessaire de créer des cadres et des critères 
pour l’évaluation des écosystèmes (Harvey et 
al., 2017; Zador et al., 2017), en particulier sur 
la base des meilleures pratiques démontrées. 
L’élaboration de méthodes visant à accroître 
l’implication des parties prenantes est éga-
lement essentielle pour garantir une mise en 
œuvre réussie (Oates et Dodds, 2017). 

La gestion est généralement mise en œuvre à 
deux niveaux de gouvernance distincts : a) les 
processus décisionnels qui fournissent un 
cadre pour la prise de décisions et la mise en 
œuvre de politiques axées sur la conservation 
et l’utilisation durable des ressources marines, 
telles que l’aménagement de l’espace marin, 
l’approche écosystémique des pêches et la 
gestion intégrée des zones côtières; et b) les 
outils de gestion (par zone ou non) qui peuvent 
être utilisés pour gérer ou réglementer l’acti-
vité humaine dans des systèmes particuliers, 
tels que les zones marines protégées et le 
zonage (Maestro et al., 2019), les fermetures 
de pêcheries (Hall, 2002), les zones maritimes 
particulièrement vulnérables (Basiron et Kaur, 
2009) et les outils de gestion des pêches 
(Pope, 2002) (voir également la section 3 
ci-après). De nombreuses stratégies ont été 
mises au point pour faciliter la mise en œuvre 
des approches écosystémiques dans le cadre 
de mécanismes de gestion. La figure ci-après 
présente une typologie des stratégies de ges-
tion des océans.

https://www.cbd.int/doc/ref/rio-declaration.shtml
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Typologie des stratégies de gestion des océans

Processus décisionnels

Planification spatiale 
marine

Gestion intégrée  
des zones côtières

Approche écosystémique 
des pêches

Gestion communautaire

Outils de gestion

Par zone

Autres que par zone

Zones d’intérêt écologique 
particulier

Écosystèmes marins 
vulnérables

Zones maritimes 
particulièrement vulnérables

Zones marines protégées
Sanctuaires

Sites Ramsar
Fermeture à la récolte

Fermeture d’infrastructures
Zones spéciales et zones  

de contrôle des émissions

Contrôle des captures
Contrôle de l’effort  

de pêche
Contrôles technologiques
Outils basés sur le marché

2.3. Stratégies de gestion axées sur la 
culture et sur la communauté 

L’un des aspects de la gestion des océans 
axée sur l’écosystème qui continue de pro-
gresser réside dans la manière dont cette 
forme de gestion encourage l’implication des 
communautés et de leur culture. L’Évaluation 
des écosystèmes pour le nouveau millénaire a 
défini les services culturels des écosystèmes 
comme les bienfaits non matériels que pro-
curent les écosystèmes à travers l’enrichisse-
ment spirituel, le développement cognitif, la 
réflexion, les loisirs et l’expérience esthétique 
(Milcu et al., 2013; Díaz et al., 2018). Comme 
nous l’avons déjà indiqué, parmi les principes 
de l’approche écosystémique figurent la dé-
centralisation de la gestion de façon à la rame-
ner le plus près possible de la base ainsi que 
l’implication de tous les secteurs de la société 
concernés. En outre, les stratégies de gestion 
devraient reconnaître que les services cultu-
rels fournis par le milieu marin comprennent 
également des valeurs et des avantages spé-
cifiques dérivés de sites d’origine anthropique, 
parmi lesquels des sites archéologiques et 
historiques (tels que les épaves et les sites 
préhistoriques submergés, connus sous le 
nom de patrimoine culturel subaquatique). De 

tels sites ou emplacements, notamment ceux 
qui ont une importance historique et archéolo-
gique, peuvent présenter des valeurs variées, 
par leur nature sacrée (cimetières militaires 
ou tombeaux) ou leur importance culturelle 
(mythes et folklore). Il s’agit de bienfaits 
offerts par l’empreinte culturelle au sein de 
l’écosystème marin. Il est donc de plus en plus 
admis que de nombreux services des éco-
systèmes marins sont un hybride de culture 
et de nature, apprécié de manière holistique 
par les communautés côtières. Par exemple, 
la gestion du Monument national marin de 
Papahānaumokuākea à Hawaï, aux États-Unis, 
s’inscrit dans le cadre de la compréhension 
autochtone hawaïenne de l’océan en tant 
que paysage marin culturel, où toutes les res-
sources naturelles sont des ressources cultu-
relles, reliées par des histoires ancestrales et 
perpétuées par des pratiques traditionnelles, 
notamment l’orientation et le voyage (Kikiloi et 
al., 2017). Nonobstant l’accent mis sur l’aspect 
anthropique, les stratégies de gestion axées 
sur la communauté et sur la culture respectent 
la valeur intrinsèque de la nature en tant que 
telle.

De même, la reconnaissance des limites des 
stratégies de gestion descendante et une meil-
leure compréhension des droits, des tenures 
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et des utilisations coutumières traditionnelles 
et autochtones des environnements marins 
côtiers ont favorisé une large reconnaissance 
de la force et de la viabilité des stratégies de 
gestion axée sur la communauté, ou stratégies 
ascendantes, de la conservation marine. La 
gestion axée sur la communauté reconnaît les 
connaissances et les pratiques des commu-
nautés locales en matière de suivi, d’évaluation 
et de gestion des ressources marines ainsi 
que leur rôle d’intendance dans ce cadre par 
l’intermédiaire de structures de gouvernance 
participatives et collaboratives dirigées par les 
communautés et les systèmes d’autorité lo-
caux (Turner et Berkes, 2006). Nombre de ces 
mécanismes de gestion sont souvent le fruit 
des efforts menés de longue date par les institu-
tions locales, comme l’Alaska Eskimo Whaling 
Commission (Meek, 2013) et ses associations 
auto-organisées de capitaines de baleiniers 
autochtones, qui s’impliquent désormais dans 
la gestion à plusieurs échelles (échelle locale à 
internationale) axée sur la communauté. Dans 
l’hémisphère Sud, la gestion du dugong est par-
tagée par l’administration centrale et les orga-
nismes et communautés du territoire du détroit 
de Torres, situé entre l’Australie et la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée, dans le cadre d’un système de 
gardes forestiers autochtones et de chasseurs 
papouans-néo-guinéens (Miller et al., 2018). De 
tels systèmes de gestion partagée peuvent re-
poser sur une compréhension générale de l’ap-
proche écosystémique, mais, au niveau local, 
les communautés façonnent les stratégies de 
gestion en fonction de leurs valeurs sociales 
et culturelles et des bienfaits culturels de leurs 
pratiques traditionnelles (Delisle et al.,  2018). 
Un autre exemple de gestion axée sur la com-
munauté nous est fourni par les réseaux de 
zones marines gérées au niveau local dans le 

7  Un certain nombre de pratiques culturelles relatives à la mer ont été inscrites sur la Liste représentative du pa-
trimoine culturel immatériel de l’humanité de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture. Voir https://ich.unesco.org/fr/listes.

Pacifique, qui renforcent la résilience des com-
munautés en soutenant la gestion axée sur les 
villages et l’utilisation durable des ressources 
marines (Govan, 2009; Veitayaki, 2003). 

La reconnaissance croissante de l’importance 
des services rendus par les écosystèmes ma-
rins aux communautés et à la culture côtières 
va sans doute s’intensifier à mesure que ces 
communautés seront confrontées aux pres-
sions liées aux changements climatiques, 
en particulier à l’élévation du niveau de la 
mer et aux inondations côtières temporaires 
et permanentes (Goodhead et Aygen, 2007; 
voir également chap.  9). La gestion axée sur 
l’écosystème s’appuie de plus en plus sur les 
données culturelles, aussi bien aux fins de la 
gestion au niveau local que de la protection 
de la dimension culturelle de l’environnement 
marin. Ces données recouvrent des sujets 
divers et parfois abstraits, comme les utilisa-
tions traditionnelles des ressources marines, 
les voies maritimes, les anciennes techniques 
de navigation, les identités, légendes, rituels, 
croyances et pratiques maritimes, les qualités 
esthétiques de l’océan et son pouvoir d’ins-
piration, le patrimoine culturel ou encore les 
lieux qui revêtent une importance spirituelle, 
sacrée ou religieuse7. Cela peut signifier qu’il 
est difficile d’intégrer ces valeurs et pratiques 
culturelles dans la planification et la gestion. 
Néanmoins, la dimension culturelle de la mer 
peut être intégrée et cartographiée comme 
un précurseur de la gestion. Une fois prise en 
compte, la culture peut être puissante, non 
seulement comme un facteur à gérer et à 
suivre, mais aussi comme la base sur laquelle 
une gestion intégrant des approches écosys-
témiques peut être mise en œuvre dans le 
contexte du développement durable. 

3. Description des progrès concernant les stratégies  
de gestion des océans

La dernière décennie a été caractérisée par 
la multiplication et l’expansion de stratégies, 

nouvelles ou déjà existantes, de la gestion des 
océans et des mers, ce qui s’est manifesté par 

https://ich.unesco.org/fr/listes
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la réglementation de l’activité humaine dans 
des domaines spécifiques en vue d’atteindre 
les objectifs des politiques de conservation ou 
de gestion des ressources. Bien que tous les 
domaines de l’environnement marin puissent 
être gérés d’une manière ou d’une autre (par 
exemple, la pêche, le tourisme et l’extraction 
de pétrole et de gaz), il s’agit souvent d’une 
mosaïque de mesures politiques et législatives 
qui aboutissent à des stratégies de protection 
fragmentées (Boyes et Elliott, 2014). Si les pro-
cessus et les outils de gestion décrits dans la 
présente section sont en général circonscrits 
à un territoire géographique particulier, ils 
ont tous en commun les caractéristiques sui-
vantes :

 • Échelle  : de l’échelle internationale aux 
échelles régionale et locale;

 • Facteurs déterminants : par exemple, le fait 
qu’ils soient mis en œuvre à des fins de 
conservation ou de développement écono-
mique;

 • Dimensions sectorielles  : par exemple, 
gestion portant sur un secteur unique, ou 
gestion multisectorielle ou intersectorielle;

 • Mesures de mise en œuvre : par exemple, 
mesures « dures » (juridiquement contrai-
gnantes) ou « douces » (volontaires);

 • Stratégie de gestion ascendante ou des-
cendante.

La présente Évaluation est axée sur les stra-
tégies de gestion qui modifient certains as-
pects de l’utilisation humaine des ressources. 
D’autres outils, comme la description des aires 
marines d’importance écologique ou biolo-
gique8 dans le cadre de la Convention sur la di-
versité biologique9, ne modifient pas l’utilisation 
des ressources, mais fournissent des informa-
tions pouvant jouer un rôle dans les processus 
décisionnels. Il convient toutefois de distinguer 
ces outils des processus décisionnels, car ils 
constituent un exercice purement scientifique 
et technique (comme dans le cas des évalua-
tions des stocks de pêche, des évaluations 

8  Voir www.cbd.int/ebsa.
9  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1760, nº 30619.
10  Voir www.siwi.org/publications/implementing-the-source-to-sea-approach-a-guide-for-practitioners.
11  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2354, nº 42279.
12  Ibid., vol. 2099, nº 36495.

intégrées des écosystèmes et des évaluations 
environnementales stratégiques, entre autres) 
et n’incluent pas de mesures de gestion, même 
s’ils sont susceptibles d’éclairer les décisions 
politiques et de gestion. 

3.1. Processus décisionnels au service 
de la gestion

Les processus décisionnels sont utilisés pour 
définir les objectifs politiques et de gestion les 
plus appropriés des autorités compétentes 
chargées d’élaborer et de mettre en œuvre 
des stratégies de gestion (voir tableau  1). 
Les gouvernements, le secteur industriel, les 
communautés et la société civile définissent 
les résultats qu’ils souhaitent atteindre (c’est-
à-dire les objectifs de gestion) et utilisent l’une 
des stratégies potentielles pour déterminer 
la manière d’atteindre ces résultats et les do-
maines dans lesquels il convient d’intervenir 
pour ce faire. Les résultats définis couvrent les 
différents aspects du développement durable, 
notamment les aspects environnementaux, 
économiques et sociaux. Ils peuvent être pour-
suivis aux niveaux mondial, régional, national, 
infranational ou communautaire. Des exemples 
courants sont l’aménagement de l’espace ma-
rin, les évaluations intégrées des écosystèmes, 
les évaluations environnementales straté-
giques, les approches écosystémiques des 
pêches, la gestion des pêches axée sur l’éco-
système, la planification systématique de la 
conservation (McIntosh et al., 2017), la gestion 
des ressources axée sur la communauté (voir 
la section 2.3), les approches « de la source à 
la mer »10 et la gestion intégrée des zones cô-
tières.
Au niveau régional, des exemples de telles stra-
tégies peuvent être trouvés dans le contexte 
de la Convention pour la protection du milieu 
marin de l’Atlantique du Nord-Est11, la Conven-
tion sur la protection de l’environnement 
marin dans la région de la mer Baltique12, la 
Convention pour la protection du milieu marin 

http://www.cbd.int/ebsa
http://www.siwi.org/publications/implementing-the-source-to-sea-approach-a-guide-for-practitioners
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et du littoral de la Méditerranée (Convention 
de Barcelone)13 et la Convention relative à la 
protection de la mer Noire contre la pollution. 
Les conventions utilisent une approche par 
zone pour évaluer l’état de l’environnement 
et les activités de contrôle, afin de garantir le 
bon état écologique des ressources marines. 
Les organisations établies dans le cadre des 
conventions disposent de groupes de travail 
qui se concentrent sur l’aménagement de l’es-
pace marin, la gestion des pêches et la gestion 
intégrée des zones côtières.
Le concept de gestion adaptative, ou de ges-
tion adaptative des ressources, est commun 
à tous les processus décisionnels énumérés 
(Dunstan et al., 2016), mais le processus 
effectivement utilisé est souvent déterminé 
par les objectifs politiques (voir également la 
section  4). Dans les cadres de gestion adap-
tative, les mesures ou actions de gestion sont 
mises en œuvre de manière séquentielle au fil 
du temps, en tenant compte des conditions 
futures et des incertitudes liées aux réactions 
de la ressource gérée (Schultz et al., 2015). Les 
objectifs de conservation sont souvent atteints 
en utilisant une planification systématique de 
la conservation et des stratégies axées sur la 
communauté au niveau local afin de soutenir 
les communautés locales dans l’utilisation 
durable et la conservation des ressources 
marines (Berkes et al., 2000; Nguyen et al., 
2016). En revanche, l’approche écosystémique 
des pêches vise à fournir une approche holis-
tique de la gestion des pêches et des autres 
ressources marines vivantes en tenant compte 
des activités humaines pertinentes et de leurs 
interactions avec l’écosystème, dans le but 
de préserver la santé, la productivité et la ré-
silience afin de garantir la fourniture continue 
de services écosystémiques et de biens et 

13  Ibid., vol. 1102, nº 16908.
14  Ibid., vol. 996, nº 14583. Voir également www.ramsar.org.
15  La Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a adopté une définition des autres me-

sures de conservation efficaces par zone ainsi que des orientations facultatives à leur sujet lors de sa quator-
zième session. Voir www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-08-fr.pdf.

avantages sociétaux (Cowan et al., 2012). Ce-
pendant, même avec les processus les plus 
holistiques, des problèmes subsistent concer-
nant l’intégration de multiples secteurs (Jones 
et al., 2016).

3.2. Outils de gestion par zone
Les outils de gestion par zone fournissent un 
contexte spatial aux stratégies de gestion dans 
le cadre desquelles la zone concernée a été 
définie comme ayant des caractéristiques dis-
tinctives qui justifient des mesures différentes 
de celles mises en œuvre pour la gestion des 
zones maritimes environnantes. Les zones 
marines protégées, les zones maritimes par-
ticulièrement vulnérables, les zones d’intérêt 
écologique particulier, les sites du patrimoine 
mondial, les fermetures de pêcheries, les fer-
metures d’infrastructures et les désignations 
au titre de la Convention relative aux zones 
humides d’importance internationale particu-
lièrement comme habitats des oiseaux d’eau 
(Convention de Ramsar) sont des exemples 
d’outils de gestion par zone qui modifient ou 
réglementent certains aspects de l’utilisation 
humaine du milieu marin14. L’application de ces 
outils dans le monde entier et l’utilisation de la 
terminologie y relative sont très variables, en 
partie en raison des aléas, des risques et de 
la vulnérabilité au niveau local ainsi que de la 
nécessité de renforcer la résilience (Fanini et 
al., 2020). Malgré cette variabilité, il existe une 
cohérence générale dans les objectifs globaux 
visant à améliorer les voies vers un développe-
ment durable, et certains de ces outils pour-
raient être utilisés comme d’autres mesures 
de conservation efficaces par zone15. Les 
paragraphes suivants, bien que non exhaustifs, 
décrivent certains exemples d’outils de gestion 
par zone actuellement utilisés.

http://www.ramsar.org
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-14/cop-14-dec-08-fr.pdf
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Tableau 1 
Processus de prise de décision et attributs associés, notamment les principaux  
facteurs, les secteurs, les mesures de mise en œuvre, la direction et l’échelle 

Processus décisionnels Stratégie de gestion

Exemple pratique
Autorité 

compétente 

Facteur principal Secteur Mesures Direction Échelle spatiale
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marin (par des mécanismes de 
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de licences et de politiques)
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x x x x x x x x x x

Gestion intégrée  
des zones côtières x x x x x x x x x x x

Planification systématique  
de la conservation x x x x x x

Évaluation intégrée  
des écosystèmes x x x x x x x

Approche écosystémique  
des pêches x x x x x x x x

Plans de gestion axée  
sur la communauté x x x x x   x x   x         x

Évaluation environnementale 
stratégique x x x x x x x x x x

16  Programme des Nations Unies pour l’environnement, document UNEP/CBD/COP/10/27, annexe, décision X/2, 
objectif 11 : « D’ici à 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones marines et 
côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services 
fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien re-
liés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par 
zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin ».

17 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale, objectif de développement durable n° 14, cible 5 : « D’ici à 2020, 
préserver au moins  10  % des zones marines et côtières, conformément au droit national et international et 
compte tenu des meilleures informations scientifiques disponibles ».

Les zones marines protégées offrent des 
mécanismes de protection spécifiques pour 
des zones de l’océan déterminées. Elles sont 
considérées comme l’un des outils à mettre en 
œuvre pour atteindre l’objectif 11 des objectifs 
d’Aichi pour la biodiversité16 et la cible  5 de 

l’objectif de développement durable 1417. Les 
indicateurs et les objectifs mondiaux concer-
nant les zones marines protégées définis au 
titre de la Convention sur la diversité biologique 
sont actuellement en cours de révision dans le 
cadre du processus de négociation du cadre 
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mondial de la biodiversité pour l’après-2020 
de la Convention. Les zones peuvent prendre 
de nombreuses formes, couvrir des échelles 
spatiales variées et offrir divers niveaux de 
protection de l’environnement marin. Parmi 
ces zones figurent par exemple la zone de 
94 000 km2 du plateau sud des Îles Orcades du 
Sud (établie en 2009) et la zone de 1,5 million 
de km2 de la mer de Ross (établie en  2017), 
désignées par la Commission pour la conser-
vation de la faune et de la flore marines de 
l’Antarctique18, le réseau de zones relevant de 
la Convention pour la protection du milieu ma-
rin de l’Atlantique du Nord-Est, d’une superficie 
totale de 864 337 km219, les aires spécialement 
protégées d’importance méditerranéenne au 
titre du Protocole relatif aux aires spéciale-
ment protégées et à la diversité biologique en 
Méditerranée à la Convention de Barcelone, 
comprenant le sanctuaire Pelagos pour la pro-
tection des mammifères marins de 87 500 km2 
établi par un accord tripartite entre la France, 
l’Italie et Monaco (établies en  2001)20, et le 
réseau Natura 2000 de l’Union européenne, le 
plus grand réseau coordonné de zones proté-
gées au monde, couvrant le territoire marin de 
23 pays de l’Union européenne et qui, fin 2018, 
couvrait plus de 551 000 km221. Les zones ma-
rines protégées ont augmenté rapidement en 
nombre et en taille ces dernières années, en 
grande partie en réponse aux objectifs conve-
nus au niveau international dans le cadre de 
la Convention sur la diversité biologique et du 
Programme de développement durable à l’ho-
rizon  2030, et constituent un outil important 
pour la conservation du milieu marin (Hum-
phreys et Clark, 2020). Actuellement, au niveau 
mondial, ces zones couvrent 18 % des zones 
relevant de la juridiction nationale, ce qui équi-
vaut à une couverture de 8 % de l’ensemble de 
l’océan. En revanche, seulement 1 % des zones 
ne relevant pas de la juridiction nationale ont 

18  Voir www.ccamlr.org/fr/science/marine-protected-areas-mpas.
19  Au 1er octobre 2018, le réseau de zones marines protégées au titre de la Convention pour la protection du milieu 

marin de l’Atlantique du Nord-Est comprenait 496 zones de ce type, dont sept désignées collectivement dans 
des zones ne relevant pas de la juridiction nationale. Voir le rapport intitulé « 2018 Status Report on the OSPAR 
Network of MPAs », Commission pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est, 2019. Voir égale-
ment https://ospar.org.

20  Voir www.rac-spa.org/fr/aspim.
21  Voir www.eea.europa.eu/data-and-maps/dashboards/natura-2000-barometer.
22  Voir https://cases.open.ubc.ca/the-cultural-and-conservation-significance-of-anguniaqvia-niqiqyuam-ma-

rine-protected-area-mpa-north-west-territories-canada.

été établies comme zones protégées (Centre 
mondial de surveillance pour la conservation 
et Union internationale pour la conservation de 
la nature, 2019). 

En ce qui concerne l’intégration des va-
leurs communautaires et autochtones dans 
la gestion par zone, on peut trouver des 
exemples dans les zones marines protégées 
canadiennes de l’Arctique (notamment Angu-
niaqvia niqiqyuam dans le golfe d’Amundsen, 
Tarium Niryutait dans la mer de Beaufort et 
Tuvaijuittuq au large de la côte nord-ouest de 
l’île d’Ellesmere, au Nunavut). Anguniaqvia 
niqiqyuam a été la première zone marine pro-
tégée au Canada dont les objectifs de conser-
vation sont basés sur les connaissances 
traditionnelles et autochtones. Ces sites sont 
considérés comme des zones importantes sur 
le plan écologique qui fournissent un habitat à 
des espèces d’importance culturelle et contri-
buent aux valeurs sociales et culturelles22 .

D’autres outils de gestion par zone sont prévus 
dans le cadre de conventions visant à protéger 
des zones spécifiques de diversité, d’habitat 
ou de patrimoine. Dans les zones désignées au 
titre de la Convention de Ramsar, par exemple, 
l’objectif général est de mettre un terme à la 
disparition des zones humides dans le monde 
et de conserver celles qui subsistent grâce à 
une utilisation et à une gestion judicieuses. 
En février  2019, 2  341  sites avaient été dési-
gnés au titre de la Convention, comprenant 
252,48 millions d’hectares de zones humides 
d’importance internationale. Un site récem-
ment désigné est la réserve naturelle de Qurm 
à Oman, qui a permis de protéger  106,83  ha 
d’écosystèmes de zones humides côtières 
grâce à une planification et à une gestion spé-
cifique, à la suite de sa désignation comme 
site inscrit sur la liste de la Convention. Les 
programmes encouragent le développement 

https://www.ccamlr.org/fr/science/marine-protected-areas-mpas
https://ospar.org
http://www.rac-spa.org/fr/aspim
http://www.eea.europa.eu/data-and-maps/dashboards/natura-2000-barometer
https://cases.open.ubc.ca/the-cultural-and-conservation-significance-of-anguniaqvia-niqiqyuam-marine-protected-area-mpa-north-west-territories-canada
https://cases.open.ubc.ca/the-cultural-and-conservation-significance-of-anguniaqvia-niqiqyuam-marine-protected-area-mpa-north-west-territories-canada


    453

Chapitre 27 : Faits nouveaux en matière de stratégies de gestion

du tourisme basé sur la nature et la participa-
tion de la communauté à la gestion active des 
zones humides, ce qui a permis d’augmenter 
la valeur économique de la réserve pour la 
communauté23 . 

D’autres mécanismes reposant sur la gestion 
par zone comprennent la mise en place de 
zones d’exclusion ou de fermetures en mer 
pour faciliter l’installation et l’exploitation 
d’infrastructures, telles que des pipelines, des 
parcs d’éoliennes au large et des câbles de 
télécommunications. Ces zones sont limitées 
principalement pour des raisons de santé et 
de sécurité publiques, bien qu’elles aient in-
directement permis de protéger les habitats 
marins et la biodiversité. 

Les outils de gestion par zone de secteurs 
particuliers, tels que le transport maritime, en-
globent les 17 zones désignées par l’Organisa-
tion maritime internationale comme des zones 
maritimes particulièrement vulnérables24, 
notamment les récifs de la Grande Barrière, 
le détroit de Torres, les cayes de Floride, le 
monument national marin de Papahānau-
mokuākea, les îles Galápagos, la mer des 
Wadden et les eaux d’Europe occidentale. La 
protection offerte dans ces zones comprend 
des mesures de routage et des interdictions 
de mouillage, des obligations de notification et 
l’application stricte des exigences en matière 
de déversement et d’équipement des navires, 
comme les pétroliers, définies par la Conven-
tion internationale de  1973 pour la prévention 
de la pollution par les navires, telle que modi-
fiée par le Protocole de  1978 et le Protocole 
de 199725. Quatre de ces zones (les récifs de 
la Grande Barrière, le monument national marin 
Papahānaumokuākea, les îles Galápagos et la 
mer des Wadden) sont également protégées 

23  Voir https://rsis.ramsar.org/fr/ris/2144?language=fr.
24  Voir www.imo.org/fr/OurWork/Environment/Pages/PSSAs.aspx.
25  Voir https://www.imo.org/fr/About/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollu-

tion-from-Ships-(MARPOL).aspx .
26  Voir, par exemple, le règlement (UE) 2019/1022 du Parlement européen et du Conseil établissant un plan 

pluriannuel pour les pêcheries exploitant des stocks démersaux en Méditerranée occidentale, qui prévoit, 
entre autres, l’établissement d’une zone de fermeture de trois mois pour la protection des juvéniles, à dé-
terminer dans l’espace et dans le temps par chaque État membre. Voir www.consilium.europa.eu/fr/press/
press-releases/2019/06/06/first-ever-multi-annual-management-plan-for-fisheries-in-the-western-medi-
terranean-becomes-reality.

27  Voir www.iwc.int/sanctuaries.

en tant que sites marins du patrimoine mondial 
(voir ci-après).

Le plan régional de gestion environnementale 
adopté par l’Autorité internationale des fonds 
marins pour la zone de fracture de Clarion- 
Clipperton dans le Pacifique central oriental 
prévoyait la création d’un premier ensemble de 
neuf zones d’intérêt écologique particulier en 
tant que «  zones d’interdiction d’exploitation 
minière  », sur la base de recommandations 
d’experts. Ces zones étaient destinées à pro-
téger la biodiversité, ainsi que la structure et 
le fonctionnement de l’écosystème de la zone 
contre les effets potentiels de l’exploitation 
minière des fonds marins (Jones et al., 2019; 
voir également chap. 18). 

Les zones marines protégées peuvent égale-
ment être utilisées en combinaison avec des 
outils de gestion de la pêche et des sanctuaires 
(zones d’interdiction de pêche et de collecte, 
qui peuvent se trouver dans ces zones). Les 
sanctuaires, les fermetures saisonnières et 
annuelles des pêcheries26 et les zones d’exclu-
sion offrent des mécanismes de gestion par 
zone qui visent à améliorer le rétablissement 
des espèces et de la biodiversité. Par exemple, 
la Commission baleinière internationale a créé 
deux sanctuaires, qui interdisent tous deux la 
chasse commerciale à la baleine : le sanctuaire 
de baleines de l’océan Indien, créé en 1979 et 
qui couvre l’ensemble de l’océan Indien jusqu’à 
55° sud, et le sanctuaire de baleines de l’océan 
Austral, créé en  1994 et qui couvre les eaux 
autour de l’Antarctique27 .

Les fermetures saisonnières et annuelles des 
pêcheries favorisent le maintien ou la recons-
titution des espèces surexploitées, préservent 
les moyens de subsistance des communautés 
locales, protègent les habitats et les processus 

https://rsis.ramsar.org/fr/ris/2144?language=fr
https://www.imo.org/fr/OurWork/Environment/Pages/PSSAs.aspx
https://www.imo.org/fr/About/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx
https://www.imo.org/fr/About/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx
https://www.imo.org/fr/About/Conventions/Pages/International-Convention-for-the-Prevention-of-Pollution-from-Ships-(MARPOL).aspx.
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2019/06/06/first-ever-multi-annual-management-plan-for-fisheries-in-the-western-mediterranean-becomes-reality
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2019/06/06/first-ever-multi-annual-management-plan-for-fisheries-in-the-western-mediterranean-becomes-reality
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2019/06/06/first-ever-multi-annual-management-plan-for-fisheries-in-the-western-mediterranean-becomes-reality
http://www.iwc.int/sanctuaries
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écologiques clés, comme le frai, et empêchent 
l’exploitation des ressources vivantes dans les 
zones ne relevant pas de la juridiction natio-
nale dans l’attente de l’établissement de règles 
spécifiques à titre de mesure de précaution. 
Parmi les exemples, citons la détermination 
des écosystèmes marins vulnérables et les 
fermetures spatiales par les organisations ou 
associations régionales de gestion des pê-
cheries, les zones interdites au chalutage au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord pour protéger les stocks de poissons 
et les habitats, les fermetures spatio-tempo-
relles dynamiques en Australie pour gérer les 
captures associées aux espèces migratoires 
et la fermeture des eaux arctiques à la pêche 
commerciale dans le cadre de l’Accord visant 
à prévenir la pêche non réglementée en haute 
mer dans l’océan Arctique central, dans l’at-
tente d’une évaluation scientifique de la dura-
bilité de ces pêches.

La gestion par zone est également utilisée 
pour préserver les sites marins importants en 
raison de leur valeur culturelle ou de la manière 
dont le paysage marin combine des attributs 
culturels et naturels. Les sites du patrimoine 
mondial relevant de la Convention de l’Organi-
sation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture (UNESCO) pour la protec-
tion du patrimoine mondial, culturel et naturel 
de 1972 (UNESCO, 1972) en sont un exemple 
au niveau international. Depuis l’inscription du 
premier site marin sur la liste du patrimoine 
mondial de l’UNESCO en 1981, 50 sites marins 
dans 37 pays ont été reconnus pour leur bio-
diversité marine unique, leurs écosystèmes, 
leurs processus géologiques ou leur beauté in-
comparable28. Le plus grand site est celui des 
Terres et mers australes françaises, désigné 

28  Voir whc.unesco.org/fr/programme-marin.
29 En outre, le nombre de sites marins du patrimoine mondial déclarés « en péril » a été réduit de trois à deux sites. 

Le Réseau de réserves du récif de la barrière du Belize a été retiré de la liste du patrimoine mondial en péril 
en 2018 en raison de la mise en œuvre efficace d’une politique nationale portant spécifiquement sur l’adoption 
de règlements sur les forêts (protection des mangroves), d’un moratoire sur l’exploration pétrolière et d’autres 
opérations pétrolières dans l’ensemble des zones maritimes du Belize, ainsi que de la révision et de la modifi-
cation de la liste de contrôle des études d’impact sur l’environnement et de la révision en cours correspondante 
des règlements d’évaluation.

30 Voir https://sanctuaries.noaa.gov.
31  Voir www.gc.noaa.gov/gcil_titanic.html. Voir également la circulaire de l’Organisation maritime internationale 

(MEPC.1/Circ.779, du 31  janvier  2012) sur les mesures de prévention de la pollution dans la zone entourant 
l’épave du RMS Titanic. Depuis 2012, le site de l’épave relève du champ d’application de la Convention sur la 
protection du patrimoine culturel subaquatique de 2001 (Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2562, nº 45694), 

en  2019, couvrant 67  296  900  ha, suivi par 
la zone protégée des îles Phoenix à Kiribati, 
d’une superficie de 408 250 km², inscrite sur la 
liste en 201029. Quatre de ces sites (le monu-
ment national marin de Papahānaumokuākea 
à Hawaï, St Kilda en Écosse au Royaume-Uni, 
Ibiza en Espagne et le lagon Sud des Îles 
Chelbacheb aux Palaos) sont reconnus inter-
nationalement pour leur valeur universelle ex-
ceptionnelle, à la fois culturelle et naturelle. Au 
niveau national, tous les sanctuaires marins 
nationaux des États-Unis comprennent des 
protections pour les ressources historiques, 
archéologiques et culturelles dans tout le sys-
tème de sanctuaires, et il existe plusieurs sanc-
tuaires désignés spécifiquement pour leurs 
collections d’épaves historiques (par exemple, 
le sanctuaire de Thunder Bay, le sanctuaire de 
Monitor et le sanctuaire de Mallows Bay)30. En 
Écosse, le concept de zone marine protégée a 
été développé pour introduire des zones autour 
des sites d’épaves historiques importantes 
(Historic Environment Scotland,  2019). De 
même, de nombreuses lois nationales sur le 
patrimoine prévoient la désignation de zones 
de protection autour des sites archéologiques 
et historiques sous-marins, notamment des 
mesures telles que l’interdiction de la pêche, 
de l’ancrage et de la plongée sous-marine 
sans autorisation spéciale (par exemple, la 
loi grecque nº  3028/2002 sur la protection 
des antiquités et du patrimoine culturel en 
général). Enfin, il convient de mentionner tout 
particulièrement la reconnaissance du site de 
l’épave du RMS Titanic en tant que mémorial 
maritime international en vertu de la législa-
tion des États-Unis et de l’accord international 
entre le Royaume-Uni et les États-Unis entré 
en vigueur en 201931 . 

http://whc.unesco.org/fr/programme-marin
https://sanctuaries.noaa.gov
http://www.gc.noaa.gov/gcil_titanic.html
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3.3. Outils de gestion autres que  
par zone 

La gestion de l’océan ne se limite pas à des 
stratégies par zone, bien que, paradoxale-
ment, toutes les mesures de gestion soient 
appliquées dans une zone spatiale même si 
elles sont requises ou sanctionnées à de plus 
grandes échelles. De nombreuses activités 
sont traitées par une série d’autres mesures, 
telles que la réglementation des produits 
chimiques et des événements de pollution, la 
gestion des espèces migratrices transfronta-
lières et l’application de mesures techniques 
dans la gestion des pêcheries (voir chap. 15). 

Les outils de gestion autres que par zone 
sont principalement de nature sectorielle et 
réglementent des activités sectorielles parti-
culières pour atteindre un résultat précis. Par 
exemple, des contrôles des émissions mon-
diales sont appliqués aux navires de transport 
maritime international (plafond des émissions 
de soufre à l’échelle mondiale)32, tandis que 
les captures dans les pêcheries peuvent être 
limitées par des limites de captures et des 
limitations de l’effort de pêche (par exemple 
par des systèmes de quotas, des restrictions 
relatives aux hameçons et à la capacité). Des 
mesures technologiques peuvent également 
être appliquées aux pêcheries pour limiter 
les captures d’espèces non ciblées (par 
exemple, les dispositifs d’exclusion des tor-
tues), et des mesures fondées sur le marché 
(par exemple, les systèmes d’accréditation, 
la durabilité des produits de la mer ou l’éco- 
étiquetage) peuvent être appliquées à l’en-
semble d’une pêcherie, au niveau mondial, 
régional, national ou infranational. 

qui s’applique à toutes les traces d’existence humaine présentant un caractère culturel, historique ou archéo-
logique qui ont été immergées pendant au moins cent ans. Voir www.unesco.org/new/fr/culture/themes/un-
derwater-cultural-heritage/the-heritage/did-you-know/titanic.

32  Voir www.imo.org/fr/MediaCentre/HotTopics/Pages/Sulphur-2020.aspx.

Les outils de gestion autres que par zone sont 
également largement utilisés dans la législa-
tion nationale pour la gestion du patrimoine 
culturel de la mer, comme l’obligation de si-
gnaler les découvertes et d’obtenir une licence 
avant d’effectuer toute activité visant à fouiller, 
enlever ou perturber le patrimoine culturel su-
baquatique. 

Au niveau international, la Convention des Na-
tions Unies sur le droit de la mer définit le cadre 
juridictionnel de l’obligation de protéger les ob-
jets de nature archéologique et historique en 
mer (voir l’article 303 de la Convention; Strati, 
1995). La Convention sur la protection du patri-
moine culturel subaquatique de 2001 élève ce 
devoir au rang de droits et d’obligations spé-
cifiques dans les différentes zones maritimes 
telles que définies par la Convention des Na-
tions Unies sur le droit de la mer, en prévoyant 
notamment un système de notification ou de 
signalement et de consultation pour la protec-
tion du patrimoine culturel subaquatique se 
trouvant dans la zone économique exclusive 
et sur le plateau continental, ainsi que dans 
les fonds marins et leur sous-sol au-delà des 
limites de la juridiction nationale. En outre, les 
règles annexées à la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer concernant les 
activités visant le patrimoine culturel suba-
quatique contiennent des principes généraux 
de protection ainsi que des règles techniques, 
telles que des normes de conservation et de 
gestion. 

http://www.unesco.org/new/fr/culture/themes/underwater-cultural-heritage/the-heritage/did-you-know/titanic
http://www.unesco.org/new/fr/culture/themes/underwater-cultural-heritage/the-heritage/did-you-know/titanic
https://www.imo.org/fr/MediaCentre/HotTopics/Pages/Sulphur-2020.aspx
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Tableau 2 
Outils de gestion par zone et attributs associés, notamment les principaux facteurs, les secteurs, les mesures de mise  
en œuvre, la direction et l’échelle 

Outils par zone Stratégie de gestion

Exemple pratique Autorité compétente

Facteur principal Secteur Mesures Direction Échelle spatiale

Éc
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le
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an
at

io
na

le

Zones d’intérêt écologique particulier Autorité internationale des fonds marins x x x x x x

Écosystèmes marins vulnérables Organisations ou associations 
régionales de gestion des pêcheries,  
ou autorités nationales compétentes

x x x x x

Zones maritimes particulièrement 
vulnérables et zones à éviter

Organisation maritime internationale x x x x x x

Fermeture des pêcheries et zones  
de restriction de la pêche

Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, 
organisations ou associations 
régionales de gestion des pêcheries, 
Union européenne ou autorités 
nationales compétentes

x x x x x x x

Sanctuaires baleiniers Commission baleinière internationale x x x x x

Fermeture d’infrastructures : fermeture  
de pipelines (par exemple, pétrole, gaz, 
déchets, eau douce) et de câbles (par 
exemple, télécommunications, réseau)

Organisation maritime internationale  
ou autorités nationales compétentes x x x x x
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Zones marines nationales de conservation  
et zones prioritaires de conservation

Autorités nationales compétentes x x x x x x

Fermetures de fermes aquacoles Autorités nationales compétentes x x x x x x x

Sites du patrimoine mondial, notamment 
sites du patrimoine culturel et naturel 
reconnus pour leur valeur universelle 
exceptionnelle

Organisation des Nations Unies  
pour l’éducation, la science  
et la culture x x x x x x

Zones marines protégées Objectifs d’Aichi pour la biodiversité, 
conventions maritimes régionales  
ou autorités nationales compétentes

x x x x x x

Zones de protection autour des sites 
archéologiques et historiques 

Autorités nationales compétentes x x x x

Sites inscrits sur la liste de la Convention 
relative aux zones humides d’importance 
internationale particulièrement comme 
habitats des oiseaux d’eau (Convention  
de Ramsar)

Convention de Ramsar

x x x x x x

Sanctuaires spécifiques à certaines espèces 
(par exemple, le requin ou le dugong)

Autorités nationales compétentes x x x x x x

Co-localisation (par exemple, énergie  
des océans ou aquaculture)

Autorités nationales compétentes x x     x     x x         x x

Zones spéciales et zones de contrôle  
des émissions

Organisation maritime internationale x x x x x x x

Fermetures spatiales communautaires Gouvernement ou communautés locales x x x x x x x

Stratégies de gestion traditionnelles, 
y compris les programmes de gardes 
forestiers autochtones

Communauté ou autorités nationales  
ou locales compétentes x x x x x   x x   x         x
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Tableau 3 
Outils de gestion autres que par zone et attributs associés, notamment les principaux 
facteurs, les secteurs, les mesures de mise en œuvre, la direction et l’échelle

Outils de gestion autres que par zone Stratégie de gestion

Exemple pratique 
Autorité 

compétente 

Facteur  
principal Secteur Mesures Direction

Échelle  
spatiale
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Contrôle des captures  
et de l’effort de pêche
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x x x x x x x x
Contrôles technologiques x x x x x x x x
Outils basés sur le marché x x   x     x x   x     x x x
Mécanismes de protection 
du patrimoine culturel 
subaquatique 

x x x x x x x

4. Outils de gestion visant à soutenir l’atténuation des effets 
des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, 
notamment le renforcement de la résilience

33  Les mesures d’atténuation et de compensation suivent une hiérarchie de mesures de gestion  : les mesures 
préventives (comme empêcher les polluants de pénétrer dans la mer); les mesures d’atténuation (réduire les 
impacts directs); et les mesures de compensation [par exemple, en dédommageant l’utilisateur (comme les pê-
cheurs pour une perte de captures), la ressource (comme en reconstituant les stocks de poissons ou en replan-

Dans le cadre de l’approche écosystémique, 
les processus décisionnels doivent également 
tenir compte des connaissances sur les ef-
fets des changements climatiques et sur les 
réponses d’atténuation et d’adaptation. À cet 
égard, il est important de déterminer les stra-
tégies d’adaptation qui peuvent être mises en 
œuvre pour faire progresser la résilience clima-
tique afin de savoir quels processus et outils de 
gestion sont capables d’intégrer l’incertitude et 
l’imprévisibilité des impacts environnementaux 
et des réactions de l’environnement dans des 
échelles spatio-temporelles (Holsman et al., 
2019; Wise et al., 2014). Le choix des différentes 

mesures d’adaptation qui peuvent être mises 
en œuvre pour obtenir une plus grande rési-
lience peut varier considérablement et dé-
pend des processus décisionnels encadrant 
ces mesures. À titre d’exemple, la réduction 
écosystémique des risques de catastrophe 
contribue à l’adaptabilité de la gestion intégrée 
des zones côtières et de la gestion des zones 
protégées, en particulier dans le cas des com-
munautés et des pays vulnérables (Ferrario et 
al., 2014; Satta et al., 2017). D’autres stratégies 
peuvent permettre de mettre en œuvre des 
mesures d’atténuation et de compensation33, 
comme l’initiative Carbone bleu. Il conviendrait 
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également de renforcer les liens entre les ap-
proches efficaces en matière d’atténuation et 
le financement de l’adaptation, le transfert de 
technologies et le renforcement des capacités, 
tandis que les réponses adaptatives devraient 
tenir compte des aspects environnementaux, 
sociaux et économiques afin de déterminer 
des mécanismes efficaces permettant d’équili-
brer les besoins et de maximiser les avantages 
pour tous. 

La mise en œuvre à l’échelle mondiale de ré-
seaux de zones marines protégées, en favori-
sant la résilience des écosystèmes, contribue 
à promouvoir l’atténuation des effets des 
changements climatiques et l’adaptation à ces 
effets (Dudley et al., 2010; Roberts et al., 2017). 
En renforçant leur résilience, les écosystèmes 
ont une plus grande capacité à faire face aux 
perturbations et à se remettre de circonstances 
défavorables, ce qui leur permet de continuer à 
assurer leurs fonctions et à fournir les services 
nécessaires au bien-être humain (Chong, 2014). 

La gestion axée sur la résilience (parallèle-
ment aux outils de gestion par zone) utilise la 
connaissance des facteurs actuels et futurs 
qui influencent le fonctionnement des éco-
systèmes (par exemple, les épidémies de 
maladies des coraux et les changements dans 
l’utilisation des terres, le commerce ou les pra-
tiques de pêche) pour hiérarchiser, mettre en 
œuvre et adapter les mesures de gestion qui 
soutiennent les écosystèmes et le bien-être 
humain (Mcleod et al., 2019). Pour soutenir le 
maintien de la capacité de résilience des éco-
systèmes, les gestionnaires doivent réduire les 
facteurs de stress locaux (par exemple, la pol-
lution et les pressions exercées par les pêches 
destructrices), tout en favorisant les principaux 
processus de résilience (par exemple, la récu-
pération, la reproduction, le recrutement et la 
connectivité) (Anthony et al., 2015; Graham et 
al., 2013). Cela implique de gérer les causes et 
les conséquences des pressions endogènes 
(locales) et de répondre aux conséquences des 
pressions exogènes (globales), étant donné 
que la réponse aux causes de ces dernières 
nécessite une action mondiale (Elliott, 2011). 

tant les mangroves) ou l’habitat (en créant de nouveaux habitats pour compenser ceux perdus par la construc-
tion d’infrastructures) (Elliott et al., 2016)]. 

Par exemple, les réseaux de zones marines pro-
tégées peuvent être conçus pour la résilience 
climatique en maintenant une diversité et une 
redondance des espèces, des habitats et des 
groupes fonctionnels et des voies de connecti-
vité ainsi qu’en réduisant les facteurs de stress, 
tout en incluant des processus d’adaptation 
pour tenir compte de l’incertitude et du change-
ment (Mcleod et al., 2019). La résilience des co-
raux et la capacité associée à se remettre des 
épisodes de blanchissement dans le réseau 
de zones marines protégées de Hawaï sont 
favorisées par une gestion active des poissons 
herbivores visant à maintenir et à augmenter la 
biomasse, l’abondance et la diversité fonction-
nelle des herbivores (Chung et al., 2019). 

Outre les réseaux de zones marines protégées, 
diverses mesures d’adaptation peuvent égale-
ment être mises en œuvre aux niveaux commu-
nautaire et institutionnel. Il s’agit d’outils tels 
que la coordination intersectorielle, les licences 
de pêche flexibles, les droits saisonniers, la 
gestion transfrontalière et le renforcement de 
la coopération institutionnelle, qui peuvent être 
utilisés conjointement avec la diversification 
des marchés et des moyens de subsistance 
et des outils de renforcement de la résilience 
tels que la préparation aux situations d’urgence, 
les systèmes d’alerte précoce, les transferts 
de fonds et les plans de relèvement après 
une catastrophe (Poulain et al., 2018). Lors de 
l’application d’outils de gestion spécifiques, il 
convient également d’envisager des contre-
parties, car ces outils peuvent déclencher des 
effets contrastés sur différents secteurs ou 
pays. Dans l’Arctique, par exemple, la coopéra-
tion transfrontalière fait intervenir de nouveaux 
acteurs et secteurs, comme le tourisme polaire, 
mais entraîne également de nouveaux risques, 
comme le transport maritime ainsi que l’explo-
ration et l’exploitation des minéraux. En Médi-
terranée, une coopération transcontinentale 
(entre l’Afrique et l’Europe) est nécessaire pour 
adopter des mesures d’adaptation régionales 
afin de faire face aux besoins locaux et aux 
capacités d’adaptation des pays africains et eu-
ropéens qui sont très hétérogènes (Karmaoui, 
2018; Hidalgo et al., 2018). 
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5. Principales questions par région
La mise en œuvre de l’approche écosysté-
mique dans le cadre de processus décision-
nels et d’outils de gestion dans le milieu marin 
progresse à des rythmes différents selon les 
régions. Celles ayant des niveaux de com-
pétences, des capacités financières et des 
ressources plus élevés ont fait des progrès 
considérables dans la mise en œuvre de cette 
approche. Par exemple, les changements envi-
ronnementaux rapides dans l’océan Arctique, 
provoqués par un réchauffement à grande 
échelle, ont conduit le Conseil de l’Arctique à 
mettre l’accent sur des accords juridiquement 
contraignants négociés par les pays membres 
alors qu’il se concentrait jusqu’alors sur des 
évaluations scientifiques dans le cadre d’une 
politique «  douce  ». De tels accords sont 
également devenus nécessaires en raison 
des possibilités croissantes d’utilisation in-
dustrielle de l’océan Arctique et des risques 
qui en découlent, notamment les activités de 
transport maritime, le tourisme arctique, le 
transfert d’espèces exotiques et l’exploitation 
minière sur le plateau continental des États cô-
tiers de l’Arctique. Ces changements rapides 
ont incité les pays à adapter leurs politiques 
afin de mieux répondre aux défis sociaux, éco-
nomiques et environnementaux qui se posent 
rapidement en raison des changements cli-
matiques. Le Canada, par exemple, a modifié 
sa loi sur les océans en 2019 afin de pouvoir 
appliquer les principes de précaution et d’ac-
corder une protection provisoire à une zone 
pour une période maximale de cinq ans, grâce 
à une disposition d’un décret ministériel qui 
gèle l’empreinte des activités humaines, ce qui 
signifie qu’aucune activité humaine nouvelle 
ou supplémentaire ne sera autorisée dans la 
zone pendant la durée du décret. En 2019, la 
zone marine protégée de Tuvaijuittuq, la pre-
mière créée par l’utilisation de la disposition 
du décret ministériel, a été établie pour proté-
ger la glace de mer la plus ancienne et la plus 
épaisse de l’océan Arctique en tant qu’habitat 
d’été important pour les espèces alors que la 
banquise continue à diminuer dans l’Arctique.

Dans les régions où les capacités sont plus 
limitées, l’approche écosystémique est plus 

difficile à mettre en œuvre. De nombreuses 
zones marines et côtières de ces régions 
sont confrontées à des décennies, voire des 
siècles, de dégradation en raison d’un manque 
de pratiques de gestion ou de contrôle et 
du fait que les approches de reconstitution 
sont mises en œuvre de manière réactive. En 
Amérique du Sud (Gianelli et al., 2018; Reis et 
D’Incao, 2000), la mise en œuvre d’approches 
écosystémiques pour les pêcheries, rendue 
difficile par des capacités institutionnelles et 
scientifiques restreintes, n’a été un succès 
que dans les zones présentant des conditions 
favorables. On observe des problèmes de 
capacité similaires dans la gestion des zones 
marines protégées (Gerhardinger et al., 2011), 
bien que la participation de personnes dotées 
de connaissances locales ait permis d’amélio-
rer les résultats (Gerhardinger et al., 2009).

L’augmentation récente de la superficie des 
zones marines protégées s’explique en grande 
partie par la création de grandes zones ma-
rines protégées par un petit nombre de pays. 
Bien que les données reflètent des progrès en 
matière de conservation de la biodiversité et 
des ressources marines, la protection est tou-
jours axée sur les eaux relevant de la juridic-
tion nationale et sur les pays ayant la capacité 
et les moyens d’établir des réseaux de zones 
marines protégées. Toutefois, la désignation 
d’une zone marine protégée ne reflète pas 
nécessairement une gestion et une protection 
actives, car nombre de ces zones ne disposent 
pas de plans de gestion adéquats ni de me-
sures d’application associées (Centre mondial 
de surveillance pour la conservation et Union 
internationale pour la conservation de la na-
ture, 2019; Maestro et al., 2019). De même, la 
répartition géographique inégale des zones 
limite leur efficacité, leur connectivité, leur 
cohérence et leur représentativité.

Enfin, les changements climatiques sont 
en train de devenir un facteur clé dans l’éta-
blissement des priorités des approches de 
restauration dans de nombreuses régions 
du monde, notamment la reconstitution des 
forêts de mangrove en Indonésie et dans un 
certain nombre de petits États insulaires en 
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développement du Pacifique, qui visent à 
protéger les communautés locales des inon-
dations côtières (Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2016) 
et à accroître la résilience aux changements 
futurs, ainsi que la restauration de certaines 
parties des récifs de la Grande Barrière en 
Australie à la suite de multiples épisodes de 
blanchissement (Consortium Reef Restoration 
and Adaptation Program,  2018). La reconsti-
tution des récifs coralliens dans les Caraïbes 
et des récifs d’huîtres dans le monde entier 
a fait appel à des techniques à petite échelle, 
comme la micro-fragmentation, pour remé-
dier aux dommages à l’échelle locale (Gilby et 
al., 2018). Toutefois, ces approches sont encore 

34  Voir la résolution 73/284 de l’Assemblée générale.

souvent limitées en termes d’envergure. Parmi 
les autres exemples d’adaptation au climat 
et de réduction des risques de catastrophes, 
citons les mesures prises par la Colombie, 
l’Équateur et la Grenade pour la restauration 
des mangroves et la protection des côtes, 
par le Royaume-Uni pour le réalignement des 
côtes, par le Mexique pour la pêche durable 
et la réhabilitation des mangroves, et par Va-
nuatu pour la restauration des récifs coralliens 
(Secrétariat de la Convention sur la diversité 
biologique, 2019). La prochaine Décennie des 
Nations Unies pour la restauration des éco-
systèmes (2021-2030)34 vise à accélérer cette 
tendance (Waltham et al., 2020).

6. Renforcement des capacités
La plupart des stratégies de gestion néces-
sitent des informations provenant à la fois des 
sciences naturelles et des sciences sociales. 
Dans de nombreuses régions, notamment 
dans les pays en développement, les scien-
tifiques et les praticiens ne sont tout simple-
ment pas suffisamment formés pour mettre 
en œuvre les stratégies de gestion existantes 
ou nouvelles, en particulier celles qui reposent 
sur l’approche écosystémique. Le renforce-
ment des capacités, non seulement pour 
comprendre les stratégies de gestion, mais 
aussi pour disposer des outils nécessaires à 
leur mise en œuvre, aidera les gouvernements 
et les autres parties prenantes à comprendre 
l’ensemble des options disponibles pour la 
gestion et la gouvernance du milieu marin 
dans leurs juridictions. Il existe donc plusieurs 
exigences clés en matière de renforcement 
des capacités et de transfert de technologie 
dans ce domaine. Premièrement, il existe un 
besoin de formation et de savoir-faire en ma-
tière de gestion et de gouvernance marines 
concernant les connaissances scientifiques 
requises nécessaire, y compris une formation 
aux facteurs politiques, ainsi qu’aux répercus-
sions de la science sur les politiques, c’est-
à-dire la manière dont des données scienti-
fiques pertinentes peuvent être utilisées dans 

l’élaboration des politiques et les adaptations 
ou révisions qui doivent être apportées aux 
politiques à mesure que de nouvelles infor-
mations scientifiques deviennent disponibles. 
Deuxièmement, il existe un vaste champ d’ap-
prentissage au sein des États et des régions, 
et entre les États et les régions (par exemple, 
transfert de connaissances et de technolo-
gies), d’autant plus que certaines approches 
ont bien fonctionné dans certaines conditions, 
comme les programmes d’aménagement de 
l’espace marin dans le cadre de la Convention 
pour la protection, la gestion et la mise en va-
leur du milieu marin et côtier de la région de 
l’océan Indien occidental. À cet égard, il est 
nécessaire de renforcer les capacités en ma-
tière de coopération transfrontalière, avec une 
gestion fondée sur la science comme élément 
central. Troisièmement, il existe également 
un vaste champ d’apprentissage concernant 
l’éventail des différentes politiques, y com-
pris la manière dont les politiques ont été 
élaborées, en particulier pour les nouveaux 
praticiens, mais aussi comme formation pro-
fessionnelle continue pour les professionnels 
plus expérimentés.

La connaissance des étapes clés de la mise 
en œuvre du processus de planification et de 
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politique de la gestion du milieu marin, ainsi 
que des paramètres permettant de mesurer et 
de contrôler l’efficacité des mesures de gestion, 
sont des exigences essentielles pour les pays 
qui commencent à mettre en œuvre des ap-
proches de gestion. La compréhension par les 
scientifiques et les autres parties prenantes (y 
compris le public) de l’élaboration des politiques 
et de la gestion du comportement du public, y 
compris les aspects économiques connexes, 
est également importante à cet égard. Pour at-
teindre ces objectifs, des approches éducatives 
formelles et non formelles sont nécessaires. 
En outre, le transfert de connaissances concer-
nant les processus et les outils de prise de dé-
cision entre les secteurs devrait être encouragé 
afin de garantir que l’approche écosystémique 
puisse être appliquée de manière holistique 
dans tous les secteurs marins.

Gill et al.,  (2017) ont indiqué que le personnel 
et la capacité budgétaire étaient les prédicteurs 

les plus solides d’impacts des actions de 
conservation. Dans leur étude, les zones ma-
rines protégées dotées d’une capacité de 
personnel adéquate ont eu des avantages 
écologiques 2,9 fois plus importants que celles 
dont la capacité était insuffisante. La création 
de telles zones sans investissement adéquat 
entraînera donc des résultats insatisfaisants 
en matière de conservation. Dans un contexte 
de ressources limitées, les programmes de 
sciences participatives sont susceptibles de 
combler des lacunes en matière de surveillance 
(par exemple, au Royaume-Uni pour la surveil-
lance des biotes du littoral, les programmes de 
surveillance et de nettoyage des déchets des 
plages, ainsi que les organisations comme Reef 
Check Foundation, MangroveWatch et Manta 
Trust) dans leurs programmes mondiaux (voir 
également la section 7.1 ci-après). Ces tech-
niques peuvent être déployées dans le monde 
entier en tant que bonnes pratiques pour maxi-
miser les avantages. 

7. Lacunes et perspectives d’avenir
7.1. Données et informations au 

service des besoins de gestion
Les stratégies, processus et outils de gestion 
du milieu marin sont souvent entravés par un 
manque de données de qualité et de quantité 
appropriées (Borja et al.,  2017). Les change-
ments récents intervenus dans l’utilisation 
des méthodes de mégadonnées, l’utilisation 
innovante des données et des informations 
dans les approches politiques et la mise en 
relation des bases de données contribuent à 
fournir des informations dans de telles situa-
tions. Toutefois, la compréhension des causes 
et des effets écologiques liés aux priorités 
socioéconomiques, telle qu’elle se reflète dans 
les connaissances en matière de modélisation 
et dans les systèmes de soutien scientifique 
pour la prise de décisions (reconnaissant la 
complexité des systèmes côtiers et marins) est 
encore limitée dans de nombreuses régions. 
Le partage des connaissances (par exemple, 
le système d’informations sur la biodiversité 
des océans) et le libre accès aux informations 
et aux flux de données, en particulier entre les 
secteurs, devraient être encouragés afin de 

garantir que les données collectées sont mises 
à la disposition de tous (par exemple, «  col-
lecter une fois, utiliser de nombreuses fois »). 
Le renforcement de la collaboration et de la 
connectivité des programmes de surveillance 
contribuera non seulement à partager les ca-
pacités entre les secteurs et les institutions, 
mais aussi à mettre en place des approches 
plus efficaces en matière de surveillance et de 
mise à disposition de données et d’informa-
tions. Les données issues des sciences partici-
patives deviennent de plus en plus une source 
importante d’informations de surveillance, 
lorsqu’elles sont validées et acceptées par la 
communauté universitaire (Bennett, 2019), en 
vue de fournir des informations essentielles 
sur l’état et les tendances de l’environnement 
(par exemple, Edgar et Stuart-Smith, 2014). 

Parmi les défis qu’il reste encore à relever fi-
gure la collecte de données pour la gestion du 
milieu marin de manière rentable. Le rôle de la 
technologie dans la conservation et la gestion 
du milieu marin va devenir de plus en plus im-
portant, en particulier la collecte et l’utilisation 
des données provenant de la télédétection et 
des satellites. Dans la gestion sectorielle et 
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spatiale, par exemple, des données du système 
d’identification automatique et du système de 
surveillance des navires sont utilisées pour 
gérer les activités de navigation et de pêche, 
notamment pour la cartographie. De nouvelles 
approches analytiques, telles que l’apprentis-
sage automatique, sont de plus en plus appli-
quées pour détecter les activités illégales dans 
ces secteurs (Longépé et al., 2018) et pour sur-
veiller les captures de pêche (Lee et al., 2008).

7.2. Exigences en matière de gestion
La gestion du milieu marin nécessite les meil-
leures connaissances scientifiques disponibles 
pour maintenir et protéger le système naturel 
tout en offrant des avantages au secteur privé 
et à la société. Il faut poursuivre les recherches 
sur l’adaptation et la résilience écologiques, 
entre autres, et sur la prévision des trajectoires 
de réponse des écosystèmes. Ces variables 
doivent être intégrées dans des approches de 
gestion qui couvrent à la fois l’ampleur de l’im-
pact et de la réponse des écosystèmes marins. 
En découle la nécessité de mieux reconnaître 
les interventions humaines dans le milieu ma-
rin telles qu’elles sont mesurées par rapport 
aux lignes de base et d’utiliser des seuils et des 
cibles pour les changements inacceptables. 
Cependant, c’est un défi majeur et il n’existe 
souvent pas de ligne de référence, ou celles-ci 
sont mouvantes en raison des changements 
climatiques. Il faut également mettre en place 
des programmes de surveillance mieux inter-
connectés entre les institutions. Les zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale repré-
sentent un défi majeur à cet égard, en parti-
culier dans les écosystèmes d’eaux profondes 
qui sont mal surveillés.

Les stratégies de gestion sont étayées par des 
mécanismes de gouvernance détaillés, tels que 
les politiques, les régimes politiques, l’adminis-
tration et la législation. L’amélioration de l’inter-
face science-politique par le renforcement des 
capacités est nécessaire et particulièrement 
importante lorsque la base de connaissances 
permettant d’éclairer la prise de décision s’en-
richit et se développe rapidement. Une plus 
grande coordination est nécessaire à cet égard 
entre les sciences sociales et naturelles, entre 
les scientifiques et les décideurs politiques et 

entre la science et la société civile, notamment 
le secteur industriel, tout comme l’inclusion des 
connaissances traditionnelles, de la culture et 
de l’histoire sociale dans la gestion. Une telle 
compréhension intersectorielle est importante 
pour une gestion véritablement holistique.

7.3. Intégrer des valeurs multiples 
dans la gestion

Le présent chapitre a décrit une tendance 
évidente en matière de stratégies de gestion. 
Alors qu’elles mettaient l’accent sur des 
aspects essentiellement écologiques, ces 
stratégies s’attachent aujourd’hui à inclure les 
différents liens entre les aspects écologiques 
du milieu marin, d’une part, et ses aspects 
sociétaux, économiques et culturels, d’autre 
part. Les stratégies de gestion gagneraient 
également à reconnaître aussi le large éventail 
de services et d’avantages écosystémiques 
tirés des océans pour atteindre l’objectif fon-
damental de protection et de maintien des 
systèmes naturels. La protection et la préser-
vation de l’environnement marin dépendent de 
la participation de ceux qui vivent ou travaillent 
avec la mer et qui en retirent des avantages, 
afin de remédier aux comportements délé-
tères, de restaurer les systèmes endommagés 
par inadvertance et d’atténuer les effets des 
changements climatiques. 

Cependant, les valeurs que les individus 
accordent à l’environnement marin et à ses 
services varient non seulement en quantité, 
mais aussi en nature. La plupart des systèmes 
de gestion se heurtent à la nécessité de tenir 
compte de la multiplicité des valeurs, pour 
lesquelles les avantages réels ou perçus ne 
peuvent être mis sur un pied d’égalité ou conci-
liés. Les meilleures possibilités de comprendre 
et de traiter de multiples valeurs sont celles qui 
font participer les communautés concernées à 
la stratégie de gestion, d’où la nécessité d’asso-
cier la gestion axée sur l’écosystème à une ges-
tion axée sur la communauté qui tienne compte 
des dimensions culturelles de la mer. Ces 
systèmes hybrides sont plus à même d’équili-
brer les trois piliers du développement durable 
(environnemental, économique et social) et, à 
ce titre, sont susceptibles de mieux réussir.
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8. Perspectives

35  Voir la résolution 71/312 de l’Assemblée générale, annexe.
36  Voir la résolution 69/15 de l’Assemblée générale, annexe. Voir également https://sidsnetwork.org/samoa-pathway.
37  Voir la résolution 72/73 de l’Assemblée générale.
38  Voir https://oceanconference.un.org/commitments/?id=15187 et http://ioc-unesco.org/index.php?option=com_

oe&task=viewEventAgenda&eventID=2200.
39  Voir la résolution 72/73 de l’Assemblée générale, par. 292. Voir également www.oceandecadeheritage.org.

Si le présent chapitre recense de très nom-
breuses stratégies de gestion du milieu marin, 
il reste beaucoup à faire pour améliorer et 
renforcer les progrès, notamment en ce qui 
concerne l’intégration réussie des objectifs de 
développement durable, en particulier l’objec-
tif n° 14, dans les objectifs et programmes de 
gestion. Il est également nécessaire d’intégrer 
davantage de mesures pour gérer certaines 
pressions anthropiques qui ne font pas actuel-
lement l’objet de mesures de gestion, comme 
la pollution sonore d’origine anthropique. 

La mise en œuvre du Programme de dévelop-
pement durable à l’horizon  2030 exige une 
gestion fondée sur l’approche écosystémique 
afin d’atteindre l’ensemble intégré de priorités 
et d’objectifs mondiaux définis dans les objec-
tifs de développement durable. Cela permettra 
d’intégrer les interactions, les avantages et les 
compromis entre les objectifs et de soutenir 
la réalisation de chacune des cibles liées à 
l’océan. Dans l’ensemble, les progrès réalisés 
à ce jour, nonobstant les actions existantes 
pour la mise en œuvre de l’objectif n° 14, sont 
insuffisants. Une action accélérée, notamment 
en ce qui concerne les cibles de l’objectif n° 14 
qui arrivent à échéance en 2020, est urgente, 
en particulier s’agissant des cibles 14.2, 14.4, 
14.5 et 14.6. Bien que l’objectif n° 14 ne fasse 
pas explicitement référence aux aspects cultu-
rels marins, la déclaration émise par la Confé-
rence des Nations Unies visant à appuyer la 
réalisation de l’objectif de développement du-
rable 14, intitulée « L’océan, notre avenir : appel 
à l’action », conclut notamment à la nécessité 
de mettre au point des stratégies globales 
visant à faire prendre conscience de l’intérêt 
biologique et culturel de l’océan35. De même, 
les Modalités d’action accélérées des petits 
États insulaires en développement recon-
naissent le lien culturel des communautés des 
petits États insulaires en développement avec 

l’océan et l’importance des connaissances 
traditionnelles pour le développement durable 
des économies basées sur l’océan36 .

Les résultats de la Décennie des Nations 
Unies pour les sciences océaniques au 
service du développement durable (2021-
2030)37 et de la Décennie des Nations Unies 
pour la restauration des écosystèmes qui se 
déroule en parallèle contribueront à la mise 
en œuvre de l’objectif n°  14 et fourniront de 
nombreuses sources de données nécessaires 
à l’application des processus et outils de ges-
tion, et permettront également d’améliorer la 
connaissance des océans38. Ces initiatives 
sont susceptibles de faire progresser les outils 
nécessaires à la prise de décision actuelle et 
future, d’améliorer la compréhension globale 
des problèmes et des solutions en matière de 
gestion des océans et d’accroître la participa-
tion de la société à la prise de décision et à 
la mise en œuvre des solutions. L’intégration 
de la protection du patrimoine culturel suba-
quatique dans la Décennie des Nations Unies 
pour les sciences océaniques au service du 
développement durable39 peut également 
servir à soutenir les ressources matérielles et 
immatérielles et les avantages culturels four-
nis par les océans (UNESCO, 2019; Trakadas 
et al., 2019).

Bien que cela soit implicite dans le contexte 
de la gestion du milieu marin, le présent cha-
pitre n’a pas abordé de manière détaillée la 
nature de la gouvernance du milieu marin ni 
les difficultés liées à la nature sectorielle et 
souvent fragmentée des organes administra-
tifs (par exemple, Boyes et Elliott, 2014; 2015). 
Afin d’être efficaces à plus grande échelle et 
dans le cas d’espèces qui couvrent de grandes 
étendues, les stratégies de gestion par zone 
comme les autres stratégies devront surmon-
ter les problèmes liés à la fragmentation et à 

https://sidsnetwork.org/samoa-pathway/
https://oceanconference.un.org/commitments/?id=15187
http://ioc-unesco.org/index.php?option=com_oe&task=viewEventAgenda&eventID=2200
http://ioc-unesco.org/index.php?option=com_oe&task=viewEventAgenda&eventID=2200
http://www.oceandecadeheritage.org
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la complexité des régimes de gouvernance à 
l’échelle mondiale.

La gestion efficace des ressources marines 
devra également s’étendre aux zones qui se 
trouvent au-delà des limites de la juridiction 
nationale, où les défis sont plus importants 
en raison de la complexité du régime juri-
dique. Cela confère une importance accrue 
aux négociations en cours aux Nations Unies 
sur un instrument international juridiquement 
contraignant se rapportant à la Convention 

des Nations Unies sur le droit de la mer et por-
tant sur la conservation et l’utilisation durable 
de la biodiversité marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale (voir chap. 28). 
Des discussions similaires ont été entamées 
à l’UNESCO sur l’élargissement du champ 
d’application de la Convention pour la protec-
tion du patrimoine mondial, culturel et naturel, 
afin d’assurer la protection et la gestion des 
sites marins de valeur universelle exception-
nelle dans les zones de haute mer (UNESCO, 
2016; 2019). 
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Principales observations

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, no 31363.

 • Les ressources océaniques constituent la 
source principale de revenus de millions de 
personnes dans le monde et fournissent un 
large éventail de services et de bénéfices 
liés aux écosystèmes, notamment la pro-
duction d’oxygène, l’approvisionnement 
alimentaire, le stockage du carbone, les 
minéraux, les ressources génétiques, les 
services culturels et le maintien de la vie 
en général. Cependant, les services four-
nis par les écosystèmes marins et côtiers 
se détériorent à un rythme alarmant, en rai-
son de plusieurs pressions anthropiques, 
notamment les changements climatiques. 

 • Les activités humaines affectent direc-
tement ou indirectement les services 
rendus par les écosystèmes et peuvent 
donc réduire à néant ou presque les avan-
tages qui seraient autrement fournis. Les 
activités humaines dans le milieu marin 
étant appelées à s’intensifier à l’avenir, en 
particulier dans les zones ne relevant pas 
de la juridiction nationale, elles exerceront 
une pression croissante sur les ressources 
naturelles mais pourraient également me-
nacer la biodiversité marine et donc les 
avantages que les populations tirent des 
services écosystémiques.

 • Le droit international, comme énoncé dans 
la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer1, joue un rôle capital dans 
la conservation et l’utilisation durable 
de l’océan et de ses ressources et dans 
la sauvegarde des nombreux services 
écosystémiques que l’océan fournit aux 

générations actuelles et futures. Les ac-
tions et les efforts devraient se concentrer 
principalement sur les lacunes en matière 
de mise en œuvre et de réglementation, en 
particulier dans les zones ne relevant pas 
de la juridiction nationale.

 • Dans ce contexte, les négociations en 
cours au sein des Nations Unies sur l’éla-
boration d’un instrument international juri-
diquement contraignant se rapportant à la 
Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer et portant sur la conservation et 
l’utilisation durable de la biodiversité biolo-
gique marine des zones ne relevant pas de 
la juridiction nationale n’en sont que plus 
significatives.

 • La répartition des bénéfices tirés de 
l’océan reste encore très inégale à l’échelle 
mondiale. Les efforts déployés par les 
pays moins développés pour tirer parti de 
ce que l’océan peut leur offrir sont entravés 
par des lacunes en matière de renforce-
ment des capacités et par des contraintes 
financières et de ressources. 

 • Le renforcement des capacités, le partage 
des connaissances scientifiques et la 
collaboration aux fins du développement 
et du transfert des technologies marines 
innovantes permettront aux États de par-
ticiper pleinement à la conservation et à 
l’utilisation durable de l’océan et de ses 
ressources et d’en tirer profit, tout en leur 
donnant les moyens de s’acquitter de leurs 
obligations.

1. Introduction
Les ressources océaniques constituent la 
base des moyens de subsistance de millions 
de personnes dans le monde et fournissent 
une série de services écosystémiques essen-
tiels, notamment la production d’oxygène et 
le stockage du carbone, plusieurs services 
liés à la biodiversité, comme l’exploitation des 

ressources vivantes, la protection des côtes 
et des ressources génétiques (Mohammed, 
2012) et des services culturels et d’agrément 
(Whitmarsh, 2011). Les services les plus ap-
préciés sont le tourisme et les loisirs, ainsi 
que la protection contre les tempêtes (Mehvar 
et al., 2018). À elle seule, la pêche procure 
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de nombreux bénéfices à des millions de 
personnes, y compris celles qui souffrent de 
pauvreté dans les communautés côtières des 
pays à faible revenu. Les poissons et autres 
fruits de mer sont une source majeure de 
nourriture, de protéines et de micronutriments 
pour de nombreuses communautés vulné-
rables. On estime qu’en 2016, 59,6  millions 
de personnes étaient employées dans le 
secteur primaire des pêches de capture et de 
l’aquaculture, dont une grande majorité dans 
les pays à faible revenu (bien que ce chiffre 
comprenne certaines activités continentales). 
Si l’on ajoute les personnes qui travaillent dans 
les industries associées de transformation, 
de commercialisation, de distribution et d’ap-
provisionnement, on estime que la pêche et 
l’aquaculture assurent la subsistance de près 
de 250  millions de personnes [Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO), 2018]. 

Les bénéfices des écosystèmes marins et cô-
tiers peuvent être catégorisés de plusieurs fa-
çons. Traditionnellement, ils sont compris en 
termes de biens (c’est-à-dire les produits, les 
ressources et les récoltes de la nature ayant 
une valeur marchande), de services (c’est-à-
dire les processus qui soutiennent toutes les 
formes de vie, mais qui n’ont pas de valeur 
marchande) et d’avantages culturels (c’est-à-
dire le patrimoine spirituel et religieux, sans 
valeur marchande explicite). Alors que les 
biens ont une valeur d’usage direct (consom-
mation), déterminée par les prix du marché, 
les services et les avantages culturels ont une 
valeur d’usage indirect (sans consommation) 
qui peut être déterminée par l’application de 
diverses techniques d’évaluation (voir figure 
ci-dessous). 

Production d’avantages économiques par les écosystèmes marins

Fonctions
Cycle biogéochimique
Flux d’énergie
Productivité biologique
Niche, refuge, habitat

Structure
Communautés animales  
et végétales marines 
biotiques (vivantes)
Composantes abiotiques  
(non vivantes) de 
l’environnement marin

Biens
Captures de pêche,  
eau, matériel génétique
Services
Loisirs, tourisme, 
lutte contre l’érosion, 
protection contre les 
tempêtes, lutte contre 
la pollution, fourniture 
d’habitats
Avantages culturels
Valeurs religieuses,  
de patrimoine,  
de transmission

Écosystème marin Services écosystémiques Système économique

Bien-être humain

Production de biens  
et de services

Production 
écologique

Avantages

Demande

Note : La structure et le fonctionnement des écosystèmes marins conduisent à la production écologique de services 
écosystémiques. Certains biens, services et avantages culturels ont un impact direct sur le bien-être humain, tandis 
que d’autres l’affectent indirectement en soutenant ou en protégeant des actifs économiques et des activités de 
production de valeur.
Source : D’après Barbier (2017).

Dans la première Évaluation des écosystèmes 
pour le millénaire de 2005, une classification 
différente a été proposée concernant les bé-
néfices obtenus par les êtres humains grâce 
aux écosystèmes, autrement appelés services 

écosystémiques. Ils sont classés en services 
culturels, d’approvisionnement, de régulation 
et de soutien (cette dernière catégorie étant né-
cessaire à l’existence des autres). Les services 
d’approvisionnement, tels que la nourriture, 
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le carburant et les fibres extraits des éco-
systèmes, sont semblables à des avantages 
consommables et ont une valeur d’usage, tan-
dis que d’autres services, tels que la régulation 
du climat, l’absorption du dioxyde de carbone, 
le maintien des cycles de vie et des paysages et 
la création de revenus, d’opportunités d’emploi 
et d’identité culturelle, sont pour la plupart im-
matériels (c’est-à-dire par nature non consom-
mables, avec une valeur de non-usage). 

1.1. Services d’approvisionnement 
des écosystèmes marins et côtiers

L’océan procure une multitude d’avantages di-
rects et indirects de grande valeur pour l’huma-
nité. Le bénéfice le plus direct que procurent 
les écosystèmes marins et côtiers réside dans 
leur productivité primaire et les produits qui en 
résultent, comme les poissons, les plantes, les 
animaux, le carburant, le bois (par exemple, 
les mangroves), les produits biochimiques, 
les médicaments naturels, les produits phar-
maceutiques, les matières premières (sable 
et coraux) et, dans une moindre mesure, l’eau 
douce et les fibres. En 2016, 79,3 millions de 
tonnes de poissons marins2 ont été pêchés 
et 28,7 millions de tonnes d’espèces marines 
ont été élevées en aquaculture, fournissant 
ensemble une moyenne de 14,6 kg de produits 
de la mer par personne sur terre (FAO, 2018). 
Les produits de la mer sont essentiels pour la 
sécurité alimentaire  : ils fournissent plus de 
20 % de l’apport moyen en protéines animales 
par habitant pour 3 milliards de personnes, et 
plus de 50 % dans certains pays en développe-
ment (FAO, 2018). 

1.2. Services de régulation  
des écosystèmes marins et côtiers

Les océans fournissent des services de ré-
gulation fondamentaux. Ils influencent les 
processus de médiation biologique, tels que 
la fixation du carbone et la libération de l’oxy-
gène, permettant l’atténuation et la régulation 
des changements climatiques. De même, les 
franges côtières jouent un rôle clé dans la 

2 Ne sont pas inclus les mammifères aquatiques, les crocodiles et les espèces apparentées, les algues marines et 
autres plantes aquatiques.

séquestration de carbone. Ces services ont 
une valeur d’usage indirect pour les êtres hu-
mains, en ce qu’ils permettent le maintien de 
conditions climatiques favorables et stables 
(par exemple, les températures et les précipita-
tions) auxquelles les activités de subsistance 
se sont adaptées (par exemple, les cultures), 
la préservation de la santé humaine et des 
infrastructures et autres biens dont dépendent 
les moyens de subsistance. Le rôle des écosys-
tèmes côtiers dans le contrôle des parasites et 
des populations animales par le truchement 
de relations trophiques-dynamiques et dans 
le soutien de la pollinisation permet de tenir 
à distance les parasites et les maladies qui 
peuvent avoir un impact sur les cultures, les ac-
tivités aquacoles et, potentiellement, la santé 
humaine. 

Les écosystèmes côtiers jouent un rôle majeur 
dans la prévention de l’érosion du littoral et 
peuvent servir à la fois à sa stabilisation et à 
la protection contre les tempêtes, en atténuant 
la force des vagues et en réduisant la vulnéra-
bilité des établissements côtiers aux vagues et 
aux inondations. Par exemple, il a été estimé 
que le tsunami survenu dans l’océan Indien en 
2004 a causé des dommages plus importants 
aux zones qui avaient été converties en bas-
sins à crevettes et à d’autres usages que celles 
où les mangroves étaient restées intactes 
(Fondation pour la justice environnementale, 
2006) et que, dans l’ensemble, plus les zones 
de mangrove étaient épaisses, plus elles pro-
tégeaient l’activité économique (Hochard et al., 
2019). Bien que dans une moindre mesure, les 
récifs coralliens, les herbiers marins et autres 
écosystèmes côtiers végétalisés peuvent éga-
lement avoir un impact significatif en dissipant 
l’action des vagues et en offrant une protection 
du littoral (Spalding et al., 2014) à condition 
qu’ils soient eux-mêmes en bonne santé.

1.3. Services de soutien  
des écosystèmes marins et côtiers

La photosynthèse qui se produit dans les 
écosystèmes marins et côtiers permet la 
conversion de l’énergie solaire pour les plantes 
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et animaux et le maintien de la productivité 
primaire nette des écosystèmes. Les éco-
systèmes côtiers jouent un rôle clé dans le 
maintien de la biodiversité et des habitats de 
reproduction et des zones d’alevinage des 
espèces aquatiques. Les niches écologiques 
et les refuges pour les animaux et les plantes 
sauvages qu’elles offrent soutiennent direc-
tement les services d’approvisionnement des 
écosystèmes marins et côtiers. Par exemple, 
on estime que les herbiers marins de la Mé-
diterranée contribuent pour 30 % à 40 % de la 
valeur des débarquements des pêches com-
merciales et à environ 29 % des dépenses des 
pêcheries récréatives (Jackson et al., 2015). 
Les écosystèmes côtiers agissent également 
comme des puits de pollution, permettent le 
stockage et le recyclage des nutriments et ap-
puient le cycle de l’eau.

1.4. Services culturels  
et autres avantages sociaux  
des écosystèmes marins et côtiers

Les services esthétiques, culturels, religieux 
et spirituels de l’océan (services culturels) 
englobent un large éventail de pratiques. Ces 
services sont essentiels à la création et au 
maintien du capital social, de l’éducation, de 
l’identité culturelle et des traditions (capital 
humain et social). Dans le monde entier, de 
nombreuses croyances et rituels sont riches 
de références à la mer. La recherche sur les 
services culturels des écosystèmes marins et 
côtiers est cependant encore limitée (Garcia 
Rodrigues et al., 2017; Blythe et al., 2020; Diaz 
et al., 2018). 

Certaines pratiques culturelles reposent large-
ment sur l’utilisation traditionnelle de l’océan 
(notamment les méthodes de construction 
des bateaux ou de récolte des coquillages, et 
les pièges à poissons en pierre que l’on trouve 
sur la côte de l’Asie du Sud-Est, en Australie et 
dans les îles du Pacifique). La diversité et la so-
phistication technologique de ces structures 
témoignent du savoir traditionnel autochtone 
concernant l’océan et ses ressources (Jeffery, 
2013; Rowland et Ulm, 2011). Les embarcations 
traditionnelles comme la pirogue hawaïenne 
Hokule’a constituent une plateforme active 

pour la restauration et le maintien de la naviga-
tion sans instruments et de l’identité culturelle 
du Pacifique. De nombreuses autres pirogues 
ont été construites dans le Pacifique et, dans 
de nombreuses régions, la maîtrise de la na-
vigation traditionnelle a été préservée. Les 
courses de Fautasi à Samoa et les courses 
de bateaux-dragons en Chine associent d’une 
part, histoire et traditions culturelles et, d’autre 
part, santé, forme physique et compétition. 
Les êtres humains ont depuis longtemps 
intégré les activités liées à l’eau comme des 
composantes habituelles ou essentielles de 
leur vie. Parmi les autres activités maritimes 
non consommables on peut citer la natation, 
la plongée, le kayak, le surf, la voile et l’obser-
vation de la faune.

Enfin, pour de nombreuses communautés au-
tochtones, la pêche et le partage des poissons 
figurent au nombre des éléments essentiels 
des modes de subsistance traditionnels, 
lesquels favorisent la cohésion et l’identité 
socioculturelles ainsi que les pratiques céré-
monielles et culturelles qui y sont liées (Loring 
et al., 2019; Leong et al., 2020).

D’autres activités culturelles reposent sur des 
façons de réagir face à l’océan (par exemple, 
des danses pour rendre hommage à l’océan 
ou des pratiques religieuses pour se protéger 
contre les dangers en mer). Ces pratiques 
représentent parfois une grande partie 
du patrimoine culturel d’un peuple. À titre 
d’exemple, on peut citer le rôle de la chasse 
à la baleine pour les peuples autochtones du 
littoral occidental du Canada et des États-Unis 
d’Amérique, tel que discuté dans la première 
Évaluation mondiale de l’océan. Dans l’État 
de Washington, aux États-Unis, une tribu, les 
Makahs, demande depuis 2005 une autorisa-
tion spéciale pour reprendre partiellement la 
chasse à la baleine. En novembre  2019, une 
audience a été organisée pour examiner la de-
mande de la tribu et, en février 2020, une éva-
luation révisée de l’impact environnemental a 
été publiée. Les Makahs craignent que, sans 
autorisation spéciale, cet élément particulier 
de leur culture ne soit qu’un vestige du passé 
(National Oceanic and Atmospheric Adminis-
tration des États-Unis, 2015; 2020). 
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Le patrimoine fait également partie des 
services culturels fournis par l’océan et com-
porte des bénéfices sociaux et économiques 
importants, bien que souvent non quantifiés 
(Firth, 2015). La nature iconique du patrimoine 
culturel subaquatique, comme les épaves 
historiques, permet de recueillir des informa-
tions archéologiques et historiques, révélant 
des aspects uniques de la navigation et du 
comportement passé de l’homme, à partager 
par le truchement des musées, de documen-
taires et de recherches publiques. Les épaves 
peuvent également fournir des informations 
précieuses sur les contextes socioculturels, 
historiques, économiques et politiques à di-
verses échelles de référence (locale, régionale 
ou mondiale), avec la date de construction du 
navire (par exemple, la conception de la coque, 
le gréement, les matériaux utilisés ou la desti-
nation) et la cause de sa disparition éventuelle 
en mer (par exemple, guerre, piraterie, cor-
saires, abandon intentionnel ou événements 
météorologiques naturels) (Gould, 1983). Les 
vestiges de paysages préhistoriques et his-
toriques submergés par l’évolution du niveau 
de la mer et la destruction continue de sites 
côtiers majeurs par l’exposition et l’érosion 
sont essentiels en ce qu’ils nous rappellent 
les changements climatiques survenus dans 
le passé de l’humanité et l’impact de la crise 
climatique actuelle (Harkin et al., 2020).

Le tourisme de plongée sur des épaves parti-
cipe à l’industrie de la plongée récréative. Les 
services visant à commémorer les pertes de 
navires, comme les cérémonies de dépôt de 
couronnes sur les sites de navires de guerre en-
gloutis, sont l’expression du lien profond avec 
les sacrifices en mer. La diversité des services 
culturels découlant des épaves et autres struc-
tures historiques en mer est complétée par le 
rôle que le patrimoine culturel subaquatique 
peut jouer en tant que récif artificiel, fournissant 

des habitats majeurs pour la conservation de 
la nature, la pêche récréative et la pêche com-
merciale, par exemple (Firth, 2018).

Enfin, l’océan suscite un sentiment d’apparte-
nance chez ceux qui l’observent. Le sentiment 
d’ouverture et d’exposition aux éléments peut 
être très intense pour celles et ceux qui vivent 
au bord de la mer ou qui s’y rendent en tant 
que touristes. Comme nous l’avons vu au 
chapitre 8B sur la santé humaine et l’océan, il 
est de plus en plus évident que le sentiment 
d’ouverture engendré par l’océan peut amélio-
rer la santé humaine. L’océan est également 
une source d’inspiration importante pour les 
artistes, les compositeurs et les écrivains, 
reflétant souvent des aspects de la société 
importants d’un point de vue économique. 
Certaines études révèlent le profond attache-
ment émotionnel de la population à l’environ-
nement marin [par exemple, la mer Noire dans 
Fletcher et al., (2014) et la mer du Nord dans 
Gee et Burkhard (2010)], ainsi que la nécessité 
de maintenir cette relation pour préserver à 
la fois la nature et la culture (Fletcher et al., 
2014). Toutefois, malgré les progrès réalisés à 
ce jour, la recherche et la gestion marines ont 
jusqu’à récemment largement négligé le rôle 
crucial du sentiment d’appartenance, notam-
ment la manière dont il influence le succès et 
l’efficacité des interventions de gestion (Van 
Putten et al., 2018; Hernandez et al., 2007).

Les possibilités de création de revenus et 
d’emplois, d’éducation et de loisirs, ainsi que 
d’informations et d’inspirations scientifiques 
et artistiques font également partie de la pa-
lette d’avantages sociaux que procurent les 
écosystèmes marins et côtiers et sur lesquels 
repose directement et indirectement le bien-
être des populations, quelle que soit leur dis-
tance par rapport au rivage.

2. Les bénéfices et leur répartition 
Bien que certains bénéfices tirés de l’océan 
soient essentiels et assurent l’existence de la 
vie sur terre, notamment la production d’oxy-
gène et l’absorption de dioxyde de carbone et 
de chaleur, la plupart des services sont liés à 

des écosystèmes spécifiques ou à des compo-
santes de ceux-ci et ne sont donc pas répartis 
de manière égale. En outre, tous les États n’ont 
pas la capacité de participer pleinement à la 
gestion de l’océan et de ses ressources et d’en 
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tirer profit. En effet, ils n’ont parfois pas accès 
à l’océan, à l’instar des États sans littoral, ou 
n’ont pas les moyens financiers de développer 
des industries maritimes, à l’image de nom-
breux pays en développement. Certains États 
n’ont pas la capacité d’accéder aux zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale ou même 
à des portions de leur propre zone économique 
exclusive. Par exemple, dans les zones ne rele-
vant pas de la juridiction nationale, la collecte 
des ressources génétiques marines, leur sé-
quençage et leur commercialisation potentielle 
sont actuellement le fait d’un petit nombre de 
pays seulement (Blasiak et al., 2018; 2019; Har-
den-Davies, 2019; Levin et Baker, 2019). 

Les ressources vivantes, qui figurent parmi 
les principaux services d’approvisionnement, 
sont non seulement inégalement réparties, 
étant donné que les points sensibles de la 
productivité sont concentrés dans les zones 
de remontée d’eau du monde (Kämpf et Chap-
man, 2016), mais une très grande partie de la 
pêche de capture est effectuée par un nombre 
relativement restreint de navires de pêche 
provenant de quelques États. En 2016, les na-
vires de 25 États ont réalisé 42 % des prises 
mondiales (FAO, 2018). Ainsi, les bénéfices 
ne vont pas nécessairement aux pays de la 
zone économique exclusive dans laquelle les 
poissons sont pêchés. McCauley et al. (2018) 
ont constaté que les navires battant pavillon 
de pays à revenu plus élevé, par exemple, sont 
respectivement responsables de 97  % et de 
78 % de la pêche industrielle traçable en haute 
mer et dans les eaux nationales des pays à 
faible revenu.

Les évaluations économiques des avantages 
culturels découlant des services écosysté-
miques sont de plus en plus souvent réalisées 
en appliquant des méthodes d’évaluation en-
vironnementale à des usages récréatifs telles 
que le tourisme, la pêche récréative en mer, 
l’observation des baleines et la contemplation 
des paysages marins (Hanley et al., 2015; 
Aanesen et al., 2015; Spalding et al., 2017), 
ainsi qu’aux valeurs de non-usage (c’est-à-dire 

les valeurs d’existence et de transmission) des 
récifs coralliens et d’autres formes de biodiver-
sité marine (Aanesen et al., 2015; Navrud et al., 
2017). Le tourisme est particulièrement tribu-
taire de certaines caractéristiques spécifiques 
telles que les récifs coralliens (Brander et al., 
2007) et d’activités comme le tourisme de croi-
sière, et se concentre dans certaines régions 
comme les Caraïbes et la Méditerranée, mais 
également, de plus en plus, dans les zones 
polaires (voir chap. 8A).

En créant l’Autorité internationale des fonds 
marins, les États Parties à la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer se sont 
donné les moyens d’organiser et de contrôler 
les activités menées dans la Zone (c’est-à-dire 
toutes les activités d’exploration et d’exploita-
tion des ressources minérales des fonds ma-
rins et de leur sous-sol au-delà des limites de 
la juridiction nationale) dans l’intérêt de l’hu-
manité tout entière et pour assurer le partage 
équitable des avantages financiers et autres 
avantages économiques découlant des activi-
tés menées dans ladite Zone (voir l’article 140 
de la Convention). Toutefois, outre les béné-
fices économiques découlant de l’exploitation 
minière des grands fonds marins, les avan-
tages liés au fait de laisser les écosystèmes 
intacts devraient également être considérés 
dans le contexte de l’article 140, intégrant ainsi 
la redistribution (solidarité internationale) à la 
préservation écologique (solidarité intergéné-
rationnelle) (Tladi, 2015; Feichtner, 2019).

Des obligations spécifiques liées au partage 
des bénéfices ont également été intégrées 
à l’article 82 de la Convention, qui prévoit un 
système de contributions en espèces ou en 
nature par les États côtiers au titre de l’exploi-
tation des ressources non biologiques du pla-
teau continental au-delà de 200 milles marins. 
Ces paiements ou contributions doivent être 
effectués par l’intermédiaire de l’Autorité inter-
nationale des fonds marins pour être répartis 
entre les États parties à la Convention selon 
des critères équitables de partage (Spicer et 
McIsaac, 2016).
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3. Désavantages pour les êtres humains
Dans son cadre conceptuel, la Plateforme in-
tergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosysté-
miques définit les contributions de l’environ-
nement aux populations comme l’ensemble 
des contributions et avantages positifs (y 
compris les services écosystémiques), et des 
contributions négatives, pertes ou préjudices 
occasionnels que l’environnement apporte aux 
populations (Pascual et al., 2017). Les contri-
butions négatives de l’environnement, qui 
dans certains domaines sont connues sous le 
nom de « disservices écosystémiques », com-
mencent à être intégrées dans les évaluations 
des services écosystémiques (Campagne et 
al., 2018). 

Les « disservices » ou désavantages écosys-
témiques sont des fonctions ou propriétés 
des écosystèmes qui sont désagréables ou 
causent des dommages, soit en réduisant les 
services des écosystèmes, soit en affectant di-
rectement les êtres humains (Lyytimäki, 2014; 
Shackleton et al., 2016). Les effets directs sur 
l’être humain sont, par exemple, causés par 
les inondations et les ondes de tempête, qui 
peuvent entraîner des pertes économiques 
dépassant 100  milliards de dollars par an 
(Kousky, 2014). Les dommages directement 
causés à l’être humain peuvent également 

provenir de maladies transmises par les pro-
duits de la mer, principalement provoquées 
par des efflorescences algales nuisibles, telles 
que les différentes intoxications (amnésique, 
paralysante, diarrhéique et neurotoxique) par 
les fruits de mer ou la ciguatera, une intoxi-
cation liée à la consommation de poissons 
contaminés. Outre l’impact négatif sur le bien-
être humain, les maladies entraînent égale-
ment des pertes économiques dues aux frais 
d’hospitalisation et à la perte de productivité 
(Sanseverino et al., 2016). Les efflorescences 
algales nuisibles peuvent également entraîner 
des pertes en matière de pêche et de produc-
tion aquacole. La sédimentation naturelle peut 
avoir des effets négatifs sur les activités hu-
maines, y compris le transport maritime. 

Bien qu’il ait été établi que l’environnement 
peut avoir des conséquences néfastes, l’aug-
mentation du nombre de phénomènes de ce 
type et l’amplification de ces derniers sont, 
la plupart du temps, liées aux activités et aux 
pressions anthropiques. Par exemple, les 
inondations côtières affectent normalement 
les établissements humains mal répartis dans 
les zones côtières basses et vulnérables. De 
même, certaines efflorescences algales sont 
attribuables à des contaminants provenant 
des activités humaines.

4. Menaces pour les services écosystémiques océaniques
Les activités humaines affectent directement 
ou indirectement les services écosystémiques 
et peuvent donc réduire à néant ou presque les 
bénéfices qui en découleraient autrement. Ces 
menaces se traduisent par les pressions qui 
sont exposées en détails dans les chapitres 9 à 
25. Les activités humaines dans le milieu marin 
étant appelées à s’intensifier à l’avenir, en parti-
culier dans les zones ne relevant pas de la juri-
diction nationale, elles exerceront une pression 
croissante sur les ressources naturelles mais 
pourraient également menacer la biodiversité 
marine et donc les bénéfices que les popula-
tions tirent des services écosystémiques (Alt-
vater et al., 2019). La façon dont les processus 
sociaux et écologiques interagissent pour 

déterminer les avantages des écosystèmes 
marins est encore relativement mal comprise 
(Outeiro et al., 2017). Si le processus de copro-
duction peut permettre de maintenir les flux 
de services écosystémiques souhaitables, il 
peut également susciter des obstacles qui 
limitent les flux de services écosystémiques ou 
exacerbent les « disservices », ce qui entraîne 
des conséquences négatives sur le bien-être 
humain à différents niveaux (Pope et al., 2016). 
Ces conséquences, parmi lesquelles on peut 
distinguer des menaces liées à l’extraction 
(par exemple, la pêche, l’exploitation minière, 
l’exploration et l’extraction d’hydrocarbures 
au large des côtes, l’installation d’énergies re-
nouvelables au large des côtes et l’exploitation 
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des mangroves) et des menaces non liées à 
l’extraction (par exemple, le réchauffement et 
l’acidification des océans, l’eutrophisation, la 
pollution et la destruction et la conversion des 

3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1836, no 31364.

habitats), interagissent en produisant fréquem-
ment des effets combinés (McCauley et al., 
2015; Sumaila et al., 2016; Simas et al., 2015; 
O’Hagan et al., 2015; Greaves et al., 2016). 

5. Préserver les bénéfices des océans par la coopération 
régionale et internationale et une meilleure application  
du droit international, tel qu’énoncé dans la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer

5.1. Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer, accords  
de mise en œuvre et instruments 
connexes

La Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, qui définit le cadre juridique dans 
lequel doivent s’inscrire toutes les activités 
menées dans les océans et les mers, est es-
sentielle pour la conservation et l’utilisation 
durable de l’océan et de ses ressources et 
pour la sauvegarde des nombreux services 
écosystémiques que l’océan fournit, tant pour 
les générations actuelles que futures. 

L’intégration des dimensions environnemen-
tales, sociales et économiques est au cœur de 
la Convention, qui instaure un équilibre subtil 
entre la nécessité de tirer parti des océans et 
de leurs ressources aux fins du développe-
ment économique et social et les impératifs 
de conservation et de gestion durable des res-
sources marines et de protection et de préser-
vation du milieu marin. Elle fournit également 
un cadre pour la coopération internationale 
en matière de conservation et d’utilisation du-
rable des océans et de leurs ressources, qui 
peut se faire par l’intermédiaire d’institutions 
intergouvernementales ou au niveau bilatéral 
entre États (Nations Unies, 2017b). 

La Convention est un facteur de stabilité, de 
paix et de progrès et revêt une importance par-
ticulière dans un contexte international diffi-
cile. Elle fournit une base solide et les outils ju-
ridiques nécessaires pour traiter efficacement 

les questions liées au développement durable 
et aux nouveaux défis qui se posent dans ce 
domaine. Le plein respect et la mise en œuvre 
de ses dispositions, en particulier l’obligation 
de protéger et de préserver le milieu marin et 
de coopérer, sont donc d’une importance capi-
tale à cet égard.

L’approche intégrée de la gestion des océans 
énoncée dans la Convention est essentielle 
pour promouvoir le développement durable, 
les approches sectorielles et fragmentées 
manquant de cohérence et pouvant conduire 
à des solutions qui ne présentent qu’un intérêt 
limité pour la conservation et l’utilisation du-
rable des océans et de leurs ressources. Au 
niveau international, il importe que l’approche 
intégrée oriente le travail réglementaire et les 
activités de renforcement des capacités des 
organisations internationales dans le cadre de 
leurs compétences et que lesdites organisa-
tions répondent efficacement au besoin crois-
sant de coordination et de coopération inter-
sectorielle. Parallèlement, au niveau national, 
l’approche intégrée exige la mise en place d’un 
cadre juridique global pour les questions rela-
tives aux océans et la création et l’améliora-
tion de mécanismes institutionnels régissant 
la coopération entre les agences.

La Convention est, dans de nombreux do-
maines, complétée par des instruments plus 
spécifiques et sectoriels. Outre ses deux 
accords d’application, à savoir l’Accord de 
1994 relatif à l’application de la Partie  XI de 
la Convention3 et l’Accord de 1995 aux fins de 
l’application des dispositions de la Convention 
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relatives à la conservation et à la gestion des 
stocks de poissons dont les déplacements 
s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de 
zones économiques exclusives (stocks che-
vauchants) et des stocks de poissons grands 
migrateurs4, plusieurs instruments juridiques 
internationaux aux niveaux mondial et régional 
régissent de nombreux aspects de l’utilisation 
des océans, notamment la conservation et 
l’utilisation durable des océans et de leurs 
ressources.

Au nombre de ces instruments figurent des 
traités mondiaux relatifs à la gestion durable 
des pêches (notamment l’Accord de la FAO 
relatif aux mesures du ressort de l’État du port 
visant à prévenir, contrecarrer et éliminer la 
pêche illicite, non déclarée et non réglemen-
tée de 2009), à la pollution par les navires, à 
la sécurité maritime, à la pollution atmosphé-
rique, au rejet de substances dangereuses 
dans l’environnement, à la protection de 
certaines espèces ou de certains habitats, à 
la conservation et à l’utilisation durable de la 
biodiversité, aux conditions de travail des gens 
de mer, pêcheurs et autres travailleurs mari-
times et à la protection du patrimoine culturel 
subaquatique. Plusieurs traités régionaux sont 
également inclus dans le cadre, notamment 
ceux qui établissent des organisations et 
des arrangements régionaux de gestion des 
pêches, ainsi que des conventions et des plans 
d’action sur les mers régionales. En outre, un 
certain nombre d’instruments juridiques non 
contraignants abordent également des ques-
tions pertinentes, notamment des directives 
techniques sur la pêche, telles que les Direc-
tives internationales sur la gestion de la pêche 
profonde en haute mer de la FAO, le Code de 
conduite pour une pêche responsable de la 
FAO et le guide de la Commission océanogra-
phique intergouvernementale intitulé Plani-
fication de l’espace marin  : une approche par 
étapes de la gestion écosystémique. Bien que 
les lignes directrices soient universelles, elles 
mettent en lumière les meilleures pratiques et 

4 Ibid., vol. 2167, no 37924.
5 Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Rio de Janeiro, 

3-14 juin 1992, vol. I, Résolutions adoptées par la Conférence (publication de l’Organisation des Nations Unies, 
numéro de vente : F.93.I.8 et rectificatif), résolution 1, annexe I.

6 Voir la résolution 70/1 de l’Assemblée générale.

les spécificités régionales et, par conséquent, 
soutiennent chaque pays dans la mise en 
œuvre des programmes océaniques mon-
diaux. Les composantes d’un système de tra-
vail pour la gestion mondiale des océans sont 
également soutenues par des mécanismes 
non contraignants qui fournissent des orien-
tations pour l’action internationale, comme la 
Déclaration de Rio sur l’environnement et le 
développement5 et le Programme de dévelop-
pement durable à l’horizon 20306 et ses objec-
tifs de développement durable, en particulier 
l’objectif n° 14 sur la vie aquatique.

La conservation efficace et l’utilisation durable 
de l’océan et de ses ressources ne pourront 
devenir réalité que moyennant l’application 
complète et efficace de ce corpus de droit in-
ternational. Les actions et les efforts devraient 
être principalement axés sur les lacunes en 
matière d’exécution. La mise en œuvre d’un 
tel cadre juridique complet pose un défi à tous 
les États, en particulier aux pays en dévelop-
pement. De nombreux petits États insulaires 
en développement et pays parmi les moins 
avancés ne disposent pas des connaissances 
détaillées et de la main-d’œuvre qualifiée né-
cessaires à la gestion des océans, notamment 
en raison de leurs ressources et capacités limi-
tées par rapport aux vastes zones océaniques 
relevant de leur juridiction. Les capacités et 
les technologies de planification et de gestion 
des activités terrestres ayant des incidences 
sur les environnements côtiers et marins, ainsi 
que des activités qui se déroulent dans ces 
environnements, permettront de maximiser 
les avantages économiques d’une manière 
écologiquement durable.

Il a été noté dans la première Évaluation que 
le renforcement des capacités, le partage des 
connaissances scientifiques et le transfert 
de technologie marine, en tenant compte des 
Critères et principes directeurs de la Commis-
sion océanographique intergouvernementale 
concernant le transfert de techniques ma-
rines, permettraient aux États de participer 
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pleinement à la conservation et à l’utilisation 
durable de l’océan et de ses ressources et d’en 
tirer profit, et leur donneraient les moyens rem-
plir leurs obligations (Nations Unies, 2017a).

La situation n’a pas réellement évolué depuis 
lors. Les capacités humaines, institutionnelles 
et systémiques, ainsi que le financement, 
restent les principaux facteurs limitants, en 
particulier pour les pays en développement. 
Le manque de ressources, notamment finan-
cières, reste une contrainte importante pour la 
protection et la préservation du milieu marin 
et la recherche scientifique marine, tandis que 
les contraintes technologiques sont souvent 
un obstacle à l’application efficace des obliga-
tions faites aux États (Nations Unies, 2017b; 
voir également chap. 27). 

Des lacunes existent également en ce qui 
concerne le champ d’application matériel ou 
géographique des instruments pertinents. 
Par exemple, si certains aspects des débris 
marins, des plastiques et des microplastiques 
sont abordés par des instruments mondiaux, 
régionaux et nationaux, aucun d’entre eux, à 
l’exception de certains plans d’action régio-
naux sur les déchets marins et de mesures 
sectorielles spécifiques, comme l’annexe V de 
la Convention internationale de 1973 pour la 
prévention de la pollution par les navires, n’est 
spécifiquement consacré à ces questions. 
Dans le même temps, bien que les instru-
ments régionaux relatifs à la mise en œuvre de 
certains aspects de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer et de l’Accord sur 
les stocks de poissons (Nations Unies, 2017b) 
abordent largement lesdits aspects, certaines 
lacunes subsistent.

7 Voir la résolution 71/313 de l’Assemblée générale, annexe. Dans l’indicateur de suivi des progrès accomplis eu 
égard à la cible 14.c, l’indicateur 14.c.1, l’Assemblée a demandé que soit mesuré le nombre de pays progressant 
dans la ratification, l’acceptation et la mise en œuvre, au moyen de cadres juridiques, opérationnels et institution-
nels, des instruments relatifs aux océans visant à donner effet aux dispositions du droit international énoncées 
dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer qui concernent la conservation et de l’utilisation 
durable des océans et de leurs ressources ». Récemment, une nouvelle méthodologie visant à mesurer ces pro-
grès a été mise au point. Les données qui seront collectées selon la méthodologie approuvée fourniront, pour la 
première fois, un état des lieux actuel de la mise en œuvre de la Convention et de ses accords d’application en 
ce qui concerne la conservation et l’utilisation durable des océans et de leurs ressources. Voir aussi Division des 
affaires maritimes et du droit de la mer, Note d’information : élaboration d’une méthodologie pour l’indicateur de 
l’objectif de développement durable 14.c.1, 4 octobre 2019.

L’application de mesures de gestion efficaces 
dans les zones ne relevant pas de la juridiction 
nationale se heurte à des difficultés spécifiques, 
principalement en raison d’un manque de coor-
dination intersectorielle, mais aussi de lacunes 
réglementaires (Altvater et al., 2019; voir aussi 
le chapitre 27). Ces questions sont examinées 
à l’Organisation des Nations Unies, dans le 
cadre des négociations intergouvernementales 
sur l’élaboration d’un instrument international 
juridiquement contraignant se rapportant à la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer et portant sur la conservation et l’utilisation 
durable de la biodiversité marine des zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale.

L’objectif de développement durable n° 14 peut 
être un moteur puissant du renforcement de la 
gouvernance des océans et de la cohérence 
des politiques, tout en donnant une impulsion 
à l’application du principe de responsabilité 
collective mondiale à l’égard des océans, 
dans le cadre du Programme  2030. Dans la 
cible 14.c, les États se sont engagés à « amé-
liorer la conservation et l’utilisation durable des 
océans et de leurs ressources en application 
des dispositions du droit international », énon-
cées dans la Convention7. Pour accélérer la 
mise en œuvre de cette cible, il conviendra tout 
particulièrement d’accroître la participation 
aux instruments internationaux et de surmon-
ter les difficultés de mise en œuvre, y compris 
les contraintes en matière de ressources et 
de capacités, de renforcer la coopération, la 
coordination et le partage de l’information in-
tersectoriels à tous les niveaux et d’élaborer de 
nouveaux instruments pour faire face aux nou-
veaux défis dans les meilleurs délais (Nations 
Unies, 2019).
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5.2. Troisième accord de mise en 
œuvre de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la 
mer portant sur la conservation 
et l’utilisation durable de la 
biodiversité marine des zones 
ne relevant pas de la juridiction 
nationale, actuellement à l’étude 

Au nombre des efforts visant à renforcer le 
cadre juridique international par l’élaboration 
de nouveaux instruments figurent notamment 
la Conférence intergouvernementale convo-
quée par l’Assemblée générale pour élaborer 
le texte d’un instrument international juridique-
ment contraignant portant sur la conservation 
et l’utilisation durable de la diversité biolo-
gique marine des zones ne relevant pas de la 
juridiction nationale. Plus précisément, après 
dix  ans de travail dans le cadre d’un groupe 
de travail et d’un Comité préparatoire, l’As-
semblée a décidé dans sa résolution 72/249 
du 24 décembre 2017 de convoquer, sous les 
auspices des Nations Unies, une conférence 
intergouvernementale chargée d’examiner 
les recommandations du Comité préparatoire 
établi par sa résolution 69/292 du 19 juin 2015 
sur les éléments de texte et d’élaborer le texte 

d’un instrument international juridiquement 
contraignant se rapportant à la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer et por-
tant sur la conservation et l’utilisation durable 
de la biodiversité marine des zones ne relevant 
de la juridiction nationale, le but étant que l’ins-
trument soit élaboré dans les plus brefs délais.

La conférence a organisé trois sessions de 
fond de 2018 à avril 2020 pour examiner l’en-
semble des questions retenues en 2011, à sa-
voir la conservation et l’utilisation durable de 
la biodiversité marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale, en particulier, 
prises conjointement et dans leur ensemble, 
les questions concernant les ressources gé-
nétiques marines, y compris celles liées au 
partage des avantages, les mesures telles que 
les outils de gestion par zone, y compris les 
aires marines protégées, les études d’impact 
sur l’environnement ainsi que le renforcement 
des capacités et le transfert de techniques 
marines. Les négociations se situent à un 
tournant décisif. Malheureusement, confor-
mément à la décision 74/543 de l’Assemblée 
générale du 11 mars 2020, la quatrième ses-
sion, initialement prévue en mars et avril 2020, 
a été reportée en raison de la pandémie de 
COVID-19. 
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Marschoff (coresponsable d’équipe), Colin 
Moffat, Jocelyne Mpemba Kazadi, Henn Oja-
veer, Renison Ruwa (responsable d’équipe), 
Jörn Schmidt (coresponsable d’équipe), Hoin-
soude  Segniagbeto, Sekou Tidiane Bangoura, 
 Kedong Yin, Chang-Ik Zhang et Tymon Zielinski 
( coresponsable d’équipe). 

Chapitre 4
Chang-Ik Zhang (organisateur d’équipe), Karen 
Evans ( coresponsable d’équipe), Andrew F. 
Johnson, Osman Keh Kamara (coresponsable 
d’équipe), Ben S. Malayang, Renison Ruwa 
(responsable d’équipe), Jörn Schmidt (cores-
ponsable d’équipe) et Thomas W. Therriault.

Chapitre 5
Carlos Garcia-Soto (organisateur et respon-
sable d’équipe), Levke Caesar, Anny Cazenave, 
Lijing Cheng, Alicia Cheripka, Paul Durack, 
Karen Evans (coresponsable d’équipe), Da-
vid Halpern, Libby Jewett, Sung Yong Kim, 
Guancheng Li, Ignatius Rigor, Sunke Sch-
midtko, Juying Wang ( coresponsable d’équipe) 
et Tymon Zielinski (coresponsable d’équipe).

Chapitre 6
Chul Park (responsable d’équipe pour le cha-
pitre).

Chapitre 6A
Thomas Malone (organisateur d’équipe), Mau-
rizio  Azzaro, Russell Hopcroft, Chul Park (res-
ponsable d’équipe pour le chapitre), Kazuaki 
Tadokoro, Michael Thorndyke et Sinjae Yoo. 

Chapitre 6B
Lis Lindal Jørgensen (organisatrice d’équipe), 
Christos  Arvanitidis, Silvana N.R. Birchenough, 
 Malcolm R. Clark, Igor Cristino Silva Cruz, Ma-
rina Cunha, Alan Deidun, Judith Gobin, Maruf 
Hossain, Ana C.M. de Jesus, Carmen Mifsud, 
Khac Bat Nguyen, Chul Park (responsable 
d’équipe pour le chapitre),  Rachel Przeslawski, 
Jake Rice, Lennert Schepers, Paul Snelgrove, 
Natalia Strelkova et Leen Vandepitte.

Chapitre 6C
Thomas J. Webb (organisateur d’équipe), Fer-
nanda de  Oliveira Lana, Maria José Juan-Jordá, 
Hiroyuki Motomura, Francisco Navarrete-Mier, 
Khac Bat Nguyen, Henn Ojaveer (responsable 
d’équipe pour le sous-chapitre), Hazel Oxen-
ford, Chul Park (responsable d’équipe pour le 
chapitre), Clive Roberts, V.N. Sanjeevan, Mud-
jekeewis D. Santos, Tracey Sutton,  Michael 
Thorndyke et Burcu Bilgin Topcu.

Chapitre 6D
David Lusseau (organisateur d’équipe), Luciano 
Dalla Rosa, Karen Evans (responsable d’équipe 
pour le sous-chapitre), Iryna Makarenko, André 
Silva Barreto, Mette Skern-Mauritzen, Chul 
Park (responsable d’équipe pour le chapitre) et 
Marta Soeffker.
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Chapitre 6E
Qamar Schuyler (organisatrice d’équipe), Karen 
Evans (responsable d’équipe pour le sous-cha-
pitre), Maximillian Hirschfeld, Carmen Mifsud, 
Chul Park (responsable d’équipe pour le cha-
pitre), Gabriel Hoinsoude  Segniagbeto, André 
Silva Barreto et Vinay Udyawer.
Chapitre 6F
Martin Cryer (organisateur d’équipe), Igor De-
bski, Maria Dias, Karen Evans (responsable 
d’équipe pour le sous-chapitre), Carolina Ha-
zin, Chul Park (responsable d’équipe pour le 
chapitre), Cleo Small, Graeme Taylor et Ross 
McLeod Wanless.
Chapitre 6G
Hilconida Calumpong (coorganisatrice et 
 coresponsable d’équipe), Hugh Kirkman (coor-
ganisateur d’équipe), Nair Sumie Yokoya (coor-
ganisatrice d’équipe), Paula Bontempi, Sanae 
Chiba (coresponsable d’équipe), Phillip Da Silva, 
Jason M. Hall-Spencer, Honghui Huang, Car-
men Mifsud, Nahid Abdel Rahim Osman, Chul 
Park (responsable d’équipe pour le chapitre), 
Franciane Pellizzari, Elizabeth Sinclair, Mario 
Soares, John A. West et Isabel Sousa Pinto.
Chapitre 7
Hilconida Calumpong (responsable d’équipe 
pour le chapitre).
Chapitre 7A
Julia Sigwart (organisatrice d’équipe), Hilco-
nida Calumpong (responsable d’équipe pour le 
chapitre), Ronaldo Christofoletti, Karen Evans 
(responsable d’équipe pour le sous-chapitre), 
Judith Gobin et Patricia Miloslavich.
Chapitre 7B
Ronaldo Christofoletti (coorganisateur d’équipe), 
Judith Gobin (coorganisatrice d’équipe), Mo-
hammed Abdallah, Hilconida Calumpong (res-
ponsable d’équipe pour le chapitre), Frédéric 
Guichard, Fahad Ibrahim, Sergiy  Medinets, Anna 
Metaxas, José Souto Rosa Filho, Evangelina 
Schwindt, Julia Sigwart et Nicole Webster.
Chapitre 7C
Colin D. Woodroffe (organisateur d’équipe), 
Hilconida Calumpong (responsable d’équipe 
pour le chapitre), Fernanda de Oliveira Lana, 
Karen Evans (responsable d’équipe pour le 
sous-chapitre), David Obura et Arthur P. Webb.

Chapitre 7D

Ian Butler (organisateur d’équipe), Hilconida 
Calumpong (responsable d’équipe pour le 
chapitre), Karen Evans (responsable d’équipe 
pour le sous-chapitre), Hazel Oxenford, Kemraj 
Parsram, Alex Rogers, Raquel Silva Peixoto et 
Hiroya Yamano.

Chapitre 7E

Erik Cordes (organisateur d’équipe), Hilco-
nida Calumpong (responsable d’équipe pour 
le chapitre), Malcolm R. Clark,  Karen Evans 
(responsable d’équipe pour le sous-chapitre), 
 Sebastian Hennige et Georgios Kazanidis.

Chapitre 7F

Colin D. Woodroffe (organisateur d’équipe), 
Hilconida Calumpong (responsable d’équipe 
pour le chapitre), Ronaldo Christofoletti, Dana 
E. Hunt, José H. Muelbert, Pablo Muniz, Bing 
Qiao, Moriaki Yasuhara et Tymon Zielinski (res-
ponsable d’équipe pour le sous-chapitre). 

Chapitre 7G

Hugh Kirkman (organisateur d’équipe), Hilco-
nida Calumpong (responsable d’équipe pour 
le chapitre), Sanae Chiba ( coresponsable 
d’équipe), Kiho Kim, Paul Lavery, Nahid Abdel 
Rahim Osman, Elizabeth Sinclair et Konstanti-
nos Topouzelis.

Chapitre 7H

José Souto Rosa Filho (organisateur d’équipe), 
Hilconida Calumpong (responsable d’équipe 
pour le chapitre), Sanae Chiba (coresponsable 
d’équipe), Mohammad  Zahedur Rahman 
Chowdhury, Phillip Da Silva, Seon Hamer, Na-
hid Abdel Rahim Osman, Mario Soares et Colin 
D. Woodroffe.

Chapitre 7I

Judith S. Weis (organisatrice d’équipe), Hilco-
nida Calumpong (responsable d’équipe pour le 
chapitre), Oscar O. Iribarne, Luis M. Pinheiro, 
Katherine E.A. Segarra et Alan Simcock (res-
ponsable d’équipe pour le sous-chapitre).
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Chapitre 7J
Lisa A. Levin (organisatrice d’équipe), Peter 
Auster, Hilconida Calumpong (responsable 
d’équipe pour le chapitre),  Malcolm R. Clark, Ja-
son M. Hall-Spencer, Russell Hopcroft, Jeroen 
Ingels, Anna Metaxas, J. Murray Roberts, Bha-
vani E. Narayanaswamy, Joshua T. Tuhumwire 
(responsable d’équipe pour le sous-chapitre) et 
Moriaki Yasuhara.

Chapitre 7K
Grant R. Bigg (organisateur d’équipe), Maurizio 
Azzaro, Hilconida Calumpong (responsable 
d’équipe pour le chapitre), Karen Evans (res-
ponsable d’équipe pour le sous-chapitre), Huw 
Griffiths et Moriaki Yasuhara.

Chapitre 7L
Malcolm R. Clark (organisateur d’équipe), Angelo 
F. Bernardino, Hilconida Calumpong (responsable 
d’équipe pour le chapitre), Jason M. Hall-Spencer, 
J. Murray Roberts, Bhavani E. Narayanaswamy, 
Paul Snelgrove et Joshua T. Tuhumwire (respon-
sable d’équipe pour le sous-chapitre).

Chapitre 7M
Jeroen Ingels (organisateur d’équipe), Diva 
Amon, Angelo F. Bernardino, Punyasloke 
Bhadury, Holly Bik, Hilconida Calumpong (res-
ponsable d’équipe pour le chapitre), Malcolm 
R. Clark, Thomas Dahlgren, Daniel O.B. Jones, 
Craig McClain, Clifton Nunnally, Paul Snelgrove, 
Joshua T.  Tuhumwire (responsable d’équipe 
pour le sous-chapitre) et Moriaki Yasuhara.

Chapitre 7N
Peter Croot (organisateur d’équipe), Hilconida 
 Calumpong (responsable d’équipe pour le 
chapitre), Fernanda de Oliveira Lana, Osman 
Keh Kamara (coresponsable d’équipe), Joseph 
Montoya, Tracey T. Sutton,  Michael Vecchione 
et Tymon Zielinski (coresponsable d’équipe).

Chapitre 7O
Ana Colaço (organisatrice d’équipe), Angelika 
Brandt, Hilconida Calumpong (responsable 
d’équipe pour le chapitre), Ana Hilario, Tomo 
Kitahashi, Nuno Lourenço, Bhavani E. Na-
rayanaswamy, Imants George Priede, Joshua 
T. Tuhumwire (responsable d’équipe pour le 
sous-chapitre), Michael Vecchione et Hiromi 
Watanabe.

Chapitre 7P
Nadine Le Bris (organisatrice d’équipe), Hilco-
nida Calumpong (responsable d’équipe pour le 
chapitre), Sanae Chiba (responsable d’équipe 
pour le sous-chapitre), Ana Colaço, Elva Esco-
bar, Anna Metaxas, Paraskevi Nomikou, Julia 
Sigwart, Verena Tunnicliffe et Hiromi Watanabe.

Chapitre 7Q
Howard S.J. Roe (organisateur d’équipe), 
Hilconida Calumpong (responsable d’équipe 
pour le chapitre), David Freestone, Laurence 
Kell, Brian E. Luckhurst, Chul Park (corespon-
sable d’équipe) et Tammy Warren.

Chapitre 8A
Alan Simcock (organisateur et responsable 
d’équipe pour le chapitre), Austin Becker, 
Marcelo Bertellotti, Joan Bondareff, Robert 
Boysen, Anthony Charles, Leandra Gonçalves, 
Miguel Iñíguez, Osman Keh Kamara (cores-
ponsable d’équipe), Paula Keener, Jenna Lam-
phere, Candace May,  Angeliki N. Menegaki, 
Ishmael Mensah, Essam Yassin Mohammed 
(coresponsable d’équipe), Tanya O’Gara, Chris-
tina Pita, Jean Edmond Randrianantenaina, 
Maria Sahib, Regina Salvador, Anastasia Strati 
(coresponsable d’équipe), Jean-Claude Tibe et 
Gregory Wetterau. 

Chapitre 8B
Michael Moore (organisateur d’équipe), Martin 
Edwards, Bella S. Galil, Osman Keh Kamara 
(coresponsable d’équipe), Essam Yassin Mo-
hammed (coresponsable d’équipe), Alan Sim-
cock (responsable d’équipe),  Anastasia Strati 
(coresponsable d’équipe) et Dick Vethaak. 

Chapitre 9
Carlos Garcia-Soto (organisateur et respon-
sable d’équipe), Denise Breitburg, Monica Cam-
pillos,  Patricia Castillo-Briceno, Sanae Chiba 
(coresponsable d’équipe), Matthew Collins, 
Ganix Esnaola, Karen Evans (coresponsable 
d’équipe), Louise B. Firth, Thomas Frölicher, 
Jason M. Hall-Spencer, David Halpern, Karen L. 
Hunter, Gabriel Ibarra, Sung-Yong Kim, Roxy M. 
Koll, Kathleen McInnes, Jon Saenz, Ca Thanh 
Vu (coresponsable d’équipe), Bess Ward et Ty-
mon Zielinski (coresponsable d’équipe).
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Chapitre 10
Thomas Malone (organisateur d’équipe), Archis 
Ambulker, Maria João Bebianno (corespon-
sable d’équipe), Paula Bontempi, Michael Krom, 
Harri Kuosa, Joseph Montoya, Alice Newton, 
Yapo Ossey, João Sarkis Yunes, Walker Smith, 
Lars Sonesten, Georgios Sylaios, Juying Wang 
(responsable d’équipe) et Kedong Yin. 

Chapitre 11

Ralf Ebinghous (organisateur d’équipe : pro-
duits pharmaceutiques et produits d’hygiène 
corporelle), Bjørn Einar Grøsvik (organisateur 
d’équipe : hydrocarbures), Ida-Maja Hassellöv 
(organisatrice d’équipe : navires), Colin F. 
Moffat (organisateur d’équipe : polluants 
organiques persistants), Alan Simcock (orga-
nisateur d’équipe : radioactivité; et corespon-
sable d’équipe), Lars Sonesten (organisateur 
d’équipe : apports atmosphériques), Penny 
Vlahos (organisatrice d’équipe : métaux), Eric 
P. Achterberg, Babajide Alo, Robin Anderson, 
Carlos Francisco Andrade, Michael Angelidis, 
Maria João Bebianno (responsable d’équipe), 
Arsonina Bera, Nene Bi Trace Boniface, Miguel 
Caetano, Isabel Natalia Garcia Arevalo, Kissao 
Gnandi, Julio Esteban Guerra Massón, Gi Hoon 
Hong, Suk Hyun Kim, Rainer Lohmann, Kida 
Rose Ninsemon, Jae Ryoung Oh, Bing Qiao, 
Monika Stankiewicz, Joshua T. Tuhumwire 
(coresponsable d’équipe), Juying Wang (cores-
ponsable d’équipe) et Judith Weis.

Chapitre 12

François Galgani (organisateur d’équipe  : 
déchets marins), Aleke Stöfen-O’Brien (orga-
nisatrice d’équipe  : immersion dans la mer), 
Archis Ambulkar, Maurizio Azzaro, Maria João 
Bebianno (responsable d’équipe), Arsonina 
Bera, Joan Bondareff, Alan Deidun, Fernanda 
de Oliveira Lana, Huw Griffiths, Bjørn Einar 
Grøsvik, Martin Hassellöv, Christos Ioakeimi-
dis, Jenna Jambeck, Ahmed M. Kawser, Paula 
Keener, Iryna Makarenko, Chelsea Rochman, 
Qamar Schuyler, Paula Sobral, Konstantinos 
Topouizelis, Joshua T. Tuhumwire (cores-
ponsable d’équipe), Dick Vethaak, Ca Thanh 
Vu (coresponsable d’équipe),  Penny Vlahos, 
Juying Wang (coresponsable d’équipe) et Ju-
dith Weis.

Chapitre 13
Ca Thanh Vu (organisateur et responsable 
d’équipe), Paulette Bynoe, Trang Minh Duong, 
Matt Eliot, Frank Hall, Sylvain Monde, Tuan Le 
Nguyen, Roshanka Ranasinghe, Matthieu de 
Schipper et Joshua T. Tuhumwire (corespon-
sable d’équipe).

Chapitre 14
Ca Thanh Vu (organisateur et responsable 
d’équipe), Matchonnawe Hubert Bakai, Sam 
Bentley, Nene Bi Trace Boniface, Lionel Carter, 
Catherine Creese, Robert Dapa, Hugo Mas-
son Fiallos, Regina Folorunsho, Gheorghe 
 Ftadeev-Brat, Alan Simcock (coresponsable 
d’équipe) et Alix Willemez.

Chapitre 15
Porter Hoagland (organisateur d’équipe), Megan 
Bailey, Lena Bergström, Alida Bundy, Fernanda 
de Oliveira Lana, Karen Evans (coresponsable 
d’équipe), Manuel Hidalgo, Andrew Johnson, 
Melina Kourantidou, Hector Lozano-Montes, En-
rique Marschoff (responsable d’équipe), Essam 
Yassin Mohammed (coresponsable d’équipe), 
Henn Ojaveer (coresponsable d’équipe), Franklin 
Ormaza-Gonzalez, Imants George Priede, Ylenia 
Randrianisoa (coresponsable d’équipe), Jörn 
Schmidt (coresponsable d’équipe), Zacharie 
 Sohou, Burcu Bilgin Topçu, Lynn Waterhouse et 
Chang-Ik Zhang.

Chapitre 16
Rohana Subasinghe (organisateur d’équipe), 
Pedro Barón, Malcolm Beveridge, Enrique Mar-
schoff (responsable d’équipe), Doris Oliva et 
Renison Ruwa ( coresponsable d’équipe).

Chapitre 17
Hilconida Calumpong (organisatrice et respon-
sable d’équipe), Paula Bontempi, Adam Hu-
ghes, Franciane Pellizzari, Isabel Sousa Pinto, 
 Renison Ruwa (coresponsable d’équipe), Jörn 
Schmidt (coresponsable d’équipe) et Noemí 
Solar-Bacho. 

Chapitre 18
James R. Hein (coorganisateur d’équipe), Pe-
dro  Madureira (coorganisateur d’équipe), Maria 
João Bebianno (coresponsable d’équipe), Ana 
Colaço, Giorgio de la Torre, Paraskevi Nomikou, 
Luis M. Pinheiro, Richard Roth, Pradeep Singh, 
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Anastasia Strati (coresponsable d’équipe) et 
Joshua T. Tuhumwire (responsable d’équipe).

Chapitre 19
Amardeep Dhanju (organisateur d’équipe), Ar-
sonina Bera, Hans-Peter Damian, Robert Dapa, 
Giorgio de la Torre, Kacou Yeboue Seraphim, 
Alan Simcock (coresponsable d’équipe) et 
Joshua T. Tuhumwire (responsable d’équipe).

Chapitre 20
Ana Širović (organisatrice d’équipe), Karen 
Evans (responsable d’équipe), Carlos Gar-
cia-Soto (coresponsable d’équipe), John A. 
Hildebrand, Sérgio M. Jesus et James H. Mil-
ler.

Chapitre 21
Takvor Soukissian (organisateur d’équipe), 
Joan Bondareff, Valerie Cummins, Amardeep 
Dhanju, Carlos Garcia-Soto (coresponsable 
d’équipe), Lars Golmen, Osman Keh Kamara 
(coresponsable d’équipe), Jimmy Murphy, Eric 
Mwangi Njoroge, Anastasia Strati (respon-
sable d’équipe) et Georges Vougioukalakis.

Chapitre 22
Thomas W. Therriault (organisateur d’équipe), 
Marnie L. Campbell, Alan Deidun, Bella S. 
Galil, Chad L. Hewitt, Graeme Inglis, Henn 
Ojaveer (responsable d’équipe), Chul Park 
(coresponsable d’équipe), Bing Qiao, Renison 
Ruwa (coresponsable d’équipe) et Evangelina 
Schwindt.

Chapitre 23
Robert Blasiak (coorganisateur d’équipe), Ellen 
Kenchington (coorganisatrice d’équipe), Jesús M. 
Arrieta, Jorge Rafael Bermúdez-Monsalve, Hilco-
nida  Calumpong (coresponsable d’équipe), Shao 
 Changwei,  Sanae Chiba (responsable d’équipe), 
Hebe Dionisi, Carlos Garcia-Soto (coresponsable 
d’équipe), Helena Vieira et Boris Wawrik.

Chapitre 24
Alan Simcock (organisateur et responsable 
d’équipe), Carlos Garcia-Soto (coresponsable 
d’équipe), Aninda Mazumdar, Aaron Micallef, 
Joseph Montoya, Katherine E.A. Segarra, Jo-
shua T. Tuhumwire (coresponsable d’équipe) 
et Leonid Yurganov.

Chapitre 25
Karen Evans (organisatrice et responsable 
d’équipe),  Roland Cormier, Piers Dunstan, Eliza-
beth Fulton, Essam Yassin Mohammed (cores-
ponsable d’équipe), Jörn Schmidt (corespon-
sable d’équipe), Alan Simcock (coresponsable 
d’équipe), Vanessa Stelzenmüller, Ca Thanh Vu 
(coresponsable d’équipe) et Skipton Woolley.

Chapitre 26
Alan Simcock (organisateur et responsable 
d’équipe), Jarbas Bonetti, Louis Celliers, Ka-
ren Evans (coresponsable d’équipe), Leandra 
Gonçalves, Ståle Navrud, Marcus Polette, 
Julian Renya et Ca Thanh Vu (coresponsable 
d’équipe).

Chapitre 27
Piers Dunstan (organisateur d’équipe), Hilco-
nida Calumpong (coresponsable d’équipe), 
Louis Celliers, Valerie Cummins, Ana Cristina 
de Jesus, Michael Elliott, Karen Evans (cores-
ponsable d’équipe),  Antony Firth, Frédéric Gui-
chard, Quentin Hanich,  Manuel Hildago, Hec-
tor Manuel Lozano- Montes, Chanda L. Meek, 
Essam Yassin  Mohammed (coresponsable 
d’équipe), Marcus  Polette, Jemma Purandare, 
Anita Smith,  Anastasia Strati (responsable 
d’équipe) et Ca Thanh Vu (coresponsable 
d’équipe).

Chapitre 28
Luciano Hermanns (organisateur d’équipe), 
Denis  Worlnanyo Aheto, Adem Bilgin, Robert 
 Blasiak, Cecile Brugere, Karen Evans, Antony 
Firth, Marinez Eymael Garcia Scherer,  Deborah 
Greaves,  Osman Keh Kamara (coresponsable 
d’équipe), Wenhai Lu, Iryna Makarenko, Juan 
Ramon Martinez, Essam Yassin Mohammed 
(responsable d’équipe), Ståle Navrud, Jörn 
Schmidt (coresponsable d’équipe), Anita 
Smith, Anastasia Strati (coresponsable 
d’équipe), Rashid Sumaila, Kateryna  Utkina, 
Hans Van Tilburg, Wojciech Wawrzynski et 
Vladimir Žulkus. 
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Chapitre 3
Chaolun Li et Alexander Turra. 

Chapitre 4
Patricio Bernal et Robert Watson.

Chapitre 5
Jae Hak Lee et Bronte Tilbrook.

Chapitre 6A
Gustavo Ferreyra, Christian M. Naranjo,  
Maria Tapia et George Wiafe.

Chapitre 6B
Wenqian Cai et Thomas G. Dahlgren.

Chapitre 6C
Myriam Lteif et Joanne Morgan.

Chapitre 6D
Trevor Branch et Eduardo R. Secchi.

Chapitre 6E
Maria Angela Marcovaldi, Honghui Huang  
et Bryan Wallace.

Chapitre 6F
Marcelo Berellotti, David Thompson  
et Thomas Webb.

Chapitre 6G
Alan Critchley, Peter Edwards  
et Paulo Antunes Horta.

Chapitre 7A
Gregorio Bigatti et Rachel Przeslawski.

Chapitre 7B
Catia Barbosa, Alejandro Bortolus,  
M. M. Maruf Hossain et Rachel Przeslawski.

Chapitre 7C
Miguel Esteban et Jemma Purandare.

Chapitre 7D
Catia Barbosa, Elamin Mohammed Elamin 
Abdelrahman et Wilford Schmidt.

Chapitre 7E
Peter Auster, Mark Costello et Nadine Le Bris.

Chapitre 7F
Oscar Iribarne et João Marques.

Chapitre 7G
Peter Edwards et Pat Hutchings.

Chapitre 7H
Denis Aheto, Sean Green et Elamin  
Mohammed Elamin Abdelrahman.

Chapitre 7I
Alejandro Bortolus et David Johnson.

Chapitre 7J
Aaron Micallef et Paul Snelgrove.

Chapitre 7K
Robin Anderson, Thomas G. Dahlgren  
et Russel Tait.

Chapitre 7L
Karen Stocks et Chunsheng Wang.

Chapitre 7M
Georgios Kazanidis et Tomo Kitahashi.

Chapitre 7N
Silvia I. Romero et Jan Marcin Węsławski.

Chapitre 7O
Anna Metaxas et Paul Snelgrove.

Chapitre 7P
Se-Jong Ju, Cindy Lee Van Dover  
et Chunsheng Wang.

Chapitre 7Q
Robin Anderson et Michael Vecchione.

Chapitre 8A
Marnie Campbell et Vitor Manuel Oliveira 
Vasconcelos.

Chapitre 8B
Peter Harris, David Lusseau, Grant Murray, 
Marcus Polette, Marisol Vereda et  
Wojciech Wawrzynski.

Chapitre 9
Jae Hak Lee et Bronte Tilbrook.

Chapitre 10
Nora Montoya, Song Sun  
et Mitsuo Uematsu.
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Chapitre 11
Peter Liss, Isabel Natalia Garcia Arevalo,  
Fani Sakellariadou, Peiyan Sun et  
Andrea Weiss.

Chapitre 12
Jongmyoung Lee, Daoji Li, Kara L. Law  
et Alessandro Turra.

Chapitre 13
Jarbas Bonetti Filho, Georgios Sylaios  
et Gert-Jan Reichart.

Chapitre 14
Constantina Skanavis et Jean Marie  
Bope Bope Lapwong. 

Chapitre 15
Sukgeun Jung, Christina Pita  
et Rashid Sumaila.

Chapitre 16
Patricio Bernal et Lionel Dabbadie.

Chapitre 17
Alan Critchley et Huang Honghui.

Chapitre 18
Elaine Baker, Hans-Peter Damian  
et Chunsheng Wang.

Chapitre 19
Peter Harris et Mark Shrimpton.

Chapitre 20
Daniel Costa, Bruce Howe et  
Isabel Natalia Garcia Arevalo.

Chapitre 21
Craig Stevens et Eugen Rusu.

Chapitre 22
Alejandro Bortolus et Cynthia McKenzie.

Chapitre 23
Elva Escobar, Kenneth Halanych  
et Gabriel Hoinsoude Segniagbeto.

Chapitre 24
Luis Pinheiro et Carolyn Ruppel.

Chapitre 25
Ken Anthony, Natalie Ban  
et Benjamin Halpern.

Chapitre 26
Chanda Meek et Kateryna Utkina.

Chapitre 27
Natalie Ban et Mette Skern-Mauritzen.

Chapitre 28
Dolores Elkin, Vinicius Halmenschlager,  
Chul-Oh Shin, Regina Salvador et Marjan Van 
den Belt.
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